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SOMMAIRE (l). 

Les iroit Ambassades. Le commen rement de la negoliation de celle de 
France, où Pon ne veut pas trailter une triple alliance, ny faire pré- 
céder le règlement du commerce à P alliance. Les Ambassadeurs ont 
aud tance du Cardinal. On leur donne des Commissaires. Le Comte de 
Br tenue leur fait entendre P intention du Roy. La negoliation in- 
terrompue par la mort du Cardinal, et par la disgrâce de Fou que t. 
Changement du Ministère en France. Les difficultés que les Commis- 
saires fout sur les interests de l'Electeur de Cologne, du Duc de Neu- 
bourg, etc. Leurs prétentions. Celles de P Ambassadeur de France, Le 
dessein que Pou y a pour F establishment du commerce, et pour incom- 
moder celuy des habitants de ces Provinces. La garantie de la pesche 
est un des plus grands obstacles qui s'opposent à la conclusion du traitlé. 
On le surmonte, mais arec peine. La Reine accouche d'un Daufn. />« 
Commissaires font instance touchant Pexercice libre de la Religion Ro- 
maine en faveur des Officiers François. Z* traitté est signé. A celle 
occasion on parle du traitté que la France fait avec le Duc de Lor- 
raine. Rencontre de Destrades et de V atteville. La réparation 
que le Roy d'Espagne en fait faire. La rencontre que le Duc de Crequy 
a à Rome. De Thou révoqué. Ses emportements. Les traitlés que les deux 
Alliés garantissent l'un à Poutre. L'Ambassade <P Espagne. Negoliation 
des Ambassadeurs à Londres. Ils sont receus avec civtlité. Le Roy re- 
double les protestations de son amitié, mais elles ne produisent rien. Les 
Anglais font revivre P exécution ePAmboine; font des difficultés sur la 
pesche. Le Roy d'Angleterre se déclare pour le Portugal. Son mariage. 
Offres de P Ambassadeur d'Espagne pour Pempescher. Prétentions des 
Anglais sur la coste <F Afrique. Les Ambassadeurs désespérant de P al- 
liance, ne parlent plus que d'un simple traitté d'amitié. Les Estais dé- 
libèrent de les faire revenir. Dotoning Pempesche. Us Anglois font 
tous les jours de nouvelles difficultés, et forment de nouvelles prétentions. 
Il» veulent demeurer maistres de la mer et du commerce. Prétentions 
de Downing. Un coffre-fort saisy par les Tuteurs. L'Electeur en- 
voyé deux Ambassadeurs en Angleterre. Le Roy témoigne du ressen- 
timent à cause du coffre. Réponse résolue de Bcvcrweert. Resolution 



(1) Les parties incomplètes de ce Sommaire ont été suppléées par 
les apostilles marginales des MSS. 
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des Estât» de Hollande. Le Roy laisse Ut direction des affaires a la 
Douariere. Les Estais de Hollande se déchargent de r éducation du 
Prince. Weiman disgracié; il meurt; sa fortune. Traitté entre le Roy 
d'Angleterre et PElerteur de Brandebourg. La Doûariere envoyé des 
Députes en France. J*c curartere de Sr. de Zuleggom. Negotiation 
de Portugal. Le Comte de Miranda t avance. Les Estais de Hol- 
lande veulent qu'on t'accommode avec les Portugais. D'autres Provinces 
s'y opposent. Offres de P Ambassadeur. L'Ambassadeur d'Espagne traverse 
la negotiation, comme aussy la Zcelande et la Gueldre qui protestent. 
Sckulen bourg rorrompu. Les Estais de sa Province le désavouent 
et luy font son ptocés. Il se retire auprès de PEccsque de Munster. 
Dotcning traverse la negotiation du Comte de Miranda, qui s'en 
trouve incommodé et signe le irait té. Ijes Estais enrayent un Commis- 
saire en Portugal. Les Portugois différent de ratifier le iraitté. VI ho a 
arrive en Hollande. On ne luy veut pas donner audiance. La Com- 
pagnie fait des conquet/cs >«r les Portugois dans les Indes. On refuse 
eTeschanger les ratifications en Hollande. I* jour de la publication 
de la paix arresté. La perle de Pisle Frrmosa. Estât de la negotiation 
d'Angleterre. Downing surprend les Estais de Hollande. Il fait 
arrester trois juges du feu Boy. Le Boy d'Angleterre en remercie le 
Conseiller Pensionaire. Nouvell* difficulté sur une vieille prétention. 
1a Maistre Provincial de Malthe fait saisir des navires Hollandois en 
Angleterre. Le Boy en fait donner mainlevée. Surquoy la prétention 
des deux navires Bonne Espérance et Henry Bonaventure est fondée. 
Les Commissaires Anglais signent le traitté. Le salut du pavillon réglé. 
Les Alliés ne doivent pas donner retraitte aux rebelles. Beterweert 
retourne en Hollande. Odieq fait une affaire à son pere, qui t'en 
fait scrupule. Les Entais de Hollande le justifient. Différend pour 
le pais d'Outremeuse. L'Ambassadeur d'Espagne en fait le pat (âge, 
dont il laisse le choix aux Estais. Il s'en dédit. Les Estais se 
veulent mettre en possession de leur partage. On fait un autre partage. 
Don Es leva n nommé à P Ambassade d'Angleterre. Il offre une alliance 
défensive. Démettes entre la Hollande et la Zeclande pour la juritdiclion 
de la Cour Provinciale. Erection d'une Cour féodale. Les E>tols de 
Zcelande envoyent des Députés à la Haye. Pretensions des Estais de 
Zeclande. Les Députés de Zcelande ne font rien. Contestation entre 
la ville <P Amsterdam et d'Enckhme pour ta deputation au Conseil <P Estât. 
1m ville cPAmsterdan en sort avec avantage. Différend entre les villes 
de Nori Hollande. Soulèvement à Groningue. Schulenbourg con- 
damné par contumace. Desordres de Frise. Règlement contre les cor- 
rupiiont. Accord entre la Hollande et la Zeclande. Les Députés de 
Zcelande ne voyent point la Douariete. Ils sont désavoués. Le droit 
de la poste négligé par les Estais. 

On a commencé à parler, dans le Livre précèdent (1), des trois 
Ambassades, que les Estats firent partir vers la fin de Tan 1660. 



(1) Tome II. p. 680, 6S3 et 684. 
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Les Ambauadeur» de» Eslats ont audiance du Cardinal Mazarin. S 

Les Ambassadeurs destinés pour la Cour de France, y estant ar- 
rivés au mois de Décembre (1), avoient pris leur audiance dans les 
formes, et avoient achevé leurs visites; mais ils n 'estaient pas 
encore entrés en negotiation au commencement de Tannée sui- 
vante 1661, parce que le Cardinal, qui en estoit le premier res- 
sort, estoit incommodé en sa santé (2). La goutte le travailloit 
souvent, aussy bien que la gravelle, qui estoit dégénérée en pierre; 
mais il ne laissoit pas d'avoir de bons intervalles, où il donnoit 
quelquefois audiance. Il la donna au Duc de Pnrme et au Mar- 
quis de Ville, Ministre de Savoye (3), et en suitte aux Ambas- 
sadeurs des Estats, qui en sortirent assés satisfaits, autant qu'on 
le pouvoit estre d'un Ministre, dont on ne tiroit que des paroles. 
Il leur fit connoistre d'abord, que l'on se souvenoit fort bien en 
France du traitté séparé de Munster; et que depuis la paix d'Es- 
pagne, l'amitié de cet Estât estoit inutile et indifférente au Boy. 
Neantmoins comme il se plaisoit à faire ostentation de son cré- 
dit, et particulièrement auprès des estrangers, il les receut avec 
toutes les civilités imaginables, et les renvoya remplis d'espérances 
du bon succès de leur negotiation; ne leur dissimulant pas pour- 
tant, que les propositions qu'on luy avoit autrefois faites d'une 
triple alliance, entre la France, l'Angleterre et les Provinces 
Unies, ne seroient pas si bien receues, qu'elles l'auroient esté de- 
vant la paix des Pirenées. Les Ambassadeurs le trouvèrent aussy 
un peu réservé sur ce sujet, parce qu'il ne sçavoit pas encore 
quelles mesures on prendroit en Angleterre avec l'Espagne et 
avec le Portugal (4). Quelques jours après on fit expédier la 
commission pour les Ministres, qui dévoient entrer en conférence 
avec eux, qui furent Nicolas de Neufville de Villeroy, Duc, 
Pair et Mareschal de France, Nicolas Fouquet, Surintendant 
des Finances, Henry Auguste de Lomenie, Secrétaire d'Es- 
tat, Louis Henry de Lomenie, son fils, receu en survivance 
de la mesroe charge, Michel le Te Hier, aussy Secrétaire d' Es- 
tât, et Hugues de Lionne, Ministre d'Estat. On y joignit de- 
puis Pierre Seguier, Duc, Pair et Chancelier de France, qui 
par ce moyen se mit à la teste de la deputation. 

(1) V. sur les négociations avec la Cour de France: Aitzema, 
IV. 41. p. 720 sv, et la correspondance de de Witt avec l'Ambas- 
sadeur van Bcuningen, Brieven, Tome I. p. 327 — 531. 

(2) Brieven, I. p. 336, 339. 

(3) Brieven, I. p. 333, 334, 342. 

(4) Brieven, L p. 339, 347, 353. 
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La propotition cTvne triple alliance n'eti pas agréable. 



Les Ambassadeurs avoient ordre de proposer un traitté de triple 
alliance, de défense et de garantie, entre les deux Couronnes et cet 
Estât, et avec cela un traitté particulier d'amitié, de commerce et 
de marine. Les Commissaires les asseurerent, que c'estoit l'inclina- 
tion de la Cour; mais ils disoient, que comme il faudroit du temps 
pour Ajuster les interests des trois Souverains, et qu'apparemment 
les Ambassadeurs n'avoient point de procuration du Roy d'An- 
gleterre, il faudroit nécessairement s'adresser à luy, et sçavoir 
ses intentions sur plusieurs choses, dont on ne pourrait pas trait- 
ter avec les Ambassadeurs Hollandois seuls, sans l'intervention 
du Roy d'Angleterre. Que devant que de pouvoir convenir d'un 
traitté de marine, il y aurait tant de sentiments différents à con- 
cilier, que l'on auroit de la peine a y réussir. C'est pourquoy ils 
jugeoient qu'il serait à propos de commencer par l'alliance par- 
ticulière, que l'on ferait entre le Roy et les Estats, dont le traitté 
de commerce serait une suitte; et qu'après qu'on en serait d'ac- 
cord, on y pourrait faire entrer le Roy d'Angleterre. Et afin 
qu'ils ne doutassent point de l'intention de la Cour, le Comte 
de Brienne leur dit, quelque temps après, de l'ordre exprés du 
Roy, que leurs propositions ne seraient pas fort agréables, s'ils 
témoignoient plus de passion pour un règlement de marine et de 
commerce que pour une alliance, et s'ils faisoient marcher l'in- 
terest particulier devant oeluy de l'Estat, puis que le dernier de- 
voit servir de fondement au premier. Les ordres des Ambassa- 
deurs n'y estoient pas tout à fait conformes (1); mais ils ne lais- 
sèrent pas de déclarer que les Estats, leur Maistres, offraient de 
faire une bonne et perpétuelle amitié avec la France, tant par mer 
que par terre, en tout et partout; de faire avec cela une alliance 
très étroite pour la défense réciproque de l'un et de l'autre Estât, 
de leurs droits et liberté, dans l'estendue de toute l'Europe, comme 
aussy des places, que l'un et l'autre y possedoient, et où ils 
avoient leurs garnisons ; et pour cet effet de se garantir l'un à 
l'autre tous les traittés qu'ils avoient faits avec d'autres Rots, 
Princes ou Républiques, comme aussy de convenir en mesme 
temps des moyens d'exécuter la garantie. Et afin de rendre l'al- 
liance plus forte et plus durable, ils offraient de faire un traitté 
pour la seureté de la navigation et du commerce, à des condi- 



(!) Les Ambassadeurs reçurent peu après l'ordre de ne plus insister 
sur une triple alliance. Résol. Sccr. des États Généraux du 21 Mars 1661. 
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Le Cardinal Mazarin meurt. 



5 



tions également favorables aux sujets du Roy et aux habitants 
do ces Provinces. 

Les Commissaires vouloient faire croire, que ces ouvertures 
seroient fort bien receues, qu'ils y travaillèrent continuelle- 
ment, et que ce seroit un ouvrage de peu de jours, que l'on 
pourrait achever devant le voyage, que l'on disoit que le Eoy 
ferait, dés que la saison le permettrait. Lcs^ Ambassadeurs 
firent nussy instance, dans les premières conférences, à ce que 
l'Estat fust compris au traitté des Pirenées, de la part de la 
France, comme il l'estoit desja de la part de l'Espagne; ce qui 
leur fut accordé. On leur en expédia un brevet (1), parce que 
c'estoit une chose de nulle importance. Pour faire voir que Ton 
vouloit en effet faire quelque chose pour le commerce, le Roy fit 
faire des défenses de donner retraitte aux armateurs Portugois, 
ennemis de l'Estat, et à l'intercession des Ambassadeurs on dé- 
chargea les Hollandois, establis à la Rochelle, de la taxe des 
estrangers. Il y avoit grande apparence, qu'ils se seroient acom- 
modés avec le Cardinal Mazarin, s'il eust esté en estât de 
negotier, et s'il eust vescu encore quelque mois. Le Cardinal con- 
sidérait cet Estât comme le plus puissant après les trois Cou- 
ronnes; et comme il avoit rendu la fortune du Roiaumc insépa- 
rable de ses interests particuliers, on pouvoit prendre avec luy 
des mesures qui n'estoient pas incommodes à ceux qui le con- 
noissoient, et qui sçavoient comment il falloit negotier avec luy. 

Il mourut au chasteau de Vincennes le 9 Mars 1661 en l'aage 
de cinquante neuf ans, emportant avec luy l'avantage d'avoir par- 
faitement jouy de l'amitié du Roy, son Maistre, et de la confi- 
dence de la Reine Mere, tant pendant la régence que depuis, et 
d'avoir gouverné le Roiaume avec un pouvoir presque absolu et 
souverain, dont ce Monarque l'avoit fait le dépositaire, lorsque 
l'auge ne luy permettoit pas d'en considérer l'importance, ou d'agir 
de son chef. Il est certain, qu'il laissa des trésors immenses, 
et qu'il les avoit tous amassés depuis l'an 1652. Mais d'en dire 
le détail, c'est que l'on ne peut faire que par conjecture, en fai- 
sant une estimation superficielle de ce qui a paru aux yeux de 
tout le monde (2). Toute la France scavoit, qu'il avoit acquis les 



(1) Du mont, Corps Universel Diplomatique, VI. 2. p. 346. V. Tome 
II. p. 612. 

(2) Le testament de Mazarin (V. Aitzema, IV. 41. p. 730 sv.) 
fut imprimé en Hollande; l'Ambassadeur d'Estrades en fit des 
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Ses richesses. 



Duchés de Nevers, de Mayenne et de Rhetelois: qu'avec «on pa- 
lais, qui estoit richement et superbement meublé, il possèdent pour 
plusieurs millions de pierreries, une belle et tre« grande biblio- 
thèque, et une quantité monstrueuse de vaisselle d'or et d'argent. 
Qu'il avoit doté toutes ses nièces, au nombre de six ou sept, 
de cinq cens mille escus chacune, et que celle qui avoit épousé 
la Meisleraye, que l'on nppeloit le Duc Mazarin, avoit esté 
avantagée par dessus les autres. Qu'il laissa des sommes con- 
sidérables pour faire la guerre au Turc, et pour des fondations 
qui passent les roialcs. Mais il y a peu de personnes qui «ca- 
chent ce qu'il avoit à Brisach, à Sçdan, dans les banques estran- 
geres, et ailleurs, et ce qu'il avoit donné à sa nièce Hortense, 
outre les Gouvernements de la Haute et Basse Alsace, de Brisach, 
de Philisbourg, de Nantes, de Blavet, de Hcnnebon, Quinperlay, 
St. Maixant, Cliauny, Lnfere et Vincennes, qu'il laissa à celuy 
qui prit son nom et ses armes. J'oserois dire, que le Roy ne le 
peut, et ne le doit pas ignorer, mais qu'avec cela il n'y a que 
Jean Battiste Colbert, et Zongo Ondedei, Evesque de 
Frejus, qui ayent particulicrement sceu le contenu du testament, 
dont le défunt les avoit fait exécuteurs- puisque pour en faire 
perdre la curiosité à ses héritiers, il voulut bien exbereder ceux, 
qui les voudroient obliger à le produire, ou qui en demande* 
roient la communication. Le Roy, qui sçavoit l'estime que le 
Cardinal avoit de la fidélité et de l'application de Colbert, 
luy donna entrée dans son Conseil Estroit, avec Michel le 
ïcllier et Hugues de Lionne, qui estoient ceux qui avoient 
eu le plus de connoissance des affaires sous le dernier Ministère, et 
qui les feroient, sans doute, rouler sur les mesmes maximes. Ce 
qui fit dire à un des beaux esprits du temps, qu'après la mort 
du maistre les compagnons avoient ouvert la boutique. 

Dés devant le decés du Cardinal on avoit demandé aux Am- 
bassadeurs l'explication de ce qu'ils «voient dit dans leur mé- 
moire, de la garantie des places où les Estnts avoient leurs gar- 
nisons (1); et le Comte de Bricnnc avoit désiré sçavoir, s'ils y 
comprenoient aussy la Seigneurie de Ravcstein. Ils avoient dit, 
que les Estats avoient leur garnison dans cette place, depuis 



plaintes; Résol. des États Généraux du 19 Mars 1603 et Lettres, Mé- 
moires et Ségociations de M. le Comte d'Estrades. Nouvelle édition. 
Londres, 1743. II. p. 149. 
(1) Brieven, I. p. 3G2— 304. 
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les Ambassadeurs rencontrent des difficultés touchant Ravestein et Khinberg. 7 

qu'ils l'avoient prise sur les Espagnols (1): qu'ils en estaient les 
Souverains, à cause de la Mnirie de Bolduc, et avec cela que 
c'estoit un fief de Brabant. C'estoit là le différend, que les Estats 
avoient avec le Duc de Neubourg. Ravestein faisoit partie 
de la succession de Juillers, et le Duc soustenoit, que cette 
Seigneurie estoit du territoire de l'Empire. Il sçavoit que la 
France ne prendroit pas l'affirmative pour luy, et ne souffrant 
qu'avec chagrin une garnison estrangere dans sa place, il faisoit 
de temps en temps proposer l'eschange de cette terre avec quel- 
que autre, et les Estats s'en seroient volontiers accommodés. 
Leur intention estoit de luy céder quelques villages du païs 
d'Outremeuse, qui estoient dans sa bienséance, à cause de son 
Duché de Juillers; mais au mestne temps qu'il faisoit faire 
ouverture pour l'eschange, il faisoit luy mesme naistre des diffi- 
cultés, qui le rendoient impossible. En supposant que Rave- 
stein estoit du territoire de lEmpire, il marquoit que cette 
Seigneurie ne pouvoit pas estre aliénée sans le consentement de 
l'Empereur et des Estats d'Allemagne, et par ce moyen il eludoit 
les intentions des Estats, qui pretendoient faire valoir leur Sou- 
veraineté, et de faire entrer cette considération dans le marché, 
aussy bien que celle de leur Supériorité, comme Seigneurs du 
fief. L'Electeur de Brandebourg venoit aussy à la traverse et 
s'opposoit à l'eschange d'une terre, qu'il disoit estre litigieuse, et 
qu'il pretendoit se faire un jour adjuger, avec le reste de la 
succession de Juillers; de sorte que le Baron de Lerode, que 
le Duc envoya à la Haye quelque temps après, n'y fit rien, sinon 
préparer la matière, qui prit feu en 1672. Le Comte de Fur- 
stemberg, Ministre de Cologne, avoit aussy présenté un mé- 
moire au Roy touchant Rhinberg (2), et le Cardinal appuyoit 
les interests de l'Electeur, qui luy avoit donné retraitte, et qui 
luy avoit fait plusieurs autres civilités pendant les guerres civiles 
de France; et d 'autant qu'il y avoit de l'amitié entre le mesme 
Cardinal et le Duc de Neubourg, les Ambassadeurs avoient sujet 
d'appréhender, que l'intcrest de ces deux Princes ne fust un ob- 
stacle à leur negotiation; comme il le fut en effet, quoyque ce 
ne fust pas le Cardinal qui le fist naistre, puisqu'aprés son decés 
ils n'avoient plus à faire qu'au Roy et aux Commissaires. Les 



(1) Aitzema, IV. 41. p. 729. 

(2) £riecen, I. p. 376. 



Les C nmmismires chôment la manière de la neaotiation. 



Commissaires disoient, qu'ils estoient obligés de communiquer 
toutes les affaires à Sa Majesté; qu'il falloit du temps pour l'en 
informer. Et sous ce prétexte ils trainoient la negotiation et 
différaient les conférences. La véritable cause de ce retardement 
estoit l'appréhension que l'on avoit en France, que l'Angleterre, 
qui ne témoignent pas avoir grande inclination pour les Provinces 
Unies, ne rompist avec elles, et que la garantie n'entrainast la 
France dans une guerre, contre son intention et contre son interest; 
ce qu'elle ne pouvoit pas craindre si le Roy d'Angleterre, en 
traittant avec oeluy de Portugal, devant que de conclure avec la 
Hollande, l'cngageoit à rompre avec l'Espagne. Les Cours de 
Paris et de Londres sVntendoient, et les Ministres de France, 
ennemis des Provinces Unies, avoient fait asseurer le Roy d'An- 
gleterre qu'on ne conclurroit point avec elles sans sn participa- 
tion, et sans son consentement (1). 

Dans les premières conférences qu'ils eurent à Fontainebleau, 
où le Roy estoit allé incontinent après les festes de Pasques, les 
Commissaires, qui avoient soustenu auparavant que le traitté 
d'alliance devoit précéder celuy du commerce, firent entendre, au 
contraire, que l'alliance ne pouvant pas bien subsister, si le com- 
merce n'estoit réglé, et que celuicy estant bien plus difficile à 
a'juster que l'autre, ils croyoient qu'il falloit commencer par là, 
et en faire le plus important de la negotiation. Ils ne laissoient 
pas cependant de parler de l'interest que l'Electeur de Cologne 
avoit de se faire restituer Rhinberg; ils parloient aussy de 
Ravcstein, et recommandoient les pretensions de l'Evesque de 
Munster, et de l'Ordre de Malthe. Ils demandoient encore le 
remboursement effectif et présent du prest de Compiegne, et des 
autres sommes que le Roy prétend oit luy estre deues, tant en 
vertu des traittés de 1624 et 1627 (2), que pour d'autres droits, qui 
estoient acquis au Roy depuis ce temps là; la liberté du com- 
merce des Indes Orientales et Occidentales, et celle de la navi- 
gation des rivières, qui coulent par les pais du Roy d'Espagne, 
ce qui estoit demander proprement l'ouverture de l'Escault. Que 
l'on ne donnast point de retraitte, et qu'on ne fist point de fa- 
veur aux rebelles du Roy. Qu'on ne licentiast, et qu'on ne re- 
forraa8t point les troupes Françoises, qui estoient au service des 



(1) Les Cours de Paris et de foudres s'eniendoient .... et sans son 
consentement. * 

(2) Et de 1630; celui de 1627 ne fut pas ratifié par les États. 
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Difficultés au traitté de commerce. 
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Estât*. Qu'on permist au Roy d'armer ou de fretter en ces pais 
vingt cinq vaisseaux, quand il en auroit besoin, et qn>>n trouvast 
bon aussy, qu'il rappellast les troupes, lorsqu'il voudroit s'en 
servir. Qu'on accordast l'exercice libre de la Religion Romaine 
aux mesmes troupes, suivant l'article secret du traitté de 1624. 
Que l'on fist exécuter rigoureusement les ordonnances contre les 
auteurs des libelles diffamatoires, qui se publioient au préjudice 
de l'honneur du Roy, et que Ton donnast satisfaction à quelques 
particuliers, dont l'Ambassadeur de France recommandoit les in- 
terests. Mais ils faisoient pour cela des instances si foibles, qu'ils 
faisoient bien connoistre, que ce ne seraient pas ces interests, ou 
estrangers ou peu importants, qui empeseberoient la conclusion 
du traitté*, et que l'on ne vouloit que sauver les apparences à 
l'égard de l'Electeur de Cologne et du Duc de Neubourg, si on 
pouvoit demeurer d'8Ccord des autres points, qui n'estoient pas 
encore réglés. Il se rencontroit au traitté du commerce des dif- 
ficultés, qui sembloient estre invincibles, et que Ton n'a pû vaincre 
en effet. Fouquet, Surintendant des finances, qui pretendoit es- 
ta blir un grand commerce en France, et en tirer des sommes ca- 
pables non seulement de remédier aux dernières nécessités, où 
l'espargne se trouvoit réduite, mais aussy de reparer la bresche que 
sa dépense enragée faisoit dans ses affaires domestiques (1), avoit 
escouté les propositions qu'on luy avoit faites touchant l'érection 
d'une Compagnie pour les huiles de baleine; quoyque ceux qui la 
composoient, n'estant pas en estât d'envoyer eux mesmes à la 
pesche, fussent contraints de faire acbetter eu Hollande et à Ham- 
bourg, les huiles qu'ils debitoient en France, pendant que l'on 
defendoit aux Hollandois d'y en porter. C'est luy aussy, qui 
avoit fait ordonner, que tous les navires estrangers, qui vien- 
draient charger ou décharger dans les ports du Roiaume, paye- 
raient un escu pour tonneau de la capacité du vaisseau et de la 
cargaison, et on appelloit cette taxe le droit du fret. Le Cardi- 
nal se plaisoit au commerce, et l'avoit souvent fait luy mesine. 
Ce Ministre et Fouquet s'en promettoient désavantages incom- 
parables, de très grandes sommes pour le Roy, et des profits 
considérables pour ses sujets, qui s'animeraient par là à bnstir 
des vaisseaux, à débiter eux mesmes leurs marchandises et den- 
rées dans les païs estrangers, et s'accoustumeroient insensiblement 
aux voyages de long cours. Mais ce n'estoient que des visions 
de gens qui n'estant point marchands, et qui n'entendant point 



(1) Non seulement; moi* aussy .... affaires domeitiques. * 
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le négoce, prenoient de fausses mesures. On a veu languir le 
trafic de France, et tellement périr celuy de Languedoc et de 
Provence, que les adjudicataires de la traitte foraine detnan- 
doient une diminution de quarante mille livres, pendant que la 
ferme du fret y estoit adjugée à quinze mille. Il rendoit par 
toute la France environ sept cens mille livres, mais il faisott bien 
perdre trois fois autant aux cinq grosses fermes. 

Les Ambassadeurs pretendoient faire jouir les habitants de ces 
Provinces, qui voyageoient en France, ou qui s'y estabiissoient 
pendant quelque temps pour la commodité du commerce, de l'exem- 
tion du droit d'Aubeine, que les Bois Henry IV et Louis 
XI 11 leur avoient accordé, promettant de les considérer comme 
regnicoles, et avoient entendu, que pour les affaires de cette na- 
ture ils fussent traittés comme les François naturels; et ce d'au- 
tant plus que cet Estât offroit d'entrer dans tous les iuterests de 
la France. Ils firent voir aussy, que celte vexation n'incommo- 
doit pas moins le commerce des François que celuy des Hollan- 
dois; mais les Commissaires ne dissimulèrent point, que le Roy, 
qui esloit prévenu par celuy qui avoit l'intendance du commerce, 
et qui pourroit se rendre facile touchant les autres articles, ne 
se relascheroit point sur ccluicy. Ils demeurèrent si fermes sur 
cette matière, que bien qu'ils fussent quelquefois convaincus par 
la force des raisons des Ambassadeurs, non seulement ils ne se 
rendirent point, mais ils n'en furent pas mesmes ébranlés Les 
Ministres de France, en traittant avec l'Espagne, et en signant 
le traitté des Pirenées, n'a voient pas eu envie de renoncer au 
dessein qu'ils avoient d'annexer un jour les Païs-bas à la cou- 
ronne, et se reservoient dans l'esprit la liberté de secourir le Roy 
de Portugal. De mesine ceux qui traittoient avec les Ambassadeurs 
des Provinces Unies, vouloient bien faire un traitté d'alliance et 
de commerce avec eux; mais ils vouloient se reserver la faculté 
de ruiner le trafic des Hollandois, non obstant tout ce qu'ils 
pourroient. faire espérer ou promettre. 

L'Ambassadeur de France, de son costé, conlcstoit et clii- 
canoit continuellement à la Haye sur des. pretensions frivoles; 
sur un vaisseau St. Louis, dont il demandoit la valeur, parce 
qu'il avoit fait naufrage au Texel, après avoir esté quelque 
temps saisy; pour la Prevosté de Meerssen, dépendante de 
l'Abbaye d'Esaucourt en Hainault; pour des représailles, dont 
on raenaçoit les habitants de Liège, qui avoient donné re« 
traitte à des cavaliers de la garnison de Thionville, qui y 
avoient volé les chevaux de quelques maquignons. Et il rem- 
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plissoit ses mémoires de plusieurs termes offensants, que son 
humeur bilieuse et la violence de ses emportements luy faisoient 
verser sur le papier (1). 

Deux difficultés empeschoient principalement la conclusion du 
traitté d'alliance: l'une touchant les places, où les estats avoient 
leurs garnisons, sur le Rhin, sur la Meuse et ailleurs, quoyqu'elles 
ne leur appartinssent point, et l'autre pour la pesche du haran, 
qui se fait sur les costes d'Angleterre et d'Escosse, que la France 
refusoit de garantir. L'une interessoit quelques Princes d'Alle- 
magne, qui n'estoient entrés dans l'alliance du Rhin, qu'à dessein 
de se faire appuyer par le Roy, qui, à ce que disoient le* Com- 
missaires, avoit esté obligé de faire de nouveaux amis, puisque 
les anciens, les Estats des Provinces Unies, l'avoient abandonné. 
L'autre difficulté regardoit l'Angleterre, qui ne pouvoit pas trou- 
ver bon que la France garantist la pesche (2), dont les Anglois 
ont esté de tout temps extrêmement jaloux, comme d'un droit 
dépendant de la supériorité, qu'ils prétendent sur les mers qu'ils 
appellent Britanniques. Les Ambassadeurs evitoient scrupuleuse- 
ment les occasions de parler de l'Angleterre en leurs mémoires 
et propositions, où on ne voyoit la garantie de la pesche qu'en 
des termes généraux, et neantmoins les Commissaires jugeoient, 
que le Roy pouvoit s'en défendre, et qu'il n'estoit pas tenu de 
garantir une chose litigieuse, c'est à dire un droit que l'on dis- 
putoit à l'Estat. Ils disoient, que le Roy ne pouvoit pas se dis- 
penser de s'en éclaircir avec l'Angleterre, parce qu'il se declaroit 
en quelque façon contre elle par cette garantie. Qu'il sufhsoit de 
garantir généralement tous les droits de l'Estat, et qu'il n'estoit 
pas nécessaire de parler particulièrement de la pesche. Mais plus 
ils s'en defendoient, plus ces difficultés devenoient suspectes aux 
Ambassadeurs Hollandois, qui ne craignoient point de dire, que 
ce scrupule des François marquoit une grande foiblcsse, capable 
de réveiller les Anglois, qui en ce temps là ne contestoient pas 
ce droit aux Hollandois, et ne l'avoient jamais contesté avec suc- 
cès, contre une possession de plusieurs siècles; et qu'il sembloit 
qu'en refusant de garantir nommément ce droit, on eust dessein 
d cstablir tacitement celuy du Roy d'Angleterre. 

Ce fut là la dernière et la plus forte des difficultés, qui 



(1) Aitzema, IV. p. 736. Brieten, IV. p. 48. 

(2) d'Estrades, 1. p. 207, 212. 
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s'opposoient à U conclusion du traitté. Les Ambassadeurs 
la vainquirent enfin; mais ce ne fut qu'après qu'une person- 
ne (l), en ce temps là fort confidente de la Cour de France, 
eust représenté aux Ministres, que sans cette garantie, non impli- 
cite mais expresse, le traitté ne servirait de rien, et après qu'on 
leur eust fait connoistre, qu'il falloit nécessairement que le Roy 
se determinast, parce que si la France manquoit à l'Est» t, on seroit 
obligé de se faire des amis ailleurs, et que les offres de son ami- 
tié ne seroient point méprisées à Madrid, comme elles l'estoient 
à Paris; les Ministres de France demeurant d'accord, que si les 
Provinces Unies faisoicnt une forte liaison avec les deux branches 
de la maison d'Austricbe, elles incommoderoient le Boy, qui ne 
s'entendoit pas encore si bien avec celuy d'Angleterre, comme il 
a fait depuis. Il est certain, que ce fut 14 la raison qui obligea 
la Cour à s'expliquer touchant la garantie, et à consentir que le 
mot de Peseke fust couché dans le traitté. Il y eut bien aussy 
quelque contestation sur la qualité du secours que les Alliés se 
donneroient de part et d'autre, en cas d'attaque; mais on en 
convint bientost, comme d'une chose, ou qui peut estre n'arriveroit 
point, ou dont le plus puissant disposeroit tousjours, ainsy qu'il 
le jugeroit à propos pour le bien de son service. 

Ln negotiation des Ambassadeurs fut aucunement interrompue 
par le voyage que le Roy fit en Bretagne, et par la disgrâce du 
Surintendant des finances, qui estoit du nombre de leurs Com- 
missaires, et cette disgrâce nous convie à faire icy une petite di- 
gression sur son sujet. Nicolas Fouquet, qui a fait pendant 
quelques années une si belle figure dans la Cour de France, estoit 
originaire de la Province de Bretagne (2), et fils d'un Maistre 
des Requestes, dont il avoit hérité la mesme charge, lorsque 
l'Abbé, son frère, qui avoit bonne part aux intrigues du cabinet, 
qui pendant les desordres et les guerres civiles travaillèrent le 
Roiaume sous la minorité du Roy, le fit connoistre au Cardinal 
Mazarin. Les deux frères rendirent de si importants services 
au Premier Ministre, qu'après le restablissement des affaires du 
Roy, il fit donner à l'aisné la Surintendance des fiinances, con- 

(1) , Ce fut l'auteur de cette Histoire:" noie marginale de» MSS. 
V. Briecen, 1. p. 472. 

(2) «Il fallait dire de la province d'Anjou." Note du MS. Grolke. 
V. sur le procès de Fouquet: H. Martin, Histoire de France, XU1. 
p. 2 svv. 
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jointement avec ÀbelServien, et après le decés de celuicy, 
il en eut seul toute la direction. Il estoit homme d'esprit, et s'il 
y eust eu un peu plus de modération dans sa conduite, on en 
auroit fait un grand Ministre, qui auroit esté capable de faire, 
avec sa charge, celle de Procureur General (1), qu'il avoit achettée, 
quoyque ces deux charges soyent incompatibles en leurs fonctions. 
Il avoit l'arae plustost vaste que grande, et il se jetta d'abord 
dans une dépense extravagante, voulant enchérir sur celle des 
partisans, dont le luxe estoit dans le dernier débordement. La 
table des premiers Seigneurs du Roiaume n'approchoit point de 
la sienne. Il achettoit des terres, il consumoit des sommes in- 
croyables à baslir, à embellir ses maisons et ses jardins, et il y 
a peu de palais, qui valent les meubles, les tal>leaux, les médailles 
et les livres qu'il achettoit sans connoissance et sans discerne- 
ment. Il donnoit des pensions, il fortifioit des places, il armoit 
des vaisseaux, et prétendent faire commerce en toutes les parties 
de l'univers. Cependant ses libéralités, ou plustost ses profusions 
et la considération qu'il avoit pour les personnes qui avoient du 
crédit à la Cour, luy avoient acquis tant d'amis, que le Cardinal, 
qui en prenoit de l'inquiétude, fut plus d'une fois sur le point 
de le perdre, de peur d'en estre prévenu; et il l'auroit perdu en 
effet, si sa perte n'eust pas esté capable de découvrir plusieurs 
malversations qui s'estoient faites dans les finances, dont la re- 
cherche ne pouvoit pas estre avantageuse au Premier Ministre. 
Fouquet, de son costé, pour se faire maintenir par le Cardinal, 
estoit contraint d'achetter sa protection, qui bien loin d'estre 
gratuite, estoit extrêmement chère. Mais lors qu'il sembloit, qu'il 
ne devoit plus rien craindre, le Cardinal luy fit, après sa mort, 
le mal qu'il ne luy avoit pas osé faire pendant sa vie. Ce Mi- 
nistre avoit quelque temps devant que de mourir donné à Col- 
bert un paquet cachetté, avec ordre de le remettre au Roy, en 
mains propres. Ce paquet contenoit plusieurs mémoires touchant 
les malversations de Fouquet; et le témoignage d'un homme 
mort, se trouva si bien appuyé, que le Roy résolut de faire ar- 
rester le Surintendant. Il avoit eu envie d'exécuter cette resolu- 
tion au sortir d'un festin, que Fouquet luy fit quelque temps 
devant sa cheute (2) dans sa maison de Vaux, avec une si horrible 
profusion de tout ce que le luxe pouvoit produire de plus rare, 



(1) Au Parlement de Paris. 

(2) Quelque tempt devant sa cheute. * 
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que le Roy, qui voyoit avec indignation un sujet enchérir sur ce 
qu'un puissant Monarque auroit pû faire, faillit de troubler la 
feste, en faisant arrester son hoste. Mais l'inclination naturelle 
de ce Prince, qui n'a jamais péché contre les règles de l'hon- 
nesteté, et l'intercession de la Reine Mcrc rompirent le coup, qui 
ne fut que différé. Quelque temps après le Roy résolut d'aller 
en Bretagne, où les Estuts de la Province estoient assemblés, parce 
que sçachant que Fouquet ne manquerait pas de suivre, il 
pourroit prendre des mesures certaines, pendant qu'il seroit éloi- 
gné de ses amis, pour le faire arrester et pour faire saisir ses 
papiers. Il fut arresté à Nantes par Artagnan, Capitaine des 
mousquestaires à cheval des gardes, et conduit au clinsteau d'An- 
gers, d'où on le transfera au bois de Vinccnncs, à dessein de 
luy faire faire son procès. On ordonna à sa femme de se retirer 
à Limoges, et l'Archevesque de Narbonnp, l'Evesque d'Agde et 
l'Abbé, ses frères, furent relégués à Vciclay en Bourgogne. Ses 
papiers furent saisis, et s'il faut croire ce qui a esté produit pour 
la défense, enlevés en partie t 'et dissipés, sans avoir esté inven- 
toriés. 

Il y avoit deux choses qui le pouvoient mettre à couvert de 
la violence, et eropescher qu'il ne fust jugé par des juges dé- 
légués. L'une estoit la commission qu'on luy avoit donnée pour la 
Surintendance, qui portoit expressément, qu'il ne seroit obligé à 
rendre compte de son administration qu'à la seule personne du 
Roy. L'autre estoit sa charge de Procureur General, en laquelle 
il ne reconnoissoit point d'autre juge que le Parlement de Paris. 
Mais on dit que le Roy, qui n'entendoit pas tous les tours des 
financiers, qui tiennent un peu de la magie, luy pouvoit faire 
rendre compte par des gens entendus, qui representeroient sa 
personne; et pour sa charge de Procureur General, on avoit eu 
l'adresse de la faire mettre en commerce, en luy faisant espérer 
qu'on luy donnèrent les sceaux. Il avoit bien encore la qualité 
de vétéran, et comme tel il pretendoit ne devoir point recon- 
noistre d'autres juges que le Parlement; mais c'est à quoy on 
n'eut point d'égard, et le Roy fit ériger une chambre de justice, 
composée de députés, tirés de tous les Parlements de France, 
pour la recherche des crimes et des malversations commis au 
fait des finances. Fouquet a tousjours soustenu que Col- 
bert estoit sa véritable partie; qu'il n 'avoit jamais esté son 
amy; qu'il ne luy avoit suscité cette disgrâce qu'afin de pouvoir 
occuper son poste, et qu'il ne poursuivoit sa mort, qu'afin de 
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n'eatre point troublé en 1* possession. On peut dire que Ton 
n'a guercs veu de criminel persécuté arec tant d'animosité, et 
que jamais prisonnier n'a esté défendu avec tant de courage, et 
avec tant d'adresse. Toutes les puissances du Roiaume n'ont 
pû obliger ses juges à le faire mourir, et tout ce qu'elles ont 
pû obtenir, ça esté, qu'après une très severe et très dure cap- 
tivité de trois ans et de trois mois, la chambre le condamna à 
un bannissement perpétuel, et à la confiscation de son bien. 
Cette peine fut depuis commuée en une prison perpétuelle, et on 
le fit conduire à la citadelle de Pignerol, où il est mort depuis 
quelque temps (1). On disoit, que ce fut afin qu'il ne revelast 
point aux estrangers le secret des affaires de Fiance, qu'il pou* 
voit sçavoir parfaitement ; mais ce ne fut en effet, que pour l'cm- 
pescher de faire voir au monde, que bien qu'il ne fust pas tout 
à fait innocent, les auteurs de cette persécution n'estoieut pas 
inoins criminels que luy. 

Les Ambassadeurs esperoient que la disgrâce de ce Ministre 
faciliterait leur negotiation; et il y avoit de l'apparence, parce 
que Fouquet, qui vouloit maintenir la Compagnie des huiles 
de baleine et le droit du fret, comme son ouvrage, n'estoit plus 
en estât de protéger ny l'un, ny l'autre (2). Mais son succes- 
seur (3), qui pretendoit porter l'affaire du commerce bien plus 
loin, ne manqua pas de s'en expliquer d'abord. Il leur fit dire, 
de la part du Boy, que s'ils n'avoient point d'ordre de laisser le 
fret et la Compagnie en Testât où ils les avoient trouvés lors- 
qu'ils estoient arrivés en France, il ne servirait de rien d'en- 
trer en la discussion des autres points, qu'ils avoient commande- 
ment de negotier. 

Après cette déclaration il estoit inutile de s'opiniastrer, de 
sorte que les Ambassadeurs parloient de faire un tour au païs (4), 
pour y faire rapport de Testât de la negotiation, que leur voyage 
rompoit absolument. C'est pourquoy les Commissaires, pour ne 
point porter l'affaire à des extrémités, qui auraient obligé les 



(1) Le 23 Mars 1680. Cette date nous apprend que Wicque- 
fort a revu au moins cette partie de sou ouvrage peu de temps 
avant sa mort. 

(2) Brieten, I. p. 379, 383. 

(3) Colbert. 

(4) Résol. Secr. des États de Hollande du 15 Mars 1662. Briêten, 
I. p. 509, 510. 
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Estats à prendre leurs mesures ailleurs, jugèrent, qu'il ne falloii 
pas renvoyer les Ambassadeurs sans satisfaction. Pour la leur 
donner en quelque façon on leur promit que le Roy garantiroit 
aux Estais les places où ils avoient leurs garnisons, sinon contre 
l'Electeur de Cologne et contre le Duc de Neubourg, en ens 
qu'ils attaquassent Rhinberg et Ravcstein, chacun avec ses pro- 
pres forces seulement, et sans en emprunter ailleurs; ce qui leur 
estant impossible, on pouvoit dire que la garantie estoit pure et 
simple. Pour le droit du fret, on le modéra (1), et le Roy permit 
enfin, que la garantie de la pescke fust positivement exprimée au 
traitté, sans aucune considération du ressentiment que l'Angle- 
terre en pourroit témoigner. Les Ministres François n'avoient 
point fait de difficulté d'y faire insérer les termes d'une garantie 
générale de tous les autres droits, tant par mer que par terre; 
et vouloient faire accroire, que l'Estat s'en devoit satisfaire. Mais 
les Ambassadeurs ne s'en contentèrent point, parce que les Estats 
demandoient une expression qui ne fust pas sujette à explica- 
tion, et qui ne déguisast point la véritable intention de la Cour. 
On faisoit des instances d'autant plus fortes pour cela, que l'on 
sçavoit qu'il y avoit des gens (2), qui pour ruiner le crédit des Mi- 
nistres, qui estoient à la teste des affaires en Hollande, taschoient 
de faire eschouer tous leurs desseins, et fournissoient à Dow- 
ning les raisons, qui dévoient obliger le Roy d'Angleterre à 
s'opposer à la garantie de la pesche, afin de foire rompre la ne- 
gotiation qui se faisoit à Paris, et de nécessiter l'Estat de faire 
conclure celle qui se faisoit à Londres. L'interest du Prince 
d'Orange leur servoit de prétexte; mais ils n'agissoient en effet 
que par un mouvement de vengeance de ce qui s 'estoit passé en 
1651, où ils avoient couru risque de la vie, si leurs^ennemis eus- 
sent esté assés sévères et assés prudents (3) pour les abandon- 
ner à la justice. Il est certain que sans l'expression du mot de 



(1) V. ci-après p. 19. Aitzema, IV. 41. jp. 741. Brieven, I. 
p. 462, 466; Résol. Secr. des États de Hollande du 25 et 26 No- 
vembre, 1 et 2 Décembre 1661. Dans sa lettre ms. au Conseiller- 
Pensionnaire de Zélande du 4 Décembre 1661, de Witt explique au 
long les raisons qui ont fait consentir les Etats de Hollande à ne 
pas insister de leur côté sur les instructions qui avaient été données 
aux Ambassadeurs touchant le droit du fret. 

(2) Particulièrement le Seigneur de Sommelsdyck. Tome II. 
p. 3© — 41; Brieven, I. p. 354, 356. 

(3) Et atsés prudents. * 
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peicke, la Hollande n'auroit jamais consenty à une garantie, qui 
obligeoit PEstat en quelque façon à rompre avec les ennemis de 
la France, lorsque le Roy le jugeroit à propos pour son service (1). 
C'est pourquoy Sa Majesté s'y accommoda; et afin que l'on crust 
qu'elle y estoit conviée par d'iiutres Avantages que les Estats luy 
faÎ8oient, on dit aux Ambassadeurs, que le Boy vouloit bien cé- 
der à leurs instances, parce qu'il ne doutoit point, que les Estats, 
de leur costé, n'eussent égard à la forte recommandation qu'il 
leur faisoit des interests de l'Ordre de Malthe, et de ceux des 
Princes d'Allemagne, qui estoient ses Alliés; ce que les Ambas- 
sadeurs ne firent point de difficulté de promettre. Le Marquis d e 
la Fuente, Ambassadeur d'Espagne (2), escrivit à Don Este- 
van de Gamarra, que le Roy de France n'avoit passé cet 
article que du consentement du Roy d'Angleterre. On en croyoit 
quelque chose en Hollande, et ce qui est arrivé en suitte a fort 
confirmé cette opinion (3). 

Lorsqu'ils furent sur le point de signer le traitté dans l'hostel 
du Chancelier, les Commissaires François dirent (4), qu'ils 
estoient d'avis, qu'il y falloit ajouster un article qui confirmast 
tous les traittés précédents, qui avoient esté faits entre la 
France et cet Estât, en ce qu'ils n'avoient pas esté annullés ou 
altérés par celuicy. Ils ne dissimulèrent point qu'ils ne le 
faisoient qu'afin de conserver aux Catholiques Romains de ces 
païs, et particulierrement aux Officiers François, l'exercice libre 
de leur Religion, qu'ils pretendoient leur avoir esté accordé par 
le traitté de Compiegne La vérité est, que les Ambassadeurs, 
qui avoient fait ce traitté de la part des Provinces Unies, avoient 
souffert que l'on y joignist un article séparé touchant la liberté, 
que les Officiers François avoient dans l'hostel de l'Ambassa- 
deur de France. Mais ils n'avoient point d'ordre pour cela, et 



(1) Résol. Secr. des Étals Généraux du 1 Février 1662. 

(2) V. ci-après p. 28. 

(3) Les Lettre* de d'Estrades (L p. 272—282, 306) nous appren- 
nent au contraire le mécontentement qu'on eut à Londres de la 
concession que le Roi de France avait faite aux Ambassadeurs des 
Provinces- Unies. V. ci-devant p. 8 et 12. „ Louis XIV n'était 
nullement disposé à reconnaître l'arrogante suprématie maritime de 
l'Angleterre, et si désireux qu'il fût de lier Charles II à sa poli- 
tique, il n'entendoit point paver si cher l'alliance anglaise." H. Mar- 
tin, 1. c. XIII. p. 281. 

(4) Le 25 Avril; Aitzema, IV. 42. p. 862. 

III. 2 
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cet article séparé n'avoit pas esté ratifie avec les autres (1). C'est 
ce que les Ambassadeurs alléguèrent, et y ajousterent, que la 
liberté que l'Ambassadeur de France et ceux de la nation avoient 
dans son hostd, estoit si grande, qu'elle ne le pnuvoit pas estre 
davantage, et qu'ils ne pouvoient (2) rien accorder sur ce sujet 
sans un ordre exprés de leurs Supérieurs, qui ne pourroient pas 
le leur envoyer de longtemps, parce qu'il dependoit des nouvelles 
délibérations qu'il faudroit faire pour cela dans les Provinces. 
Tellement que les Commissaires, qui ne s'estoient rendus chez le 
Chancelier que pour signer le traitté, et qui avoient ordre pour 
cela, se contentèrent enfin d'un acte (3), qui confirmoit ce que les 
Ambassadeurs venoient de déclarer de bouche; et ce fut après 
cela que le traitté fut conclu et signé le 27 May 1662 (4). Au 
sortir de la conférence le Chancelier donna à disner aux Am- 
bassadeurs et aux Commissaires; et comme ce Ministre estoit 
grand en toutes ses actions, il le voulut bien paroistre aussy 
en cette rencontre, où il fit une dépense de quatre mille quatre 
cens livres, traittant unze personnes à quarante pistoles par teste (6). 

Par ce traitté le Koy et les Estats des Provinces Unies s'obligè- 
rent à vivre dans une sincère amitié et bonne correspondance en 
toutes les parties du monde; à une alliance et confédération, 
dans l'estendue de l'Europe; à une garantie réciproque de tous 
les traittés, qu'ils avoient faits avec d'autres Princes et Estats, 
ou qu'ils pourroient faire à l'avenir, de concert et d'un commun 
consentement; comme aussy des places qu'ils possedoient, ou 
qu'ils pourroient acquérir ou conquester cy après, et où ils avoient 
leurs garnisons; de la liberté du commerce, de la navigation et 
de la pesche; à rompre avec ecluy qui attaqueroit l'un des Alliés, 
dans quatre mois après la première réquisition, et cependant à 
assister l'attaqué d'un puissant secours. Qu'après la rupture il 
ne se feroit point de paix, ny de suspension d'armes, sinon con- 
jointement ci d'un commun consentement, et mesmes que l'on ne 



(1) V. Algemeeue Qe$rhiedei>it de» l'aderlahds, d«or Dr. J. P. A rend, 
achtereentolgeus toorlgezet door Mr. O. van Kces en Dr. W, 6. Brill, 
111. 4. p. 31. 

(2) Pas estre davantage, et qu'ils ne pouvaient. * 

(3) Aitzema, IV. 42. p. SSO. 

i4) Lisez: le 27 Jcril : V. le texte du traité dans Aitzema, IV. 
42. p. 863 svv., et Dumont, VI. 2. p. 412 svv. 
(5) Jiriecen, 1. p. 526. 
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commencèrent point de negotiation pour celn, sinon avec la parti- 
cipation de l'autre Allié. En cas de contravention par inadver- 
tance, le traitté ne laisseroit pas de subsister, et on la repareroit ; 
s'il arrivoit interruption d'amitié ou rupture, les sujets de part 
et d'autre auroient six mois pour retirer leurs effets. Que l'éga- 
lité en matière de droits, de charges et d'impositions, seroit pré- 
cisément observée entre les sujets de l'un et de l'autre Allié, si- 
non à l'égard des cinquante sols pour tonneau establis en France 
sur tous les vaisseaux estrangers, qui neantmoins ne seroient 
exigés des sujets des Provinces Unies qu'une fois pour chaque 
voyage, en sortant des ports de France, et non en y entrant, et 
que le sel ne payeroit que la moitié; à condition, que si les Es- 
tats trouvoient à propos d'establir la mesme imposition chez eux, 
ils en uscroient de la mesme manière (1). Qu'ils pourroient faire 
commerce de toutes sortes de marchandises et de denrées dont 
le transport ne seroit pas généralement défendu, à la reserve des 
huiles de baleine pendant le temps du privilège accordé à la 
Compagnie. Que les habitans des Provinces Unies ne seroient pas 
réputés aubains en France, et neantmoins ne pourroient ac- 
quérir le droit de bourgeoisie, sans avoir auparavant obtenu des 
lettres de naturalité. Que la liberté du commerce s'estendroit 
mesme jusques aux ports et havres de ceux, avec qui l'un des 
Alliés seroit en gnerre, pourveu que l'on n'y portast point de 
marchandises de contrebande: c'est à dire, des armes offensives 
ou défensives, ou des vivres en des places assiégées, bloquées ou 
investies; si ces marchandises estoient trouvées dans un navire 
on pourroit les enlever et confisquer. Le traitté devoit durer 
vingt cinq ans, à compter du jour de la signature. Le secours 
que les Alliés seroient obligés de se donner, en attendant la rup- 
ture, fut réglé par des articles secrets, à douze mille hommes de 
pied à l'égard du Boy et de six mille de la part des Ëstats, en- 
tretenus aux dépens de celuyqui le donneroit; le secouru ayant 
le choix de le prendre en soldats ou en argent, sauf à l'augmen- 
ter selon les occurrences. Pour ce qui est des places qui apparte- 
noient à l'Electeur de Cologne et au Duc de Neubourg, où les 
Estats avoient leurs garnisons, la garantie fut réglée de la ma- 
nière, que nous venons de dire (2). 



(1) V. p. 16, note 1. . 

(2) V. ci-devant p. 16. 
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C'est une coustume universelle, que les Princes régalent de 
présents les Ambassadeurs qui ont negotié dans leur Cour, ou 
qui ont fait quelque séjour auprès d'eux, et leur donnent des 
marques de leur estime et de leur affection. Le ltoy en envoya 
de très riches aux Ambassadeurs, qui venoient d'achever le 
traitté de Paris. Mais dautant qu'ils avoient fait serment devant 
que de partir, de n'en point prendre, ils refusèrent ceux du Roy. 
De l'autre costé les Estnts voulurent régaler les Commissaires 
François, chacun d'un bassin et d'une aigueire d'or massif, du 
poids de trente trois à trente quatre marc?, et en chargèrent leur 
Agent, avec ordre de mettre le présent entre les mains del'Am- 
bnssadeur ordinaire qui les devoit distribuer aux Commissaires. 
Mais le Roy, indigné de la rusticité des Ambassadeurs Hollan- 
dois, défendit à ses Ministres de prendre les présents; de sorte 
qu'on eut l'occasion de reconnoistre en Hollande, que les resolu- 
tions des Estats ne sont pas toutes également bien concertées, 
ny approuvées de ceux qui ont plus de civilité et de politesse, 
que l'on n'en a ordinairement à la Haye (1). 

Les Ministres de France avoient bien fait connoistre dans 
toute la suitte de la negotialion, qu'ils considéraient fort les 
interests des nouveaux amis du Roy, leur Maistre, et entre au- 
très ceux du Duc de Neubourg. C'est pourquoy il y avoit de 
l'apparence que la France se declareroit au différend que les 
F.stats eurent avec le Duc pour le chasteau de Leuth, dont il 
importe de sçavoir les particularités (2). Le chasteau de Leuth, 
qui est situé sur la Meuse à trois lieues au dessous de Mastricht, 
et qui appartient au Comte de Flodorp, avoit esté fortifié 
pendant la guerre par les Espagnols, qui y avoient mis garnison 
jusqu'à ce qu'ils l'eussent restitué au Comte, en vertu du LXXtlI 
article du traitté de Munster. Le Baron de Virnemont, 
Gouverneur de Juillers, néveu du Comte de Flodorp, ayant 
gagné un procès contre son oncle au Conseil de Bruxelles, au 
lieu de faire exécuter la sentence par les Officiers du Roy d'Espa- 
gne, prit une commission de l'Empereur, qui ordonna nu Duc 
de Neubourg de donner des troupes au Baron, et de l'aider à 
se saisir du chasteau de Leuth. On le prit par force et avec 
taut de violence, que le fils du Comte, qui s'y catoit enfermé, y 



(1) V. Tome II. p. 27; Ait ac ma, IV. 42. p. 8S3, 886. 
(2, Aitzcma, IV. 12. p. «J53 svv. 
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fut blessé. Le Duc de Neubourg voulant justifier son procédé, 
envoya le Baron de Lerode à la Haye, où il représenta aussy 
bien que le Ministre de l'Empereur, que le chasteau eslant du 
territoire de l'Empire, ils avoient sujet d'espérer que les Estats 
ne se méleroient point du différend, duc ce n'estoit pas l'inten- 
tion de l'Empereur de faire fortifier le chasteau, ny d'y mettre 
une garnison qui pust donner de la jalousie aux voisins, 
mais qu'il le feroit restituer dés que le Comte de Flodorp 
auroit satisfait le Baron de Virnemont; et mestnes que si 
les Estats vouloient promettre, que de leur costé on n'useroit 
point de violence, il reduiroit dés à présent la garnison à un si 
petit nombre de soldats, qu'il ne pourroit pas donner ombrage. 
Les Députés des Estats repartirent: Que ce n'estoient que des 
paroles; qu'ils scavoient que l'on continuoit de fortifier le chns- 
teau, et que la garnison estoit de plus de trois cens hommes, 
du 'il falloit que le Ministre de l'Empereur promist, que dans 
quinze jours, ou dans trois semaines au plus tard, la place se- 
roit mise en séquestre, ou que Ion permist que les Estats y fis- 
sent entrer garnison, qui le gardast conjointement nvec les trou- 
pes de l'Empereur. Friquet, Résident de l'Empereur, dit, qu'il 
n'avoit point d'ordre pour cela, et qu'il ne pouvoit pas consentir 
que le chasteau fust mis en séquestre, sans faire préjudice aux 
droits de la Souveraineté de son Maistre, et qu'il ne pouvoit pas 
faire sursoir une exécution, qui se faisoit de l'ordre de Sa Ma- 
jesté Impériale. Sur cette déclaration les Estats firent dire aux 
deux Ministres, qu'ils ne souffriroient point que la garnison du 
Duc de Neubourg demeurast dans le chasteau, ny que l'on y fist 
des fortifications. Ils donnèrent en mesme temps ordre au Rhin- 
grave, Gouverneur de Mnstriclit, d'observer ce qui s'y faisoit, et 
firent marcher huit cornettes de cavallerie, afin qu'il cust de quoy 
empescher que l'on continuast de travailler. Le Rhingrave, qui 
se vouloit rendre nécessaire, donna avis, que le Duc de Neu- 
bourg, bien loin de se disposer à retirer ses troupes du chasteau 
de Leuth, en avoit renforcé la garnison, et qu'il y avoit envoyé 
quantité de grenades et d'autres armes k feu. Les Députés, qui 
estoient de la part des Princes d'Allemagne à Francfort, cseri- 
virent aux Est'its, pour leur recommander les interests du Duc 
de Neubourg. Mais comme on n'estoit point d'accord des prin- 
cipes, et que les Estats soustenoient que Leuth relevoit de Fau- 
quemont et estoit de la Souveraineté de Brnbant, ils ordonnèrent 
au Conseil d'Estat de prester main forte à la Cour de Justice 
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de Brabant qui réside à la Haye, et qui nvoit accordé au Com'c 
de Flodorp une surscance contre l'exécution de la sentence de 
Bruxelles, pour faire exécuter ses arrests, qui alloicnt à la saisie 
des terres que le Duc et le Baron possedoient dans son ressort. 
Friquet n 'avoit point d'ordre du tout pour cette affaire, et les 
Ministres du Duc de Neuhourg, voyant que les Estats s'en pre- 
noient à leur Maistrc, eussent bien voulu ajuster le différend et 
emploicrent cependant l'autorité des Députés de lEupire, et l'in- 
tercession du Boy Trcschreslien, comme Chef de l'Alliance du 
Rhin, pour tascher de disposer les Estats à abandonner les in- 
terests du Comte de Flodorp. Mais c'est à quoy il n'y a voit 
point d'apparence; son fils estoit dans les Estats Généraux, et 
son gendre estoit tout puissant en Overyssel. Tellement qu'ils 
n'eurent pas beaucoup de peine à faire ordonner au Rhingravc 
d'attaquer le chastcau de Leuth, de se servir pour cela des trou- 
pes qu'il pourroit tirer de sa place, et en chasser la garnison du 
Duc de Ncubourg. Il le fit à la faveur d'une batterie de deux 
petites pièces, qui contraignoient les gens du Duc de capituler 
dés le lendemain. Cette exécution se fit devant que les Estats 
receussent les lettres, que le Koy de France leur escrivit sur ce 
sujet. Pour l'intercession des Députés de Francfort, elle ne fut 
point considérée du tout. Au contraire, après cette action, qui 
estoit assés forte. les Estats leur escrivirent une lettre qui ne 
l'estoit pas moins. Ils y reprochoient au Duc sa violence et son 
injustice dont ils demandoient satisfaction et réparation. Le Duc 
en demnndoit autant de son costé. Mais dautant que les uns 
s'estoient en quelque façon satisfaits, et que l'autre n'estoit pas 
en estât de se satisfaire, on en demeura là de part et d'autre (1). 

Pour exécuter le traitté de Paris en tous ses points, il estoit 
nécessaire de se communiquer un estât des traittés, dont les 
Alliés demandoient et se dévoient la garantie l'un à l'autre. 
La France ne produisit d'abord que les traittés qu'elle avoit faits 
avec l'Empereur à Munster, celuy qu'elle avoit fait avec l'Espa- 
gne aux Pirenécs, celuy d'Angleterre, un autre traitté fait avec la 
Suéde, et celuy de l'Alliance du Rhin. Les Estais (2) demandèrent 
la garantie des traittés qu'ils avoient faits avec l'Electeur de 



(1) De se satisfit ire, oh ru d'Mrura là de part et d'autre. * 

(2) Aitzcma, IV. 42. p. 8S6. 
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Brandebourg le 2 Avril 1632, le 4 Septembre 1636 et le 27 
Juillet 1657 (1); avec la Suéde en 1640 et 1645, de celuy d'Elbing 
de ni Septembre 1656, celuy d'elucidation du mesme trnitté du 
29 Décembre 1659 (2), et de la déclaration des Commissaires de 
Suéde du 8 Mars 1645, (3) du 12 Février 1647, du 9 Octobre 1649, 
du 26 Septembre 16c3. du 17 Juin 1657 et du 15 Avril 1658, 
comme aussy de la déclaration du Roy de Sucde (4) touchant 
Teluci'lation du traitté d'Elbing du 9 Décembre 1659; du traitté fait 
avec la France touchant les différends des deux Couronnes du 
Nort du 21 May 1659; du traitte fait avec le Roy d'Espagne à 
Munster le 30 Janvier 1648, du traitté pour le fait de la marine 
du 7 Décembre 1650, et des trnittés faits arec l'Angleterre le 6 
Février et le 29 Juillet 1659. Ils apprehendoient encore, que le 
Roy de France ne les voulust obliger à la garantie d'un traitte 
fait le 6 Février 1662 avec Charles, Duc de Lorraine. Et 
comme les formalités les plus nécessaires y manquoient, ils es- 
crivirent à leur Ambassadeur ordinaire (5) de ne les y pas en- 
gager, pnree qu'il n'a voit esté ny ratifié ny exécuté. Cette affaire 
mérite bien que l'on en sçache le détail, qui ne fera pas une 
digression trop longue ny trop ennuyeuse (6\ 

Charles III, Duc de Lorraine, qui mourut en l'an 1608, 
laissa trois fils: Henry, qui succéda au duché, Charles, 
Evesque de Metz et Cardinal, et François, qui eut en apen- 
nage (7) le Comté de Vaudemont. Henry n'eut que deux filles, 
Nicole et Claude, dont l'ainée épousa Charles, fils du 
Comte de Vaudemont, son cousin germain. Charles, ayant 
esté dépouillé de ses Estats, par Louis XIII, Roy de France, 
céda ses droits à Nicolas François, son frere, qui en cette 
considération remit son chapeau de Cardinal entre les mains du 



(1) Lisez: 1655. 

(2) Et le traité de réconciliation avec la Sucde de la mcuic date. 

(3) Lisez: le* traitté* arec le Danne.marc du 13 Mai 1645 etc. 

(4) Lisez: du Boy de Dannemarr. 

i5i V. la lettre de l'Ambassadeur Boreel du 23 Novembre, et celles 
du Conseiller-Pensionnaire de Witt du 7 Décembre 1662 et du 1 
Mars 1663; Brieten. I. p. 590, 593, 607. 

(6) V. pour les affaires de Lorraine: d'Haussonville, Hitloire 
de la réunion de la lorraine à la France, 2« édit. Paris. 1S60. Tome 
III. p. 90 svv., et les auteurs contemporains qu'on y trouve cités. 

(7) Apanage. 
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Pape, et épousa Claude, fille puisnée de son oncle. Charles 
avoit vescu si mal avec sa femme, qu'elle refusa de le suivre 
dans son exil, et se retira en France, où on la reconnut pour la 
véritable héritière du Duché; non seulement à cause de la dispo- 
sition testamentaire de son perc, mais aussy parce que les fem- 
mes avoient de tout temps succédé en Lorraine. Ce qui avoit 
esté si bien vérifié, que le Duc Charles, s'estnnt présenté pour 
faire hommage du Duché de Bar de son chef, le Parlement de 
Paris, qui estend sou ressort jusques sur ce Duché, fit difficulté 
de le reeonnoistre en cette qualité. La France est demeurée dans 
ces sentimeuts tant qu'elle y a trouvé ses avantages; elle croy oit 
les trouver dans la recherche, que le Prince de Lorraine, néveu 
de Charles, fit de Mademoiselle de Nemours vers la fin de 
l'année 1661. C'est pourquoy le Roy l'agréa, et voulut bien y 
intervenir comme garant de la pnrole que l'oncle donna au né- 
veu, de le faire succéder aux deux Duchés de Bar et de Lor- 
raine, dont Lionne signa les articles, et les ratifia au nom du 
Roy. Le Duc, qui n'avoit point du tout d'envie que le mariage 
se fist à ces conditions, n'y eut pas sitost donné son consente- 
ment, qu'il ne s'en repentist, et ne pouvant s'en dédire, sans 
offenser le Roy, il luy fit entendre qu'il estoit prest de resigner 
présentement à Sa Majesté les deux Duchés de Bar et de Lor- 
raine, pour en jouir effectivement après son decés en tous les 
droits de Souveraineté, pour demeurer unis et incorporés à la 
Couronne de France. Le Duc avoit deux enfants, un fils et une 
fille, de Béatrice de Cusance, Comtesse de Cantecroix, qu'il 
avoit épousée, quoy que Nicole de Lorraine, sa femme, fust 
encore en vie; et son intention estoit de les faire succéder au 
Duché, ou du moins de leur faire un establissement si considé- 
rable, qu'ils n'auroient pas sujet d'envier la fortune de leur cou- 
sin. Pour faire réussir son dessein, il s'adressa à Lionne, et 
le trouva tout disposé à représenter nu Roy, son Maistre, l'évan- 
tage de cette importante acquisition, quoy que le Prince qui alie- 
noit le Duché, n'en fust pas le propriétaire, et qu'il ne possedast 
la Lorraine que par souffrance. Ces deux contractants, dont l'un 
ne pouvoit pns vendre, ny l'autre achetter une chose qui n'estoit 
pas dans le commerce, tombèrent bientost d'accord des condi- 
tions, encore que le Duc en demandast d'impossibles, parce que 
l'un vouloit acquérir en toutes les façons, et que ny l'un ny 
l'autre ne vouloient pas exécuter ce qu'ils promcttoieiit. Le Duc 
vouloit seulement rompre les intrigues du mariage de son néveu, 
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et ce ne fut que dans cette intention qu'il commença à negotier, 
demandant, et se faisant accorder, sans grande difficulté, entre 
autres choses, que tous les Princes de la Maison de Lorraine se- 
roient reconnus pour Princes du sang, et tiendroient rang im- 
médiatement après ceux de la Maison de Bourbon, pour succéder 
à la Couronne, quand il n'y nuroit plus de Princes de la famille 
régnante. Le Roy le promit, encore qu'il sceust, qu'il n'y a que 
les Estats du Roinume qui puissent disposer de la Couronne, 
pour la fa e passer dans une Maison estrangere, après que la 
Roiale seroit entièrement esteinte. Les Souverains, quelque ab- 
solus qu'As soyent, n'estant qu'usufruitiers, en sorte qu'ils ne 
peuvent pas aliéner la moindre partie de leur domaine, sont 
obligés de laisser la Couronne à ceux à qui les loix de l'Estat 
la destinent, et n'en peuvent pas disposer à leur caprice. Neant- 
moins afin qu'il y cust quelque scureté apparente au traitté, on 
y àjousta cette condition, que cet Avantage n'auroit point de lieu 
et que cet article ne seroit point enregistré au Parlement, qu'a- 
prés que tous les Princes de la Maison de Lorraine auroient 
consenty à l'aliénation du Duché, en la manière que nous ve- 
nons de dire. Le Duc François, frère de Charles, bien loin 
d'y acquiescer, représenta au Roy: Que ce procédé estoit bien 
contraire à la justice et à la générosité d'un si grand Monarqne. 
Que la succession des Duchés estoit réglée par la Loy Salique, 
comme la France mesme l'avoit reconnu en plusieurs rencontres, 
et ainty qu'ils estoient inaliénables. Que si les femmes y pou- 
voient succéder, que c'estoit aux filles du Duc Henry à en dis- 
poser, et après elles au Prince Charles. Si le Duc vouloit tirer 
Avantage de la substitution de René d'Anjou, de masle à 
masle à perpétuité, il ne pnuvoit pas disposer de ses Estats, au 
préjudice de la mesme substitution. Le Prince Charles, qui y 
estoit le plus intéressé, parce que le Duché de Lorraine luy ap- 
partenoit, de quelque façon qu'on le pust prendre, refusa de si- 
gner le traitté; et afin qu'on ne luy fist point de violence, il 
sortit de la Cour de France, pour aller trouver l'Empereur à 
Vienne. Le Roy ne laissa pas d'aller au Parlement, et d'y faire 
enregistrer le traitté, encore que l'on en eust retranché l'article, 
sans lequel il ne pouvoit pas subsister. Le Duc Charles mesme 
protesta, qu'il ne pouvoit pas consentir à l'enregistrement, puis 
que l'on manquoit à l'exécuter en l'un de ses plus importants et 
plus essentiels pointa. Le Duc François et le Prince Charles, 
son fils, escrivirent aux Estats des Provinces Unies, et les prie- 
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rent de représenter au Roy l'injustice que le Duc Charles leur 
faisoit. Mais les Estats, qui ont tousjours eu un très grand re- 
spect pour le Roy, ne se voulurent pas mesler d'une affaire, où 
ils n'avoient point de part, et ou leur intercession auroit esté 
inutile (1). 

Pendant que les Ambassadeurs estoient encore en France, et 
devant qu'ils eussent achevé leur negoliation, la Reine accoucha 
d'un Daufin à Fontainebleau, le premier jour de Novembre 1661. 
Le Roy eu Ht part aux Ambassadeurs des Estats, qui estoient 
logés à Mont, et aux Estats mesmes. Les uns et les autres en 
firent des feux de joye, à l'exemple de ce que l'on avfcit fuit en 
l'an 1638 à la uaissance du Roy d'aujourdhuy. 

Environ deux mois devant que le traitlé fust signé, les Am- 
bassadeurs furent conviés de la part du Roy d'estre présents à 
une des plus éclatantes actions, dont on eust ouy parler depuis 
fort longtemps. Charles d'Austriche ayant joint en sa personne 
les deux opulentes successions de l'Austnchc et de la Bourgogne, 
et ayant esté depuis appelle à l'Empire, precedoit comme Empe- 
reur tous les Rois de la Clirestienté. Phi lippes, son fils, qui 
avoit succédé à la Couronne d'Espagne et aux Estats de Bour- 
gogne, entreprit de disputer le rang au Roy de France; et bien 
qu'à Rome, h Vejiise et ailleurs on eust maintenu le Roy Trcs- 
chrestieu en la possession de la préséance, où il estoit depuis 
plusieurs siècles, les Espaguols ne laissoieut pas de la prétendre, 
mesmes depuis la paix des Pirenées, et après les victoires, qui 
l'avoicnt précédée, qui leur avoient bien pu apprendre qu'ils 
dévoient céder à la France en toutes les manières. Nonobstant 
tout cela, Vatte ville, dont il n esté parlé cydessus (2), estant 
Ambassadeur pour le Roy d'Espagne en Angleterre, en l'an 1661, 
résolut de l'emporter sur Dest rades, Ambassadeur de France. 
Ils avoient l'un et l'autre eu des commandements à la guerre, 
et y avoient acquis de la réputation, quoyque D estrades y 
eust eu des emplois plus relevés, et qu'il y eust donné bien au- 
tant de preuves de sa conduite que de sa valeur, comme il fit 
encore dans l'occasion, dont nous allons parler. Le Comte Bra- 
he, Ambassadeur extraordinaire do Suéde, estant sur le point 



(1) Aitzcma, IV. 12. p. SCO, 801. 

(2) Tome II. p. G9ô. V. sur cette aflairc VVic que fort, V Ambas- 
sadeur et ses fonction». I. p. 312, Aitzcma, IV. 42. p. 855 svv, et 
Oeuvres de Louis XI F. Paris. 1806. 1. p. 118 svv. 
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de faire son entrée à Londres, avoit prié les autres Ambassadeurs 
et Ministres de la faire accompagner de leurs enrosses. Ceux de 
France et d'Espagne y dévoient envoyer les leurs, et ils se pré- 
paraient à une forte contestation pour la préséance, se fortifiant 
de part et d'autre d'un bon nombre d'Officiers et de soldats, 
qu'ils avoient fait venir des garnisons voisines des costes de 
Flandre et des frontières de Picardie. Le Roy d'Angleterre, qui 
prevoyoit bien que cette action ne se passcroit point sans vio- 
lence, ne voulut pas s'en mesler, et se contenta de défendre à 
ses sujets d'entrer en cette querelle; mais ces défenses n 'avoient 
pas empesché que plusieurs de cette nation, qui naturellement 
aime plus les Espagnols que les François, ne prissent partv avec 
l'Ambassadeur d'Espagne. Et encore que le Duc de Yorc eust 
fait mettre une cornette de cnvallerie et quelques compagnies 
d'infanterie sous les armes, les Officiers, qui n 'avoient point d'or- 
dre d'agir, no prirent point de part au démeslé des Ambassadeurs. 
Vatteville avoit avec cela eu l'adresse de faire couvrir de 
cuir les traits des chevaux de son carossc, qu'il avoit fait faire 
de ebaines de fer, do sorte que lors que l'cscuyer de l'Ambassa- 
deur de France les voulut faire couper, il y trouva de la résis- 
tance; et celuy de l'Ambassadeur d'Espagne n'en rencontrant 
point, il luy fut facile de rendre celuy de Mr. Destradc3 im- 
mobile, et de suivre immédiatement celuy de l'Ambassadeur de 
Suéde. Il y eut des hommes et des chevaux de tués de part et 
d'autre, mais plus du costé de Mr. De s t rades; de sorte que 
les Espagnols sortirent assés bien de ce démeslé, quoy qu'ils 
n'eussent pas grand sujet de s'en vanter. Sur les premiers avis 
que l'on en eust en France, le Roy fit revenir Destrades, 
pour en apprendre les particularités de sa bouche, et refusa de 
donner audiance au Comte de Fuensaldagne, qui avoit desja 
pris congé des deux Reines, pour se retirer en son gouvernement 
des Puis-bas, dont le Roy d'Espagne avoit recompensé ses ser- 
vices. C'estoit un Ministre fort sage, qui non seulement avoit 
beaucoup contribué à la paix qui avoit esté faite entre les deux 
Couronnes, mais s'estoit aussy rendu très agréable à la Cour de 
France, par une conduite qui luy avoit acquis l'estime et l'affec- 
tion du Roy, qui ne laissa pas de luy témoigner un très grand 
ressentiment en cette rencontre. Il luy fit ordonner de sortir de 
la Cour dans vingt quatre heures, et de ne demeurer pas plus 
d'un jour dnns les villes de son Roiauine, qui estoient sur sa 
route. Il estoit dcsja indisposé, lors qu'il pnrtit, et cette retrnitte 



2 S Le Roy de France demande uxlisf action à la Cour de Madrid, qui la luy donne. 

précipitée l'affligea si fort, que ne pouvant plus résister à la vio- 
lence de son mal, il mourut à Cambray, à l'entrée de son gou- 
vernement. Le Marquis de Caracene, qui luy devoit faire 
place, et qui nvoit fait avancer une partie de son bagage vers 
Perone dans le dessein de le suivre, dés que le Comte seroit ar- 
rive, fut contraint de le faire revenir, parce que le Roy luy fit 
dire, qu'il ne luy permettroit pas de passer par son Roiaume, 
qu'on ne luy cust donné satisfaction touchant la rencontre de 
Londres. Le Roy commanda aussy à l'Archevesque d'Embrun, 
qui estoit de sa part Ambassadeur à Madrid, de prendre congé* 
de cette Cour là, si elle ne repnroit l'affront qui avoit esté fait 
à sa personne en celle de son Ministre. Le Roy d'Espagne, qui 
venoit d'acheter la paix à dos conditions très fascheuses, n'estant 
pas en estât de luy refuser, mesmes des choses moins justes, 
promit qu'il luy donneroit toute la satisfaction qu'il pouvoit dé- 
sirer; et de fait, le Marquis de la Fuente, qui avoit esté 
nommé à l'Ambassade de France, dés devant que le Comte de 
Fuensaldagne en partist, estant arrivé à Paris au mois de 
Mars 1662, en fit une réparation si solcmnelle, dans la première 
audience qu'il prit du Roy, que je ne sçais si dans toute l'his- 
toire il s'en trouve une plus forte. Le Roy avoit fait venir au 
Louvre ce qu'il y avoit de Princes et de Seigneurs à Paris, et 
avoit fait convier tous les Ambassadeurs et les Ministres est ran- 
gers de s'y trouver. Ce fut en la présence de tout ce monde 
que le Marquis leut distinctement dans un papier: Que le Roy, 
ion Maistre, n 'avoit pas esté moins surpris, que le Roy Trcs- 
chrestien mesme, de la nouveauté que le Baron de Vat te ville, 
son Ambassadeur, avoit faite à Londres au mois d'Octobre pré- 
cèdent. Que pour donner satisfaction au mesme Roy Trcschrcs- 
tien, il avoit révoqué le Baron pour luy faire rendre compte de 
ses actions, et pour luy témoigner le ressentiment qu'il avoit de 
ses excès. Que le Roy, son Maistre, luy avoit encore commandé 
d'asseurer Sa Majesté, qu'il avoit envoyé ordre aux Ministres, 
résidents de sa part en toutes les Cours, où ces contestations 
pourroient arriver, d'en éviter les occasions, et de s'abstenir de 
toutes les cérémonies, où. ceux du Roy de France se pourroient 
trouver. Le Roy témoigna d'estre satisfait de cette déclaration, 
et dit aux autres Ambassadeurs, après que celuy d'Espagne se 
fut retiré, et aux Ministres, qui estoient là présents, qu'ils pou- 
voient estre témoins de ce que le Marquis de la Fuente venoit 
de dire, et qu'ils pouvoient escrire à leurs Maistres, que le Roy 
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d'Espagne avoit ordonné à ses Ministres de céder à ceux de 
France en toutes les occasions. On en fit un verbal, que les 
quatre Secrétaires d' Estât signèrent. Il est vray, que la décla- 
ration ne disoil pas expressément, que les Ministres d'Espagne 
cederoient à ceux de France; mais elle le disoit implicitement. 
Le Ministre, qui n'occupe pas le poste qu'il v croit luy appartenir, 
le cède et l'abandonne; et il ne faut pas douter, que le Boy 
d'Espagne ne le fasse, tant que celuy de France aura sur luy 
lWntagc qu'il a présentement. Le Roy vouloit que les Estats 
s'expliquassent sur ce point, en faveur de la préséance, et que 
Ton en fist un article du traitté. Les Estats ne faisoient point 
de difficulté de donner à l'Ambassadeur de France le premier 
rang parmy les Ministres, comme il l'avoit eu devant que l'Es- 
pagne en eust un à la Haye. Mais les Ambassadeurs disoient, 
que pour en faire un article du traitté, il faudroit leur envoyer 
un nouveau pouvoir, et que cela ne se pouvoit faire sans un 
nouveau consentement des Provinces, où il faudroit assembler 
les Estats, ce qui estant une affaire de longue haleine, retarde- 
roit la negotiation et la conclusion du traitté; de sorte qu'il n'en 
fut plus parlé. 

Il ne sera pas hors de propos de dire icy, à cette occasion et 
sur cette mesme matière, qu'en cette niesme année 1662 le Duc 
de Crequy, Ambassadeur de France à Home, y eut un démeslé 
qui pensa commettre ce Boiaume avec le Siège, ou plutost avec le 
Pape et avec la Cour de Borne (1). Al ex a nd re VIII (2) avoit 
de l'aversion pour le Cardinal Mazarin, dont il estoit l'aver- 
sion aussy. Nous en avons marqué les raisons ailleurs (3); mais 
le Pape, qui estoit homme, et fort passionné, se souvenoit de la 
forte opposition, que les Cardinaux et les Ministres François 
nvoient formée contre son exaltation. Le Boy n'y consentit en 
effet, qu'après que Lionne, qui estoit alors s Borne, luy eut 
représenté, que pour ne pas achever de ruiner ce que la France 
avoit encore de crédit en cette Cour là, il estoit nécessaire d'ac- 
quiescer à une chose que l'on ne pourrait pas empescher, si on 
ne vouloit laisser toute la gloire de l'élection aux Espagnols, et 
toute l'autorité du Conclave à ceux de leur party. Crequy, 



(1) V. Wicquefort, V Ambassadeur et m fonction». L p. 412, 413. 
(2 Lisez: Alexandre VII. 
(3) Tome II. p. 609. 
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qui estoit liicn instruit des sentiments du Pope, sçnclinnt que ses 
parents flnttoicnt son humeur et suivoient ses inclinations, les 
trnittoit avec hauteur, et n'avoit pas pour eux la complaisance, 
que les Ministres des autres Couronnes leur rendoient. Les sou- 
missions qu'ils recevoient d'ailleurs, redoubloient leur insolence, 
et le mépris, que Crequy avoit pour eux, les irrita tellement, 
qu'ils résolurent de luy en témoigner leur ressentiment. Us se 
servirent pour cela de l'occasion d'une querelle, que les domesti- 
ques de l'Ambassadeur avoient eue avec les Corses de la garde 
du Pape, où ceuxey eurent l'audace de poursuivre les autres 
jusques dans le pstlais de l'Ambassadeur et d'y tirer plusieurs 
coups de fusil, et mesme à sa personne, lors qu'ils le virent pa- 
roitre à la fenestre. Ils attaquèrent aussy l'Ambassadrice, qui 
revenoit de quelques visites ou dévotion, et après avoir tué un 
de ses pages derrière son carossc, ils poussèrent la violence si 
avant, que la dame, pour ne s'y pas exposer, fut contrainte de se 
sauver dans e palais d'Esté. Cet excès fit grand bruit. Le Pape, 
Don Mario Ghigy (1) son frerc, et le Cardinal patron en té- 
moignèrent leur déplaisir à l'Ambassadeur, et firent mesmes quel- 
ques diligences contre les Corses, pendant qu'ils fiiisoient évader les 
plus criminels. Ils mirent d'autres gardes aux avenues du palais 
tle l'Ambassadeur, qui croyant, ou le voulant faire accroire, qu'on 
ne le faisoit pas pour la seuretc de sa personne, mais pour ob- 
server ses actions, sortit de la ville, et prit sa rctraitte dans les 
Estats du Granduc de Toscane. Il en donna avis à la Cour, et 
sur les premières nouvelles qui y furent portées, le Roy fit dire 
au Nonce, qu'il eust à se retirer a Meaux, jusques à autre ordre. 
Le Nonce voulut d'abord ou justifier ou excuser le procédé du 
Pape, et employa l'Ambassadeur de Venise avec quelques autres 
amis, pour tnscher de se faire donner un delay de quelques jours, 
afin de voir si la Cour feroit quelque ouverture d'accommode- 
ment. Tous leurs devoirs furent inutiles, et le Nonce fut con- 
traint de partir; mais au lieu de prendre le chemin de Meaux, 
il alla à St. Denis, où on le laissa jusqu'à ce qu'on sceust que 
l'Ambassadeur estoit sorty de l'Estat de l'Eglise, et alors on luy 
envoya cinquante mousquetaires à cheval de la garde, qui le fi- 
rent partir et le conduisirent jusques en Savoye. Le Roy, qui 
venoit d'extorquer une réparation honteuse au Roy d'Espagne, 



(1) Chigi. 
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jageant que la dignité de la Couronne avoit esté fort blessée, et 
qui ne se payoit point des excuses du Pape, le faisoit presser 
continuellement de luy donner la satisfaction, qu'il disoit luy 
estre deue. Et duutant que la Cour de Borne n'y répondit pas 
assés pronitemcnt, le Koy luy fit connoistre, que si les Ghigy 
differoient de luy faire justice, il avoit de quoy se la faire luy 
inesine. Il envoyoit cependant quelques troupes en Italie, et fai- 
soit courir le bruit qu'il se uiettroit en personne ù la teste d'une 
armée Roiale, et qu'il porteroit ses armes jusques dans la ville 
de Home. Il se rendit maistre d'Avignon, et alloit approcher 
des frontières d'Italie, quand la République de Venise et quel- 
ques Princes de ces quartiers là, ne voulant pas servir de théâtre 
à une nouvelle guerre, obligèrent les parents du Pape à donner 
une satisfaction effective au Koy de France. On en fit un traitté 
formel, qui fut d'abord negotié et ébauché à Lion, et en suitte 
achevé et conclu à Pise par RaBponi etBourlemont, Pléni- 
potentiaires du Pape et du Koy. Le traitté portoit, que le Car- 
dinal Ghigy iroit en personne en France, en qualité de Légat, 
et que dans la première audiance il diroit au Koy ces paroles 
formelles: Sire, Sa Sainteté a ressenty avec une très grande 
douleur les malheureux accidents qui sont arrivés, et les sujets 
de mécontentement que Vostre Majesté en a eus, luy ont causé 
le plus sensible déplaisir qu'elle fust capable de recevoir, l'asseu- 
rant que ce n'a jamais esté la pensée de Sa Sainteté que Vostre 
Majesté fust offensée, ny Mr. le Duc de Crequy, son Ambas- 
sadeur; sa Sainteté désirant qu'à l'avenir il y ait de part et 
d'autre, la bonne et sincère correspondance qui y a tousjours 
esté. En mon particulier j'atteste à Vostre Majesté, avec le plus 
profond respect qu'il m'est possible, la joye, que j'ny de me voir 
cette porte ouverte pour faire connoistre à Vostre Majesté par 
les plus soumises et sincères actions de mon obéissance, quelle 
est la vénération que j'ay, et toute ma Maison aussy, pour le 
glorieux nom de Vostre Majesté, avec quelle fidélité et zele je 
professe toutes les plus véritables loix de servitude à la Koiale 
personne et Maison de Vostre Majesté, combien les accidents 
arrivés à Rome ont esté éloignés de mes sentiments, et avec 
quelle amerc douleur j'ay appris que moy et ma Maison ayons 
en cela esté chargés d'imputations sinistres et bien éloignées de 
cette révérence et dévotion, que nous avons, et que nous aurons 
tousjours un particulier désir et ambition de professer envers 
Vostre Majesté. Au contraire, si moy ou nostre Maison avions 
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eu la moindre part dans l'attentat du 20 Aoust, nous nous ju- 
gerions nous mesmes indignes du pardon, que nous aurions 
voulu en demander à Vostre Majesté, la suppliant cependant de 
croire, que ces paroles et ces sentiments sont exprimés par un 
coeur sincère, et porté, aussy bien que celuy de tous ceux de 
ma Maison, à avoir à jnmnis une vénération singulière et par- 
faite dévotion pour Vostre Majesté. 

Apres cette bassesse servile et honteuse d'un Cardinal, qui 
mesme sans son caractère de Légat a la t ère pretendoit aller du 
pair avec les Rois, il fallut que le Pape mesnie fist réparation 
au Boy, et que tous ses parents, Don Mario et Don Augus- 
tin, et mesme la Donna Bérénice, fissent une espèce d'amen- 
de honnorable au Duc et à la Duchesse de Crequy; que le 
Cardinal Impériale, qui estoit Gouverneur de Rome, et que Ton 
soupçonnoit d'avoir fomenté ou du moins dissimulé le desordre 
des Corses, allast se justifier à la Cour de France; que toute la 
nation Corse fust déclarée incapable de servir jamais dans Rome, 
et dans tout l'Estat de l'Eglise, et qu'on erigeast vis à vis de 
leur ancien corps de garde une piraraide, avec une inscription 
qui laissoit à la postérité des marques de la juste indignation, 
du Roy, et du zele qu'il a pour la conservation de la dignité 
de sa Couronne. 

Devant que de sortir des affaires de France, il est nécessaire 
de dire, que le traitté de Paris n'estoit pas encore conclu, lors 
que le Roy révoqua Jaques Auguste de Thou, son Ambas- 
sadeur. 11 estoit d'une naissance que l'on peut appellcr illustre, 
tant à cause des grandes et premières charges, que ses ancestres 
avoient eues dans le Parlement, qu'à cause des alliances qu'ils 
avoient prises dans quelques unes des plus nobles Maisons du 
Roiaume. Il avoit recherché cette Ambassade contre l'dvis de 
ses amis, qui ne le jugeoient pas propre pour un employ si 
éloigné de sa première profession d'Ecclésiastique, dont il 
avoit porté les inclinations au Parlement. Ils ne croyoient pas 
non plus, que ses affaires domestiques, où il estoit assés incom- 
modé, en pussent estre soulagées. Et de fait, dés qu'il y fut 
entré, il fit bien connoistre qu'il n'avoit ny assés de phlegrae, 
ny une assés grande connoissance des affaires du monde, pour y 
réussir; et en vendant sa charge de Président d'une des Cham- 
bres des Ënquestcs, les profits de son Ambassade ne luy pou- 
voient pas fournir de quoy en acquérir une nouvelle. Le Cardi- 
nal et les autres Ministres ne l'aimoient point, parce qu'il s'es- 
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toit si ouvertement déclaré contre la Cour pendant les guerres 
civiles, que lors que la ville de Paris rentra dans son devoir en 
l'an 1652, il fut compris au nombre de ceux, que l'on ne vouloit 
pas faire jouir du bénéfice de l'amnistie, et on le relégua dans 
une maison qu'il avoit à la campagne à deux lieues de Paris. 
Le Premier Président, Pomponne de Bellievre, son proche 
parent, luy fit avoir cet cniploy par le moyen de la Duchesse 
de Chevreuse, qui l'arracha en quelque façon au Cardinal, 
qui le vouloit dés ce temps là douner à Monsieur de Pomponne 
Arnault, qu'il jugeoit sans comparaison plus habille, plus mo- 
déré et plus entendu que l'autre. Sa couduite ne fut pas agréa- 
ble aux Estats, ny au Roy, et Lionne la décriant continuelle- 
ment dans le Conseil, il ne fui plus difficile de le faire révoquer 
après la mort du Président de Bellievre. En arrivant dans le 
païs, il s'estoit jetté dans les bras de certaines sortes de gens, 
qui n'estant pas amis du Gouvernement du temps, le faisoient 
servir à leurs passions et à leurs interests, contre l'intention de 
ceux qui l'employoient (1). Il y avoit longtemps, que le Cardi- 
nal ne pouvoit pas souffrir la manière d'agir de Guillaume 
Boreel, qui estant très habille homme, mais un peu misantro- 
pe, et d'une humeur plus propre pour une Cour du Nort que 
pour celle de France, taschoit de s'en défaire, et donna ordre à 
de Thou d'y travailler (2). Le Conseil de l'Ambassadeur do 
France, où Boreel avoit ses confidents, fut d'avis qu'il repre- 
sentast au Cardinal, que cette revocation offensante et très pré- 
judiciable à l'honneur d'un Ministre, qui avoit ses parents et 
ses amis dans le gouvernement, et qui n'avoit poiut donné de 
sujet de mécontentement à la Cour, ne se pouvoit faire aussy, 
sans faire tort au service du Roy, parce que si on le faisoit ré- 
voquer, les Estats rempliroient, sans doute, son poste d'un Mi- 
nistre, qui pour plusieurs considérations ne pouvoit pas estre 
agréable au Roy. Le Cardinal luy fit redoubler les premiers or- 
dres, nonobstant ces remonstrances, et de Thou de son costé, 
suivant les premiers avis de son Conseil, opposa les mesmes rai- 
sons aux mesmes ordres. Tellement que le Premier Ministre, qui 
ne vouloit point qu'on raisonnast avec luy sur l'exécution de 



(1) V. Grocn van Prinsterer, 
Tome V. p. 168 svv. et ailleurs. 

(2) V. Tome 11. p. 466, note 3. 
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ses commandements, et qui demandoit une obéissance aveugle, 
voyant son opiniastreté, résolut dés ce temps là de le foire ré- 
voquer, et de luy oster un employ dont il l'avoit tousjours jugé 
incapable. De Thou en avoit donné des preuves en plusieurs 
rencontres, dont on peut dire icy un mot sans pecber contre les 
loix de l'histoire. En Tan 1G61 il demanda anx Estats de Hol- 
lande une compagnie d'infanterie pour le fils du defunct Sr. 
Brasse t, qui avoit esté Résident de France à la Haye (1). Le 
perc, qui avoit amassé quelque bien dans son employ, l'avoit 
presque tout perdu entre les mains des partisans, à qui il l'avoit 
confié, et toscbnnt de se faire recompenser aux dépens de cet 
Estât des services qu'il avoit rendus au Roy, et qui estoient cer- 
tes très considérables* il disposa le Comte de Brienne Lo- 
mé nie, qui avoit le département des affaires estran gères, à em- 
ployer le nom du Roy, ce qu'autrefois les Ministres faisoient 
assés souvent, pour faire donner à son fils une compagnie d'in- 
fanterie en Hollande. De Thou eut ordre d'en parler, et comme 
il n'avoit pas la faculté de discerner les véritables interests du 
Roy, son Maistrc, d'avec cette sorte do bagatelles, il en fit une 
affaire, et en parla avec tant d'empire, qu'il sembloit que cet 
Estât fust obligé à recompenser les services des Ministres que 
le Roy employoit auprès d'eux. Les Estats de Hollande, qui 
avoient disposé de plusieurs charges militaires, à la prière, que 
le Roy d'Angleterre leur en avoit faite lors qu'il passa par la 
Haye pour s'embarquer à Scheveningue, estoient entièrement dis- 
posés a complaire au Roy ; mais comme ils estoient desja engagés 
de parole pour les compagnies qui estoient vacantes, ils résolu- 
rent de donner au fils de Brasset la survivance de la première 
compagnie Françoise qui viendroit à vaquer. Ils firent porter 
cette resolution à l'Ambassadeur par leur Commis, qui servoit 
sous le Conseiller Pensionaire; mais de Thou, au lieu de la 
recevoir avec civilité, s'emporta à un tel excès de colère, 
que perdant le respect, qu'il devoit aux Estats de Hollande, 
Souverains du lieu où il se trouvoit, il déchira la resolution et 
la jetta sur le plancher, en la présence du Commis (2). Le Roy 



1) Résol. des États de Hollande du 28 Juillet, 6 Août et 18 No- 
vembre 1661. 

(2) De Witt écrit à van Bcuningcn (Brieven. I. p. 413), 
. que la résolution a failli «Hre déchirée. Ait sema (IV. 41. p. 736) 
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en fut àverty, et cet emportement acheva de le perdre dans l'es- 
prit de son Maistre, comme il s'estoit desja ruiné" dans celuy du 
Premier Ministre par son imprudence. Dans une visite qu'il ren- 
dit en l'an 1660 à Adrian Veth, Député de Zcelando à ras- 
semblée des Estats Généraux, celuicy luy dit, que Borcel, qui 
estoit venu faire un voyage en ce pais, luy avoit dit, que le Car- 
dinal Mazarin estant le protecteur de tous les armntcurs, 
parce qu'il avoit part à tous les armements et à toutes les dé- 
prédations, on n'avoit garde de tirer raison des violences, que 
les François faisoient tous les jours aux habitants de ces Pro- 
vinces. De Thou, qui n'osoit pas rapporter au Cardinal, qui 
estoit desja malade et fort chagrin, ce qu'on luy avoit dit, ne 
laissa pas d'en faire confidence à quatre ou cinq personnes, dont 
quelques uns ne manquèrent pas de l'escrire à Son £minence, 
qui estant bien surpris de l'apprendre d'autres que de l'Ambas- 
deur, luy en escrivit avec tant de ressentiment, que de Thou re- 
connut bien dés lors, qu'il auroit bien de la peine à se main- 
tenir dans son poste. Il s'y maintint pourtant jusques après le 
decés du Cardinal, et sa disgrâce ne parut pas d'abord, parce 
que la lettre du Boy, qu'il présenta aux Estats en prenant son 
audiance de congé (1), portoit, que les emplois qu'il destinoit à 
son Ambassadeur, marqueroient la satisfaction qu'il avoit de ses 
services. Cette expression donna dans la veue à ceux qui ne 
sçavoient pas le secret; mais ils en furent bientost détrompés 
quand ils apprirent, que le Boy, en le laissant sans employ, té- 
moigna bien qu'il n'estoit point du tout satisfait de sa conduite. 
Destrades luy succéda dans l'ambassade, mais ce ne fut que 
l'année suivante, où l'on aura assés souvent occasion do parler 
de sa personne et de ses negotiations. 

Nous dirons encore au sujet du traitté de Paris, que bien qu'il 
deust estre ratifié dans deux mois après la signature, les Fran- 
çois differoient tousjours de fournir la ratification, tantost sur 
l'un et tantost sur l'autre prétexte. Les Ministres protestaient 
continuellement, que l'intention du Boy estoit de ratifier, que ce 



dit à peu près la même chose: * Ilij gaf deselve acte weder iu han- 
den van dièse hem brachte: als begeereude dattet illico soude ge- 
schieden. Ende namaels scyde aen een vriendt: un moins modert' 
que moy l'auroit deschiré." 

(1) Le 29 Avril 1662. V. AiUema, IV. *2. p. SSO. 
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n 'estoit que la faute des Commis, qui ncgligcoient de faire une 
recherche exacte des traittés, que les Estats dévoient garantir à 
la France, et juroient qu'il n'y nvoit point de finesse ny d'arti- 
fice en leur procédé; et ncantmoins on reconnut bientost, que 
leur intention estoit de faire comprendre dans la garantie le 
trnitté, que la France faisoit negotier en Angleterre pour l'acqui- 
sition de Dunquerque. Le Roy de la Grand' Bretagne s'estoit 
engagé à cette aliénation, en chargeant le Marquis Destrades. 
fils de celuy qui y avoit esté Ambassadeur, d'un compliment si 
estendu, qu'il n'y avoit rien que le Koy de France ne pust s'en 
promettre. Le Marquis repartit au compliment, que puisque Sa 
Majesté avoit tant de bonté pour le Roy, son Maistre, il le pou- 
voit infiniment obliger, s'il pouvoit se résoudre à luy vendre 
Dunquerque. et que par ce moyen elle ncquerroit aussy une très 
forte obligation sur son pere et sur luy, parce que l'un rentre- 
roit en son ancien gouvernement, et l'autre pourroit s'asseurer de 
la survivance. Le Roy d'Angleterre le promit, et ce fut sur cette 
asscuranec, que le Comte Destrades eut ordre de retourner à 
Londres. On luy donna pour Commissaires le Comte de Cla- 
r en don, Chancelier, le Comte de Soutbamton, Grand Tré- 
sorier, le Duc d'Albcmarlc et le Comte de Sandwich, et 
l'affaire fut maniée avec une très grande prudence; mais le se- 
cret n'en put pas estre si bien ménagé, que l'on n'en découvrist 
quelque chose. On le fit connoistre à Lionne, qui bien loin 
de l'avouer, protesta au contraire, sur son honneur et sur sa 
conscience, que l'on n'y songeoit point, quoyque dés lors qu'il 
se parjuroit de cette façon, l'affaire cust esté résolue, tant en 
France qu'en Angleterre Le Roy de la Grande Bretagne auroit 
bien voulu s'en dédire, et eut tant de peine à y consentir, du 
moins en apparence, qu'une dextérité moins fine que celle de 
Destrades n 'auroit jamais fixé les irrésolutions de cette Cour 
là. Dés que le traitlé fut signé, Destrades l'envoya par un 
exprés en France, et comme il estoit en des défiances continuel- 
les des intentions des Ministres Anglois, il fit prendre à son 
courrier la route de Ryc, au lieu de celle de Douvres, de peur 
qu'on ne l'arrestast, et qu'on ne luy ostast ses depesches, ce qui 
luy scroit arrivé infalliblcmcnt, s'il eust pris le chemin ordinaire. 
Les Anglois ayant manqué leur coup, le Roy voulut obliger 
Destrades à faire revenir son courrier; mais il s'en excusa, 
et représenta mesme au Roy d'Angleterre, qu'à moins d'entrer 
en guerre avec le Roy, son Maistre, il ne pouvoit pas rompre 
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le traitté qu'il vcnoit de signer. L'aliénation d'une si importante 
place, qui rendoit les Anglois maistres du Pas de Calai3 et de 
la Manche, inquictoit extrêmement le Chancelier, qui estoit celuy 
des quatre Commissaires, qui avoit seul eu la confidence de cette 
negotiation, et qui estoit le seul courtier de ce commerce. Il 
faisoit reflexion sur Testât, que Ton avoit autrefois fait de Ca- 
lais, lors que les Anglois la possedoient, parce que cette place 
servoit comme de porte pour entrer en France, et il craignoit 
que le Parlement ne fist un jour rechercher les auteurs de cette 
intrigue. Les autres Ministres, qui y consentirent avec luy, ne 
se contentèrent pns d'obeïr aveuglement à la volonté du Roy, 
mais ils luy persuadèrent aussy, qu'il pouvoit sans scrupule dis- 
poser de cette place, parce qu'elle n'avoit pas encore esté unie 
et incorporée à la Couronne par un acte du Parlement. Le Roy 
d'Angleterre promettoit par ce traitté, qui fut signé le 27 Octo- 
bre 1662 (1), de mettre la ville et la cittadelle de Dunquerque, 
avec l'artillerie, les munitions et les matériaux qui s'y trou voient, 
entre les mains du Roy de France: et de le garantir envers et 
contre tous, pendant deux ans. Le Roy de France s'y obligeoit 
de son costé, à payer au Roy de la Grande Bretagne cinq mil- 
lions de livres, monnoye de France, sçavoir deux millions comp- 
tant, et les trois autres millions dans deux ans, sçavoir quinze 
cens mille livres chaque année, en quatre payements égaux, de 
trois en tro's mois, pour lesquels il donneront bonne caution 
bourgeoise dans Londrc3. Mais dautant que le Roy d'Angleterre 
vouloit avoir tout son argent présentement, ils convinrent depuis, 
que toute la somme se payeroit comptant, en rabattant trois cens 
quarante six mille livres pour les interests des trois millions, 
dans les termes qu'ils dévoient estre payés. Et afin que l'on ne 
crust point que cette remise se faisoit au profit du Roy de Fran- 
ce, on y fit intervenir un banquier de Paris, qui en fit l'avance 
et qui à ce que l'on tlisoit, gardoit la bourse d'un des Ministres 
de cttte Cour là, et faisoit valoir son argent a lu banque et 
dans les partis. Le traitté fut exécuté et le Roy vouloit, que les 
Estats le garantissent, quoyqu'il eust esté conclu plus de huit 
mois après celuy de Paris, qui ne les obligeoit qu'à la garantie 
des traittés qui avoieut esté faits et ratifiés devant la signature 



(1) d'Estrades, I. p. 30$ >vv. Oeuvres de Louis Xll'. I. p. 
167 svv. 
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de ccluicy. Mais il falloit faire par complaisance ce qu'on ne 
pouvoit pas pretendro par obligation, ny par justice (1). 

Le sujet de 1' Ambassade d'Espagne que les Estats firent partir 
en mesme temps qu'ils envoyèrent leurs Ambassadeurs en France 
et en Angleterre, n'estoit proprement qu'un compliment qu'ils 
faisoient faire sur la paix et sur le mariage (2). Ils voulurent 
bien la faire accompagner d'une apparence de negotiation. Le 
Boy d'Espagne avoit promis par le traitté de Munster, qu'il ob- 
tiendroit de l'Empiro et de l'Empereur la neutralité pour ces 
Provinces, à quoy il n 'avoit pas encore satisfait. On luy donna 
aussy ordre de parler de l'eschangc du Haut quartier de Guel- 
dre, ce qui faisoit encore un des articles du mesme traitté; bien 
que l'on sçeust que cette affaire ne pouvoit pas estre negotiée à 
Madrid, où le Conseil mesme, je parle de ecluy que Ton appelle 
en Espagne le Conseil de Flandres, n'a qu'une connoissanec gé- 
nérale et confuse des affaires des Pais-bas, dont on laisse pres- 
que toute la disposition au Gouverneur. On se plaignoit aussy 
de ce que les Commis de la douane de Messine et de Païenne 
exigeoient des navires Hollandois des droits, dont le mesme 
traitté les exemtoit. On leur commanda encore de faire instance 
pour l'exécution du traitté que les Tuteurs du Prince d'Orange 
avoient fait avec le Boy d'Espagne après la mort du perc, où 
l'Ambassadeur du Boy Catholique avoit obligé son Maistre à 
faire enger le Comté de Meurs en Duché par l'Empereur, d'en 



(1) ,Le Roi de France eut envie de voir Duuqucrque sa nouvelle 
acquisitiou, et y étant arrivé le 2 de Décembre, y fit clianter un Te 
Deum, comme s'il étoit entré dans une ville réduite par les armes. 
Dcz que les Etats en furent informés ils y envoyèrent en diligence 
de Clarges, un de leurs Agents [V. Iiésol. des États de Hollande 
du 28 Novembre 1061], pour faire compliment à S. M. T. C. et l'assu- 
rer qu'ils êtoient résolus d'entretenir une bonne intelligence avec lui. 
Le Roi répondit à do Clarges: qu'il ctoit très obligé à M. M. les 
Etats de leur bonne volonté et qu'il pouvoit les en remercier do sa 
part. Qu'il vouloit bien croiro qu'ils étoient bien aises de l'acquisition 
importante qu'il venoit de faire, parce qu'ils pouvoient s'assurer que 
plus il deviendroit leur voisin, plus il auroit de moyens de leur té- 
moigner son affection; ce dont il pouvoit les assurer en son nom. De 
Clarges prenant congé du Roi, il lui recommanda encor d'écrire aux 
Etats ce qu'il venoit de lui dire pour eux." Essai de Critique, p. 437, 438. 

(2) V. Aitzcma, IV. 40. p. 707 svv. 800 svv.; Résol. Secr. des 
États de Hollande du 28 Avril 1660; Wagcnaar, Faderl. Historié. 
XIII. p. 12. 
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augmenter le revenu de dix mille livres, et à payer les sommes, 
dont il a esté parlé ailleurs (1), et qui montaient avec les interests 
à plusieurs millious. L'Espagne n 'avoit pas entièrement satisfait 
non plus à ce qu'elle avoit promis à la Princesse Douaricre, 
touchant les terres de Sevenbergue et de Turnbout, et la Prin- 
cesse de Portugal, qui estoit en ce pnïs, et que l'on consideroit 
comme parente de la maison d'Orange, n 'estoit point payée de 
la pension, que le Koy d'Espagne luy avoit accordée. On fit 
uussy presser le Conseil d'Espagne de joindre une escadre de 
vaisseaux de guerre à l'armée navale, que les Estats a voient ré- 
solu d'employer dans la mer Méditerranée contre les corsaires 
de Barbarie. Mai» c'est à quoy il n'y avoit point d'apparence, 
veu que l'Espagne occupoit toutes ses forces dans la guerre qu'elle 
faisoit au Koiaume de Portugal, et les autres affaires dévoient 
eslre réglées par le Conseil de Bruxelles, ou du moins de son 
avis. Aussy n'auroit on pas envoyé des Ambassadeurs pour cela 
à Madrid. On apprehendoit d'ailleurs, que leur negotiation, et 
mes mes le séjour qu'ils y pourroient faire, ne donnast de l'om- 
brage à la France, et ne fist quelque obstacle au trnitté, que 
l'on y pretendoit conclure. En ce temps là l'Ambassadeur d'Es- 
pagne fit ouverture à la Haye d'une alliance défensive pour la 
conservation de tout le corps des Païs-bas, et il offrit d'y faire 
comprendre la France (2) ; mais la mesme jalousie que la France 
en auroit pû prendre, empescha les Estats d'y prester l'oreille. 
Ils avoient la mesme considération pour l'Angleterre, qui com- 
mençoit à s'engager avec le Portugal ; ce qui ne se pouvant faire 
que contre l'Espagne, les Estats escrivirent aux Ambassadeurs, 
qu'ils eussent à se dégager de cette Cour là, et à revenir au 
plustost. Ils eurent leur audience de congé au mois de May, 



(1) Aitzcma, 111. 31. p. 55S; IV. 41. p. 801. 

(2) Résol. Sccr. des États Généraux du 16 Décembre 1661; Ait- 
zema, IV. Al, p. 792. Le Roi d'Espagne eût désiré être compris dans 
l'alliauee de la France avec lea Provinces-Unies; mais à cause de ses 
projets sur les Pays-Bas Espagnols, Louis XIV n'y voulait pas con- 
sentir, tant qu'on le laisserait à Madrid dans l'incertitude touchant 
les droits qu'il prétendait que la Reine, son épouse, pouvait faire va- 
loir: Mignct, Négociations relatives à la succession a" Espagne. I. p. 
132, 133. Les Provinces-Unies de leur côte, et particulièrement la 
Hollande, n'étaient nullement disposées à entrer en liaison arec l'Es- 
pagne contre le Portugal, ce qu'on désirait à Madrid. V. la lettre de 
<lc Witt à l'Ambassadeur Amcrongcn du 13 Janvier 1661 (ms). 
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et prenant leur chemin par la France, ils arrivèrent en Hollande 
au mois de Juillet. En partant de Madrid, ils laissèrent le» af- 
faires entre les mains du Sr. de Reede de Kenswoude, qui 
n'estant alors que Ministre du second ordre, eut bientost la qua- 
lité d'Ambassadeur ordinaire (1). 

Les Ministres de la Cour de Madrid protestoient tousjours 
qu'ils ne manquoient point de bonne volonté pour le Prince 
d'Orange; mais ils pretendoient que c'estoit au Gouverneur des 
Païs-bas à trouver les moyens de satisfaire à ce que le Roy luy 
devoit, parce que c'estoit une dette qui ne regardoit pas propre- 
ment la Couronne d'Espagne, mais les Estats de la succession 
de Bourgogne. Cependant ils souftroient que la Comtesse d'Iscn- 
ghien saisist les terres que le Prince avoit en Brabant, dans le 
pais de Luxembourg et dans le Comté de Hourgogne, en vertu 
d'une sentence de la Cour féodale de Bruxelles. 11 estoit question 
des biens de la maison de Lanoy, que le Prince Philippe s 
d'Orange avoit vendus au préjudice de la substitution. La Com- 
tesse les demandoit avec les interests, qui estoient deus depuis 
plus de quarante ans, et on les faisoit monter à plus de huit 
cens mille escus. Le Conseil du Prince s'estoit pourveu contre 
cette sentence, comme ayant esté rendue par un juge incompé- 
tent. Le Conseil Privé de Bruxelles avoit pris connoissance du 
différend, et le Fiscal s'estoit joint au Prince contre la Cour des 
Fiefs; mais le Conseil Privé confirma la sentence, et la Comtesse 
continuoit ses exécutions. Le Prince protestoit que les preten- 
sions de la Comtesse n'estoient pas bien fondées, et ses tuteurs 
se plaignoicnt, que dans ces exécutions on se servoit du nom et 
de l'autorité du Roy d'Espngne, qui devoit luy inesme des som- 
mes si considérables au Prince. La Comtesse ne pouvoit pas 
répondre des dettes de son Souverain, et sous ce prétexte on ne 
la pouvoit pas empescher de poursuivre le payement de ce qu'on 
luy devoit, ny de se servir pour cela de la voyç ordinaire de la 
justice; mais il y avoit aussy de la justice à accorder quelque 
surseance à un Prince pupille, qui avoit de si grandes et de si 
légitimes pretensions au lieu où on lYxccutoit. Les Estats le 
représentèrent au Marquis de Caracene, Gouverneur de Flan- 
dres, et en obtinrent une surseance, mais pour si peu de temps, 
que les tuteurs du Prince furenjt contraints de transiger avec la 



(1) Eu 1664: Aitzcma, V. 44. p. 305. 
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Comtesse (1). Nous parlerons plus à propos des autres affaires du 
Prince d Orange, après que nous aurons achevé celles d'Angle- 
terre, où elles furent bien raeslées. 

Les obstacles, que les Ambassadeurs de cet Estât rencontroient 
en Angleterre, estoient d'autant plus fasebeux, que les Angiois 
n 'estoient pas plus envieux du commerce des habitants de ces 
Provinces que les François, et qu'ils y estoient plus intéressés et 
avoient plus de moyens pour le ruiner (2). Ils pretendoient avec 
cela une supériorité, ou plustost un empire sur la mer, qui estoit 
insupportable. On leur donna pour Commissaires George 
Monck, Duc d'Alhemarlc, Roberts, Comte de Lindscy, Grand 
Chambelan d'Angleterre, le Baron Robert Barclay, Con- 
trolleur de la maison du Roy, Eduard Nicolas et Maurice, 
Secrétaires d'Estat, Artur Annesley et Antoine Asseley 
Coopcr, qui firent d'abord difficulté de se servir de la langue 
Françoise dans les conférences, parce qu'il y en avoit parmy eux 
qui ne l'entendoient pas. Les Ambassadeurs avoient trouvé dans 
la première audianec qu'ils eurent, le mesrae visage, les mesmes 
civilités et les mesmes asseurances d'amitié, que le Roy avoit 
données à leurs Maistres, devant que de partir de la Haye (3). 
Il y ajousta les mesmes protestations, touchant la jalousie qu'il 
prendrait si les Estats cutroient dans une plus estroite liaison 
avec quelque autre Prince qu'avec luy, et neantmoins les Ambas- 
sadeurs ne craignirent point de marquer dans leurs premières dé- 



(1) Aitzema, IV. 41. p. 790. 

(2) De Witt écrit à l'Ambassadeur Amerongen le 27 Janvier 
1661: # Uwt d'advisen die ick hicruevens aen den Ileere van Me- 
rode ben toesendende sal Uw Ed. bespeuren dat d'Engelschen altvdts 
Engelschen blijven, ende dat de verauderinge van de regicringe aldaer 
gecne veranderinge in humeuren causeert" (ms.). Néanmoins il était 
d'avis qu'on devait faire le possible afin d'éviter une rupture. # Ick 
ben ende blijve alsnoch van opinie, om redenen Uw Ed: voor desen bij 
monde bekent gemaeckt, dat men van dest-r zijdc nicts ter wcrclt mach 
negligereu om met Engclaudt in vruntschap te blijven, eude dunckt 
mij jegenwoordieh wel apparentie te sicu om met die natic te blijven 
buijten verwijdcringe ; daertoe Godt de Hecre sijncn genaedigen zegen 
gelieve te vcrlecticn." Lettre à van Thilt, Bourgmestre de Harlem, 
du 30 Mai 1661 (ms.). Environ une année plus tard l'Ambassadeur 
van lloorii écrit qu'on désirait à Londres uuc rupture avec les 
Provinces-Unies. Briectw, IV. p. 273. 

(3) Aitzema, IV. 40. p. 616, 
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pcsches (1), que bien qu'ils ue se voulussent point défier des 
intentions du Roy ils n'osoient pas espérer pourtant un bon suc- 
cès de leur negotiation. Qu'il ne scroit pas seulement très diffi- 
cile, mais mesmes impossible de faire passer les points de leur 
instruction, et particulièrement celuy qui parloit de la déclaration 
émanée en 1651 touchant V augmentation du commerce et de la 
navigation de» Anglois i parce que le Roy l'ayant confirmée, il 
n'estoit pas en sa puissance de la faire révoquer, sinon du con- 
sentement de la Chambre basse et de tout le Parlement, qui, bien 
loin d'y consentir, tascheroit de luy donner une plus grande es- 
tendue, s'il pouvoit. Que les propositions, qui avoient esté faites 
au sujet de la pesche du haran, feraient sans doute parler les 
Anglois. Qu'ils parloient dcsja de plusieurs démeslés, qu'ils avoient 
avec la Compagnie des Indes Orientales de ces pais; et afin qu'ils 
ne manquassent point de prétexte, qu'ils commençoient desja à 
remettre sur le tapit l'affaire d'Àmboine, qui en produirait en- 
core d'autres. L'intention des Anglois estoit de visiter les navi- 
res, qui entreroient dans leurs ports, quand mesmes ils n'y rom- 
praient pas leur charge, aussy bien que ceux qu'ils rencontre- 
raient dans leur route, en pleine mer, et ils vouloient profiter de 
ceux qui eschoueroient, ou qui feraient naufrage sur leurs costes. 
Pour la pesche du haran, ils la vouloient bien permettre aux 
Hollandois, pourveu qu'ils ne la fissent qu'à deux lieues loin de 
la coste, ou qu'ils ne prétendissent pas en jouir, comme d'une 
faculté acquise par le droit des gen», mais qui leur auroit esté 
accordée par des traittés, ou par la concession volontaire des 
Rois d'Angleterre, et ce moyennant une reconnoissence. Ils di- 
soient, qu'en ce païs on donnoit retraitte aux meurtriers du feu 
Koy. Le Roy se méloit aussy de l'accommodement des différends 
que les Estats avoient avec le Roy de Portugal, à quoy le Parle- 
ment s'estoit intéressé, mesme devant le restablissement du Roy, 
jusques a luy promettre le secours d'une puissante armée navale, 
en payant aux Anglois un subside de soixante dix mille livres 
Stcrlins, et il avoit témoigné à Nieuport, Ambassadeur de 
Hollande, qu'il serait bien aise de voir ces différends ajustés. Le 
Roy ne se contenta pas d'offrir sa médiation pour cela, et de 
faire connoistre qu'il désirait qu'on fist cesser les hostilités; mais 
il déclara aussy aux Ambassadeurs, dans uno audiance particu- 



(1) Bnevm. IV. p. 77—70 
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liere (1), que si la Compagnie des Indes Orientales de ce pais 
continuent d'armer contre les Portugais, il scroit obligé h rompre 
avec cet Estât. Qu'il ne disoit point cela par aucune affection 
qu'il cust pour cette nation là ; mais parce qu'il jugeoit, qu'il 
importoit au repos de toute l'Europe de faire subsister IcRoiau- 
mc de Portugal en Testât où il estoit. Qu'il estoit tousjours dans 
le dessein de faire une très étroite alliance avec les Provinces 
Unies, et plus forte qu'avec aucun autre Prince ou Estât de la 
Chrcstienté, et que dans cette pensée il offroit son entremise pour 
l'ajustement des différends, qu'elles pouvoient avoir avec les Por- 
tugais; mais qu'il ne se pouvoit pas dispenser de se déclarer pour 
eux, si les Estats rejettoient les offres raisonnables qu'on leur 
feroit, ou s'ils pretendoient tirer l'affaire en longueur. Les Estats 
jugeoient que les offres d'une médiation, accompagnée de menaces, 
marquoient une partialité déclarée; c'est pourquoy ils n'y firent 
pas grande reflexion, et n'cmpeschcrcnt pas la Compagnie des 
Indes de continuer son armement. Ils acceptèrent pourtant la 
médiation ; pas tant à dessein de souffrir que le Roy d'Angleterre 
fist l'office de médiateur, que pour lever l'obstacle que le refus 
pourroit apporter à la conclusion du traitté, et afin que les 
Provinces, qui vouloient s'accommoder avec les Portugais, y 
pussent faire consentir celles qui avoient encore de la répugnance 
pour cela (2). 

Le Roy avoit refusé de voir l'Ambassadeur de Portugal à la 
Haye (3), et à son retour il fit difficulté d'admettre ecluy qu'il 
trouva à Londres; tant parce qu'il avoit esté envoyé aux re- 
belles, que parce qu'il n'avoit point de lettres de créance pour 
luy. Il estoit bien aise aussy de donner cette satisfaction exté- 
rieure aux Espagnols, qui luy avoient fait mille civilités, pendant 
le séjour qu'il avoit fait en Flandres. Le Roy n'avoit pas encore 
traitté avec la France pour Dunquerque, et comme son intention, 
aussy bien que celle du Parlement, estoit d'annexer cette place, 
et l'isle de Jamaïca à la Couronne d'Angleterre, et que pour cela 
il falloit chercher quelque occasion de se mettre mal avec l'Es- 
pagne, il écouta bientost l'ouverture que l'Ambassadeur de Por- 



(1) V. SijcoegseU op Wogenaar, XIII. p. 23, 24; AiUcma, 
IV. 41. p. 74S. 

(2) Rosol. Sccr. des États de Holl. du 24 Mars et du 5 Mai 1661. 

(3) V. Tome II. p. 652. 
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tugnl luy fit, du mariage du l'Infante avec une dot capable d'en' 
gager un Prince, dont tout le revenu ne consistoit qu'en la bonne 
volonté de ses sujets. Les Anglois souhaitoient ce mariage, tant 
parce qu'ils s'en promettoient un puissant establisscraent pour le 
commerce des Indes, que parce qu'ils esperoient que par le con- 
tract on leur accorderoit de3 Avantages, qui ruineroient le négoce 
des habitants de ces Provinces. A quoy il faut Jijoustcr, que dés 
le mois de Mars 1661 (l), on avoit veu paroistre à la rade de Cabo 
verde trois grands vaisseaux de guerre Anglois accompagnés de 
deux fregattes, qui estoietit aussy armées en guerre, et les uns et 
les autres estoient commandés par le Capitaine Holmes, qui avoit 
sa commission du Duc de Yorc, Grand Amiral d'Angleterre. 
Celuy qui comraamloit de la part de la Compagnie des Indes 
Occidentales dans le fort de Cabo verde, s'estant transporté dans 
le bord d'un de ces vaisseaux, trois hommes assés bien faits, et 
qui paroissoient estre de qualité, luy signifièrent, que Charles II, 
Hoy de la Grande Bretagne, ayant seul le droit du commerce et 
de la navigation de toute la costc d'Afrique, jusques au Cap de 
Bonne Ksperance, le Commandant du fort eust à luy faire place, 
et à se retirer avec tous ses gens, afin qu'à son retour qui seroit 
dans cinq ou six mois, ou environ, il pust se mettre en possession 
du fort, et du commerce de ce lieu là; et que cependant ils iroient 
à la rivière de Garabia pour se rendre maistres des postes de 
ces quartiers. Le Commandant repondit, qu'il avoit esté estably 
dans son gouvernement par la Compagnie des Indes Occidentales, 
sous l'autorité des Estats Généraux, qui possedoient cette place 
depuis plusieurs années, et qu'il pretendoit et tascheroit de s'y 
maintenir. Holmes fut en effet dans la rivière de Gainbia, 
qui est une des branches de Niger, aussy bien que les rivières 
de Zcnega, de St. Domingo et Rio grande qui en sortent, et en 
y allant il prit l'isle de Boavista, qui est une des Islcs Verdcs, 
où il fit un fort, et se saisit de l'isle de St. André. Les Estats 
en firent faire des plaintes au Hoy d'Angleterre comme aussy de 
la sommation, que l'on avoit faite au Commandant de Cabo verde. 
Le Koy désavoua Holmes, protesta qu'il estimoit trop l'amitié 
des Estats, et qu'il avoit trop de considération pour le droit des 
gens, pour le vouloir violer à leur égard, et promit qu'il feroit 
informer de l'action de Holmes, pour en faire faire uuc très 
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sevcre justice. On fut contraint de se payer de ce compliment. 
Holmes estant revenu à Londres, y fut fort bien reccu; de 
sorte que l'on pouvoit bien juger par son impunité, et par ce 
qu'il entreprit quelques années après en la mesme coste, qu'il 
n'avoit rien fait sans ordre, et qu'on ne l'avoit désavoué que 
parce qu'il n'avoit pas reussy. 

Pour le mariage de la Princesse de Portugal, dés que l'on com- 
mença à en parler publiquement, Vatteville, Ambassadeur 
d'Espagne, considérant, qu'après cette alliance, le Koy, son Maistrc, 
ne pouvoit plus espérer la réduction de ce lloiaurae là, représenta 
au Roy d'Angleterre (1), que le Koy Catholique luy a voit autrefois 
fait, parler des Princesses de Dannemarc, de Saxe et de Parme, 
et qu'il avoit offert de doter, comme Infante d'Espagne, celle 
des trois qu'il voudroit choisir. Qu'il falloit qu'il considernst, 
qu'en époussant la Portugaise, il épousoit aussy une guerre in- 
fallible et éternelle avec l'Espagne; que ses sujets perdroient le 
commerce qu'ils ont en ce pais là, au lieu qu'il leur donneroit 
une dernière satisfaction, s'il vouloit épouser la Princesse 
d'Orange, que le Roy d'Espagne adopteroit, et doteroit, si bien 
que le Roy d'Angleterre y trouveroit mieux son compte qu'en 
Portugal. L'Ambassadeur fit imprimer ce mémoire, à dessein d'ani- 
mer le peuple contre l'alliance, que le Roy alloit faire avec une 
Princesse Catholique Romaine ; ne craignant point de faire voir, 
tout Ministre du Roy Catholique qu'il estoit, que les Princes ne 
se servent du prétexte de la religion, que lorsqu'elle leur est 
utile. Ilescrivit mesme au Marquis de Car a ce ne, qu'il ne neses- 
peroit pas encore de pouvoir empesoher le mariage. Mais le Roy 
fut tellement indigné du procédé de l'Ambassadeur d'Espagne, 
qu'il voulut qu'on luy en donnast satisfastion, défendit à ses Mi- 
nistres d'avoir cependant aucune communication avec luy, et il 
ne laissa pas de faire le mariage de Portugal, sans faire la moindre 
reflexion sur les déplorables accidents, qui avoient affligé la Maison 
Royale, et qui n'estoient la pluspart que des effets de la Religion 
et du zele passionné de la Reine sa inere. 

Tout l'avantage, que les Ambassadeurs Hollandois tiroient cepen- 
dant des conférences qu'ils avoient avec les Commissaires du Roy, 
estoit, qu'ils y reconnurent qu'ils n'obtiendroient du Roy que ce 
que le Protecteur avoit accordé par le traitté de 1654, et que cet 



(1) Aitzcma, IV. 41. p. 750. 
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Estât n 'avoit rien gagné au changement qui estoit arrivé en Angle- 
terre. On ne parloit plus de cette étroite alliance, ny de cette belle 
amitié, dont on avoit donné de ai grandes espérances lors qu'on 
s'embarqua en Hollande; de sorte que tout ce que Ton en atten- 
doit c'estoit un simple traitté d'amitié. Dés le mois de Décembre 
1660 ils avoient communiqué à leurs Commissaires un projet de 
traitté, conforme à leur instruction ; mais il n'y avoit point d'article, 
où les Anglois ne trouvassent quelque chose à redire. Et afin 
que les Ambassadeurs se préparassent de bonne heure à aller 
au devant des difficultés qui les pourroient embarasser, la Chambre 
basse représenta au Roy, que la pesche faisant une des plus im- 
portantes parties de lu navigation, et particulièrement de celle 
d'Angleterre, il n'estoit pas juste que les estrangers en profitas- 
sent plus que ceux du païs. Que les Hollandois ne se conten- 
tant pas d'un gain médiocre, n'y de la liberté qu'on leur donnoit 
dans les mers de sa Majesté, en usurpoient tous les jours davan- 
tage, et se servant d'instruments défendus, ruinoient la pesebe. 
Qu'il importoit au Roy de maintenir les droits de ses Couronnes, 
et ainsy qu'il feroit bien de défendre aux estrangers de pescher 
après le premier jour de Février 1661, dans la distance de dix 
lieues des costes d'Angleterre. Avec cela, les Anglois prenant 
ombrage de la proposition, que les Ambassadeurs Hollandois 
avoient faite en France, d'une triple alliance, publioient que leur 
negotiation estoit fort avancée à Paris, et que l'on affectoit de la 
trainer à Londres, à dessein de conclure en France un traitté, 
où on feroit comprendre l'Angleterre; et sous ce prétexte les 
Commissaires differoient d'entrer en conférence avec les Ambas- 
sadeurs. Ceuxcy détrompèrent bien le Roy et le Chancelier; 
mais ils reconnurent facilement, qu'il n'y avoit point de dispo- 
sition du tout à la triple alliance, ny mesme à un engagement 
particulier (1). 

Pour la garantie, qui devoit faire partie du traitté, comme elle 
la faisoit de celuy de France, les Estats ne pretendoient pas Té- 
tendre au delà de l'Europe; parce qu'ils jugeoient, qu'il estoit 
inutile de promettre d'envoyer des secours en des lieux plus 
éloignés, où ils pourroient se perdre, et où on n'en auroit plu* 
besoin lorsque les troupes y arriveroient. Ils ne vouloient point 



(1) Bricvcn, IV. p. 109; V. Résol. Secr. de* États Généraux du 11 
Avril 1661. 
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non plus avoir de» interests communs avec les Anglois dans les 
Indes. Les Anglois de leur costé pretendoient rendre la garantie 
générale, ou plustost ne la promettre point du tout, ny aussy 
s'engager dans une alliance, dont cet Estât pust tirer le moindre 
avantage. Tellement que les Estats jugeant, qu'il n'estoit pas 
nécessaire de continuer la dépense d'une si solemnelle Ambassade, 
qui ne produiroit rien, escrivirent aux Ambassadeurs, que se ser- 
vant du prétexte du voyage, que le Boy devoit faire dans quel- 
ques Provinces de son Roiaume, ils en prissent occasion de re- 
venir, pour faire rapport de Testât de leur negotiation, qu'ils 
laissassent l'un de leurs Secrétaires, ou bien quelque autre de 
leurs gens à Londres, et qu'ils en envoyassent un autre à la suitte 
de la Cour, selon qu'ils les jugeroient capables de donner les 
avis nécessaires en la conjoncture présente (1). Cette resolution 
allarma si fort la Cour de Londres, qu'elle envoya ordre à Dow- 
ning, qui estoit de la part du Roy à In Haye, de protester, que 
l'intention de son Maistre estoit de trnitter avec cet Estât, et 
qu'il ne desiroit pas empescher ny incommoder le commerce, ny 
la peschc des habitants de ces Provinces, pourveu qu'on ne le 
demandast pas comme un droit, que l'on voulust usurper sur 
l'Angleterre; et que ce scroit une marque de mépris, que l'on 
auroit pour son amitié, si dans Testât où estoient les affaires, on 
revoquoit les Ambassadeurs. Les Estats soustenoient, que la 
liberté de peseber en pleine mer, hors la portée du canon de la 
coste, est acquise à toutes les nations, en vertu du droit des gens, 
et taschoient d'éviter d'entrer en contestation pour la Souveraineté 
de la mer, afin de pouvoir conclure. On avoit ajousté deux 
conditions à Tordre, que Ton avoit envoyé anx Ambassadeurs 
de revenir; Tune estoit le progrés ou voyage du Roy, et l'autre, 
qu'on leur ordonnoit de venir rendre compte de leur negotiation, 
en cas qu'ils vissent peu d'apparence d'y réussir. Les Députés 
de Gueldre et de Zeelande n'approuvoient pas cette revocation, 
et la Hollande n'y avoit consenty, que parce qu'elle ne se pro- 
mettoit rien de ce costé là; mais le voyage du Roy ne se faisant 
point, et Dow ning donnant des asseurances si formelles de la 
bonne volonté du Roy, il fut bien facile de faire supprimer cet 
ordre (2), quoyque Ton ne s'attendist plus aux belles promesses 

(1) Résol. Secr. des États Généraux du 9 Juin, 19 Juillet et 5 Sep- 
tembre 1GG2; Brieve», IV. p. 275. 

(2) Brieven. IV. p. 297. 
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que le Boy avoit faites, ny aux effets des libéralités secrètes, dont 
on avoit fait part à quelques uns des Ministres (1). 

Une des difficultés, qui cmbarassoicnt le plus la negotiation, 
cstoit l'importunité des Anglois, qui cstoicnt intéressés au com- 
merce des Indes Orientales. Ils en formoient tous les jours de 
nouvelles, et de nouvelles pretcnsions. Ils vouloieut qu'on les 
reglast devant que le traitté fust conclu, et qu'on leur fist répa- 
ration et satisfaction avant que la Compagnie de ce pais fist partir 
les navires, qu'elle envoyoit aux Indes. Qu'il fust permit aux 
Anglois de trafiquer avec tous les Indiens, qui ne seroient pas 
effectivement au service de la Compagnie Hollaudoise: mesme 
quand il y auroit guerre entre eux, ou siège de place, et non- 
obstant les traittés ou contrats qu'elle pourroit avoir faits avec 
les Kois de ces quartiers là. Que tous les vaisseaux, quels qu'ils 
fussent, pourveu qu'ils n'appa dissent point à ceux qui estoient 
en guerre ouverte avec les Hollandois, seroient exemts de toute 
Visitation, en produisant un passeport Anglois. Que mesme les 
navires des ennemis déclarés des Hollandois, qui seroient chargés 
de marchandises Angloises, ne pourroient pas estre arrestés, en 
allant ou venant d'un bureau ou habitation Angloise à l'autre, 
duc mesme les Indiens, qui seroient ennemis déclarés des Hol- 
landois, qui voudroient aller demeurer en des lieux habités ou 
fréquentes par les Anglois, n'en pourroieut pas estre empeschés; 
et enfin que, toutes les seurctés et tous les avantages qu'on stipu- 
lèrent pour les sujets du Roy, s'estendroient aussy jusques à tous 
les Indiens, à qui les Anglois donneroient leur protection. Ils 
firent plusieurs autres demandes, que la Compagnie débatit et 
rejetta comme peu raisonnables et impertinentes. Mais ils firent 
particulièrement instance à ce que les différends, qu'ils avoient 
avec la Compagnie, fussent réglés par des Députés; et à cette 
occasion les Commissaires du Roy pretendoient aussy, que ny les 
Amirautés, ny la Justice ordinaire ne prissent point connoissance 
des procès que ceux des deux nations pouvoient avoir entre eux, 
mais que l'on nommast aussy des Juges délégués pour cela (2). 
On en estoit convenu par le traitté qui fut fait avec le Protecteur 



(1) Dès le commencement de la négociation on reconnut que ces 
libéralités secrètes (de Witt les nomme ,cenige soctichcydt") ne 
profilaient guère. V. la lettre de de Witt aux Bourgmestres d'Am- 
sterdam du 7 Janvier 1661 fms.): lîrùvrn, IV. p. 61. 

(2) Brinen. IV. p. 205. 



Digitized by Google 



On ne parle plut que ffttu Ir aille d'amitié. 



49 



en 1654(1), et les Anglois disoient, que les Estats ne pouvoient 
pas refuser à un Roy légitime ce qu'ils avoient accordé à l'usur- 
pateur ; mais la Compagnie Hollandoise s'y opposa, et les Ambas- 
sadeurs représentèrent, que les Estats Généraux ne pouvoient 
évoquer les procès des habitants de ces Provinces hors de leurs 
jurisdictions ordinaires, pour les renvoyer à des juges estrangers 
et incompétents; de sorte qu'il fallut songer à d'autres moyens. 
Cependant on ne pouvoit demeurer d'accord de rien. Les Anglois 
vouloient que la navigation, la pesche et le commerce fussent 
une suitte de l'alliance et de la garantie, à dessein de se reserver 
tous les avantages du commerce, «prés qu'ils auroient mis de leur 
costé ceux de l'alliance. De l'autre costé les Estats, qui estoient 
persuadés, que l'alliance ne pouvoit pas subsister, que l'on n'eust 
auparavant réglé la navigation et le commerce, ordonnèrent à 
leurs Ambassadeurs de déclarer, qu'ils ne s'engageroient point 
dans Tune, qu'on ne leur donnast satisfaction touchant l'autre. 
Les Estats de Hollande firent aussy escrire aux deux Ambassa- 
deurs (2) qui estoient de leur part dans cet employ, que leur in- 
tention estoit, que l'alliance, qu'ils negotioient à Londres, ne les 
engageast point à rompre nvec l'Espagne, en cas que le mariage 
du Roy d'Angleterre et de l'Infante de Portugal jettast le3 deux 
Rois dans une mésintelligence qui vinst à éclatter, et qu'en tout 
événement il vaudrait mieux se contenter d'un simple traitté 
d'amitié et de bonne correspondance, où on pourrait faire entrer 
les anciens traittés, et particulièrement celuy <T Entrecour» de l'an 
1495 (3). Tellement que depuis ce temps là, ce fut le seul sujet 
et le seul objet de la negotiation des Ambassadeurs, qui ne 
travaillèrent qu'à un traitté qui ne différait de celuy de l'an 
1654, sinon en ce que dans l'un on avoit eu à faire à un usur- 
pateur, qui venoit de remporter de grands avantages sur cet 
Estât, et (qu')en ce temps on traittoit avec un Roy, à qui on avoit 
rendu une infinité de témoignages de respect et d'affection, et 
qui vouloit faire croire, qu'il serait jaloux de celle que les Estats 
auroient pour quelque autre Prince, quel qu'il fust. D o w n i n g , 
qui n'avoit point eu de peine autrefois à seconder l'humeur im- 
périeuse d'Olivier Cromwel, et de son Gouvernement, ne 



(1) Tome II. p. 253, 254. 

(2) Le troisième Ambassadeur, Rippcrda de Farnsum, mourut à 
Londres. V. Résol. des États Généraux du 20 Avril 1G61. 

(3) Résol. seor. des États de Hollande du 9 Juin 1661. 
III. 4 
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changeoit point de stile dans ses mémoires dppuis qu'il estoit nu 
service du Roy. Ses expressions aigres, plustost que fortes, mar- 
quoient assos le génie qui le faisoit agir, et ses actions ne dé- 
mentoient point ses pnrolcs. Il poursuivoit particulièrement la 
restitution de quelques navires, que l'Amirauté avoit confisqués, 
comme estant de bonne prise; et comme il falloit souvent entrer 
en conférence pour cela, il arriva un jour, que deux des Députés 
des Estats(l), qui dévoient travailler avec luy, se promenant dans 
la cour, en attendant l'heure de la conférence, et voyant son 
carossc arresté au pied de l'escalier, prirent le mesme chemin, et 
entrèrent ainsy avec luy dans la salle, où ils trouvèrent les 
autres Commissaires des Estais. Au sortir de la conférence on 
ne le reconduisit que jusques au haut de l'escalier, comme on 
fait à l'égard de tous les Ministres du second ordre, et neant- 
moins Dow n in g en voulut prendre droit, et soustint que ces 
deux Députés, qui s'estoient trouvés par hasnrd au bas de l'esca- 
lier, avoient esté envoyés exprés au devant de luy, pour le rece- 
voir au sortir du enrosse; tellement qu'à la première conférence 
qu'il devoit avoir, il refusa de monter, si on ne le venoit rece- 
voir au mesme lieu, où les autres Députés l'avoient rencontré. 
On luy fit dire, que l'on ne faisoit cette civilité qu'au caractère 
représentant; mais il ne voulut pas entrer en conférence, et re- 
tourna chez luy. On luy envoya dire, qu'on s'assemblcroit dans 
la maison de l'un des Députés, où on luy feroit honneur; mais 
il s'y opiniastra, jusques à ce que le Roy, son Maistre, luy eut 
ordonné de modérer ses pretensions et ses omportemens, et de 
se contenter des honneurs, que les Estats avoient accoustumé 
de faire aux Ministres de sa qualité. 11 n'avoit pas estudié le 
cérémonial, et il en voulut faire un à sa mode, et que tout le 
monde cust de la complaisance pour ses caprices. C'estoit une 
nouveauté, que l'on ne pouvoit pas souffrir; c'est pourquoy les 
Estats en prirent occasion de régler toutes ces civilités par une 
resolution formelle (2). Ils ordonnèrent qu'à l'avenir les confé- 
rences, que l'on auroit avec les Envoyés ou Députés extraordi- 
naires des Testes Couronnées, ne se tiendroient que dans une 
des antichambres de la Cour. Que les Députés, qui y seroient 
de la part des Estats, y feroient les honneurs de la maison, 



(1) Aitzenia, IV. 41. p. 762; Bria*n> IV. p. 201, 230, 244. 

(2) Résol. des Etats Généraux du 28 Mars 1602. 
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comme estant chez eux, en cédant la main et le pas aux Mi- 
nistres de cette qualité. Qu'ils les iroient recevoir, aussy bien 
que tous les autres Envoyés et Besidents, au haut de l'escalier, 
et qu'en sortant ils les conduiroient jusques au mesme endroit. 
Mais aussy qu'en lieu tiers, les Députés des Estats tiendroient 
leur rang; de sorte que celuy des Ministres estrangers, qui vou- 
droit le leur disputer, ne jouiroit plus de l'avantage que la 
mesme resolution luy donnoit. Surquoy je ne puis pas m'em- 
pescber de dire, que je ne sçais pas pourquoy le Député, qu'une 
Province envoyé à l'Assemblée des Estats Généraux, doit pré- 
céder, en lieu tiers, l'Envoyé d'une Teste Couronnée; ny com- 
ment on peut oster au Ministre, qui refuseroit de céder dans un 
lieu tiers à un Député des Estats, le rang qu'on ne luy donne 
qu'en considération de son Maistre. On ne songe pas tousjours 
à ce qu'on establit en cette sorte de resolutions. 

Lorsque Downing arriva à la Haye, il dit dans sa première 
audiance, que la considération, que le Boy, son Maistre, avoit 
pour eet Estât, paroissoit en ce qu'il avoit destiné pour la Hol- 
lande le premier Ministre que l'on eust fait partir depuis son 
restablissement (1). Qu'il avoit ordre de remercier les Estats des 
civilités qu'il y avoit receues, et des témoignages d'affection 
qu'on luy avoit rendus, lorsqu'il y avoit passé; mais il changea 
bientost de langage, et on voyoit d'ailleurs en tout son procédé 
tant de marques de mauvaise volonté, et un esprit si difficile, 
que l'on ne pouvoit douter, que l'intention de la Cour qui l'em- 
ployoit, ne fust pour le moins aussy dangereuse, que celle des 
Ministres, qui s'estoient servy de luy sous le Protecteur. 

Il y avoit encore une autre affaire qui donnoit do grandes 
inquiétudes, et qui faisoit craindre, qu'on ne la voulust faire 
servir de prétexte à la rupture de la negotiation qui se faisoit 
en Angleterre. La Princesse Boyale, veuve de Guillaume, 
Prince d'Orange, estant decedée à Londres au commencement 
de l'an 1661 (2), les Intendants ou Directeurs de la tutele du 
jeune Prince croyoient devoir se saisir d'un coffre-fort, qui estoit 
demeuré dans l'appartement de la défunte Princesse, parce qu'ils 



(1) qu'il avoit destiné — restabtissement ; ajouté à la marge de la 
main du copiste. 

(2) Le 24 Décembre 1660 selon le style du pays. Voyez sur la 
mort de cette Princesse : Tome II. p. 670;" Bildcrdijk, Oeschiedenis 
des Faderlands, IX. p. 262, 263. 
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egpcroient y trouver quantité de papiers d'importance, particu- 
lièrement touchant ce qui a'estoit passé en Tan 1650 (1). Et 
sur ce que ceux du Conseil du Prince s'y opposèrent, les Direc- 
teurs implorèrent le secours de la Justice, qui leur presta main 
forte, fît ouvrir les chambres et enlever le coffre-fort. La Prin- 
céase Douariere, qui estoit à Cleves, s'en plaignit, et en escrivit 
à la Cour Provinciale (2); mais les Estats de Hollande, bien 



(1) De Witt écrit à l'Ambassadeur Beverwaert le 4 Février 
1661 (ms.) : , .... Monsr. Huart aura mandé plus particulièrement 
ce qui s'est passé à l'esgard du coffre de fer, dont il est faict mention 
dans l'une des dictes lettres, et il estoit absolument nécessaire que 
l'on s'en saisi(s)t, si l'on ne l'eu(s)t voulu voir tomber entre les mains 
de Madame la Princesse Douariere pour qui ceux du Conseil de Monsr. 
le Prince d'Orange sembloi(cn)t le garder, l'ayant retiré de la mai- 
sou du concherge B o e r à son instance, comme aussy lorsque ceux de 
la Cour d'Hollande leur ont enjoinct de livrer le dict coffre entre les 
mains du Commissaire de la dicte Cour, ils ont respondu par escrit 
qu'ils ne le pouvoient faire sans en avoir communiqué au préalable 
avec Madame la Douariere, et sans avoir receu son ordre sur ce sub- 
ject; et de faict la dicte Princesse se gouverne en tout et par tout 
comme unicque Tutrice de Son Altesse à l'exclusion d'un chacun." 
Pour ce qui concerne l'usage qu'on comptait faire de ce coffre-fort, 
de Witt s'explique de la manière suivante dans une lettre aux Am- 
bassadeurs Beverwaert et van Hoorn, du 1 Avril 1661 (ms.): 
t Wat de bewuste ijsere Liste bclangt, connen Uw Ed CQ wel ver- 
seeckert sijn dat haer Ed. Gr. Mo. intentie niet en is deselve te ope- 
uen, ofte te laeten openen, ende soude sulx ook in de resolutie tôt 
contentement van Sijne Majt. ■wel staen geexpresseert, ten wacre men 
haddo willen reserveren de vrijheydt om, in cas eenige personen tôt 
welckers laste men vertrouwt in voors. kistc yets considerabels gc- 
vondeu te connen werden, haer niet eu mochten coutineren in termen 
van haer debvoir ende respect tôt dese Provincie, alsdan sich daervan 
jegens haer te mogen dieneu; zijndc buyten dat gecue iucliuatie in 
haer Ed. Gr. Mo. vergaederiuge om de voors. kiste te openen, ofte 
yets daermede wtterechten." 

(2) Cette lettre (voyez Ai tréma, IV. 41. p. 743) excita au plus 
haut degré l'indignation de de Witt: «Les députez pour l'éduca- 
tion, ecrit-il à Beverwaert, le 11 Février 1661 (ms.), qui se 
trouvent icy, ayant veu la mesme lettre s'en sont fort scandalisez, 
et principalement par les passages subvirgulez; entre lesquels il 
leur a semblé fort irregulier que la dicte Princesse fait sçavoir à 
la Cour que l'on délibère par delà touchant l'advcu et le consente- 
ment qui doibt servir à l'estabussement de leur pouvoir, comme si 
le mesme pouvoir ne derivoit pas immédiatement des Estats d'Hol- 
lande leurs Maistrcs, mais d'Elle et de Monsr. l'Electeur, et cela 
mesme sept jours après que Son Altesse Electorale leur avoit encou- 
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qu'ils n'ayent pas tousjours sujet d'approuver le procédé de 
cette Justice subalterne, parco qu'elle n'agit pas tousjours par 
un principe d'équité, que la pluspart d'entre eux ne connoissent 
point, l'avouèrent en cette rencontre, et ordonnèrent, que le 
coffre seroit porté au trésor de leurs Chartres, et que la résolu- 
tion, qu'ils avoient prise l'année passée touchant la tutele, seroit 
signifiée à ceux du Conseil, au Gouverneur du Prince et aux 
autres officiers de la Maison, qui seroient tenus d'avertir de 
temps en temps les Députés de l'intendance de la tutele de ce 
qui s'y passoit d'important, afin qu'en ayant une parfaite con- 
noissanec, ils pussent d'autant mieux s'acquitter des devoirs de 
leur employ (1). L'Electeur de Brandebourg, qui n'agissoit que 
par les mouvements que la Princesse Douariere luy inspiroit, en- 
voya un Ministre extraordinaire à la Haye, pour se plaindre de 
ce que l'on avoit fait au sujet du coffre-fort (2). Les Estats de 
Hollande répondirent, qu'ils n'avoient eu ny inclination ny inte- 
reat à s'ingérer en la tutele du Prince d'Orange, mais qu'ils 



ragé par sa lettre dont voicy la copye, de poursuivre leur ouvrage 
commencé et d'exécuter leur commission; et surtout que la dicte 
Princesse ose s'émanciper jusques a prétendre que le Prince et ceux 
de son Conseil ne seroient pas subalternes et subjects aux dispositions 
de la dicte Cour, chose à qui jamais aucun des Princes d'Orange n'a 
osé élever sa pensée et qui choque si hautement l'Estat, qu'elle seule 
seroit capable, si l'on inspiroit ces mesmes sentiments au jeune Prince 
d'à présent, d'obliger l'Estat à ne luy jamaio confier aueunc aucthorité 
ou pouvoir. Mais le mal pour Madame la Princesse est que la Cour 
d'Hollande ne s'en trouve pas moins seandsiluée que les susdits Dé- 
putez, et que ainsy au lieu du coffre susdict, elle n'aura gaigne pur 
la fierté de cette lettre que l'indignation de la dicte Cour." 

(1) Résol. des États de Hollande du 9 Mars 1661. De Witt 
écrit à Beverwaert le 18 Février 1661 (ms.): Je croy qu'il 
seroit fort à propos que Sa Maj^ 6 prist la peine d'escrire une lettre 
sur ce subject à Messrs. les députez pour l'éducation, les requérant 
de vouloir avoir soing que les papiers et autres choses qui se peuvent 
trouver dans le dict coffre concernant le prince d'Orange son neveu, 
soient bien et deuement guardez jusques à sa majorité, et de ne 
souffrir en aucune façon que ce coffre tombe entre les mains de ceux 
qui en pourroient mal user...." Beverwaert paraît n'avoir pas tout 
à fait compris la peusée de de Witt; V. la lettre du Conseiller- 
Pensiounaire du 11 Mars 1661 (ms.). Concernant les autres démêlés 
que les Intendants de la tutelle avaient avec le conseil du Prince, 
V. e. a. Bruct*, IV. p. 1US. 

(2) llésol. des États de Hollande du 23 Mars 1661. 
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y avoient esté conviés par la Princesse Royale, et mesme par la 
Douaricre, qui les avoient priés, tant en leur nom que de lu part 
de son Altesse Electorale, de l'accepter; c'est pourquoy ils ju- 
geoient, qu'ils pouvoient et dévoient faire ce qui faisoit lavan- 
t»^c et le service du Prince pupille, dont les ordres, qu'ils avoient 
donnés à ses officiers et domestiques, faisoient partie. 

Daniel Wciman, Chancelier de l'Electeur de Brandebourg 
au Duché de Clcvcs et au Comté de la Marc, qui avoit la di- 
rection des affaires de la tutelc sous l'autorité de la Douarierc 
merc du Prince défunt, conseilla à la Princesse de se servir do 
l'occasion de l'Ambassade extraordinaire, que les Estats cn- 
voyoient en Angleterre, pour engager le Roy de la Grand' Bre- 
tagne à parler pour l'avancement du jeune Prince. Il représenta 
à la Princesse, et par elle à l'Electeur, que le Roy d'Angleterre 
y estant obligé non seulement par la proximité du sang, et pour 
l'amour de la défunte Princesse Royale, sa soeur, dont la mé- 
moire luy devoit estre extrêmement chère, mais aussy pour l'avan- 
tage qu'il auroit de voir icy le Prince, son néveu, à la teste des 
affaires, y acquiesceroit sans difficulté, et qu'en la conjoncture 
présente les Estats, qui faisoient negotier un traitté d'alliance et 
de commerce en Angleterre, ne luy oscroient rien refuser. Sur 
ces raisons, qui estoient fondées sur des principes faux, l'Electeur 
y envoya Jean Maurice, Prince de Nassau, Gouverneur du 
Duché de Clcves, et le mesme Daniel Wciman, revestus du 
caractère d'Ambassadeurs extraordinaires: le premier, afin que sa 
qualité donnast quelque lustre à l'Ambassade, et l'autre pour 
faire les affaires, dont il estoit assés capable et l'auroit esté sans 
comparaison davantage, sans les habitudes qu'il avoit contractées 
au collège, et dans la chienne (1). La Princesse Royale d'un 
costé, et l'Electeur avec la Princesse Douarierc de l'autre, avoient 
dés l'an 1651 (2) fait un traitté pour ln tutcle du Prince, qui 
en regloit l'administration. La première, devant que de mourir 
à Londres, avoit recommandé son fils au Roy, son frerc, qui par 
ce moyen rcmplissoit sa place dans la tutele, comme le plu» pro- 
che parent du pupille, du costé de la merc; de sorte qu'il falloit 



(1) De Witt écrit à Bevcrwaert: #11 y a parmi nous une ré- 
pugnance à besogner avec le susdit Sr. Weyman, à cause qu'il 
vous tucroit par sa prolixité et par ses distinctions et divisions sub- 
tiles et nombreuses." Lettre du U Octobre 1600 (nis.). 

(2) V. Tome 1. p. 346 svr. 
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qu'il y eust aussy la mcsme autorité que la défunte y avoit eue. 
Mais la Princesse Douariere, voulant demeurer seule mu i stresse 
des affaires, obligea l'Electeur à envoyer à Londres l'Ambassade 
dont je viens de parler; non pour faire tomber entre les mains 
du Koy l'autorité* qu'elle avoit si longtemps contestée à la Prin- 
cesse Royale, mais dans l'intention de s'en fortifier contre les Di- 
recteurs de la tutele, que la défunte avoit nommés. Aussy y 
réussit elle parfaitement bien ; car ces Ambassadeurs, qui estoient 
à Londres lors que l'on y cust âvis de ce qui s'estoit fait à la 
Haye à l'égard du coffre-fort, sceurent rendre cette action des 
Estats de Hollande si odieuse à la Cour, que le Chancelier dit 
au Seigneur de BeverWeertetà van Horn, nommés à l'Am- 
bassade par les Estats de Hollande, qu'il n'avoit jamais veu le 
Roy en si grande colère. Qu'il luy avoit donné ordre de leur 
dire, que ce n'avoit pas esté son intention, non plus que celle de 
la Princesse Royale, sa soeur, de consentir que la tutele du Prince 
fust donnée aux Estats de Hollande, que parce que ny luy ny 
elle n'auroient point douté, qu'ils n'accomplissent de bonne foy 
les espérances qu'ils leur avoient données, d'avancer le jeune 
Prince aux charges de ses ancestres. Qu'en cette considération 
il avoit bien voulu oublier tout ce qui s'estoit passé pendant 
l'interrègne; parce qu'on luy auroit facilement persuadé, que 
c'estoit par la fatalité qu'ils avoient esté emportés, plustost que 
par mauvaise intention, si les Estnts de Hollande en avoient usé 
d'une autre manière. Qu'ils feroicut bien de laisser l'affaire de 
la tutele en Testât où elle estoit, et de ne pas permettre, que le 
coffre-fort fust ouvert (1). Incontinent après le decés de la Prin- 
cesse Royale le Roy avoit escrit aux Estats de Hollande, et les 
avoit priés de se charger de la tutele du Prince, conformément 
à la volonté et à la réquisition de la défunte; et comme les 
plaintes et les reproches du Chancelier proecdoient de mouve- 
ments bien contraires à ces premières expressions, le mesme Chan- 
celier y ajouta, que le Roy estoit honteux d'avoir signé la lettre 
qui avoit esté escrite aux Estats de Hollande, et qu'Oudart, 
Secrétaire de la défunte Princesse, qui la luy avoit fait signer 
par surprise, s'en repentiroit. Le Chancelier se plaignit particu- 
lièrement du Seigneur de Nortwic et du Conseiller Pensionairc, 
comme de personnes peu affectionnées à la Maison d'Orange, et 



(.1) Brieven, IV. p. 106; V. ci-devant p. 53, note 1. 
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contraires à l'avancement du Prince, et pria Beverwecrt de 
luy dire son sentiment touchant ce sujet. Bcvcrwcert luy dit 
avec sa franchise ordinaire, que quand il y iroit de la fortune 
de son propre fils, il aimeroit bien mieux, sans comparaison, que 
les Estats de Hollande le reconnussent pour fila delà République, 
que si des à présent ils le designoient Capitaine General et Gou- 
verneur de In Province. Parce que si on les obligeoit à l'asscurer 
présentement de ces deux charges, contre leur inclination, ils luy 
rctrnncheroicnt tellement son pouvoir et son autorité, qu'elles luy 
scroient entièrement inutiles, au lieu que les Estats de Hollande, 
en le trnittant comme fils de PEstat, seroient obligés d'avoir soin 
de sa personne et de son avancement. Qu'il croyoit pouvoir dire, 
qu'on trouveroit tousjours les Estats de Hollande plus disposés 
à se décharger du soin de l'éducation du Prince, qu'ils u'avoient 
eu d'inclination à s'en charger, puis qu'ils ne s'y estoient en- 
gagés que sur les instantes prières, que les deux Princesses leur 
en avoient souvent faites. Qu'ils n'avoient pû s'y résoudre, sinon 
lorsqu'aprés le rétablissement du Koy, et à la veille du voyage 
de la Princesse Royale, ils avoient cru que ce scroit une grande 
incivilité et dureté de refuser leur secours et leur protection à 
ce jeune Prince (1). 



(!) Brieven, IV. p. 83, 106. — La correspondance de de Witt 
avec les Ambassadeurs à Londres, surtout avec Bevcrwaert, pen- 
dant les premiers temps de leur négociation, traite particulièrement tic 
l'éducation du . Prince d'Orange. C'est dans une des lettres écrites 
à cette occasion, que de Witt fait la déclaration restée célèbre, qu'il 
a toujours préféré l'intérêt de l'État à celui du Prince d'Orange. 
t Dat ick aldacr den naem draege altijdt het interest van den Hecr 
Prins van Oraignc tegens geweest te siju, komt mij nict vrecrat voor, 
aengesien ick hetselve altijd gcpostponecrt hebbende nac het interest 
van den Staet, dickmacls om 't laetstc te bevorderen, cenige sacken 
hebbe helpen pouscreu, ende ooek andere met stilsittcn acugesien, die 
het interest van Syn Hoocheijt in 't bijsonder geconsidereert sijnde, 
daermede nict ten bestc waren overeenkomendc." Brieven, IV. p. 107. 

Ce passage nous permet de revenir un instant sur l'acte de séclu- 
sion qne de Witt a ici particulièrement en vue. Peu avant que le 
Tome précédent de cette Histoire vit le jour, M. J. W. van Sype- 
stcyn a publié les lettres de de Witt à van Bcvcrningh (Ge- 
fchiedkunttige Bijffragen, Ttreede Aflerrrittg) que nous avons citées à 
plusieurs reprises (V. Tome II, p. 252, 2î>9). Si ces lettres justifient 
de Witt d'avoir provoqué la demande de Crorawcll, en revanche 
elles font connaître les procédés peu couvenablcs, dont de Witt s'est 
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C'est ce que Bcverwccrt répondit de son mouvement; mais 
les Estats de Hollande luy ordonnèrent depuis de faire en- 



servi pour hâter la conclusion du traitté de 1654; et, selou l'opinion 
de M. van Sypesteyn, c'est probablement à cause de ces pro- 
cédés qu'Us ne pouvoient pas avouer, que de Witt ni ses amis n'ont 
jamais eux-mêmes complètement eclairci cette affaire, qui pourtant leur 
donna de si graves soucis. — Après que l'acte de séclusion fût ré- 
voqué (V. Tome IL p. 676), de Witt fit de sou mieux pour que 
l'original lui fût rendu, et il eût désiré obtenir du Roi Charles II 
uue déclaration qui disculpât plcinemcut les Ministres des Etats de 
Hollande, eu rejetant la faute sur Cromwell. En envoyant à l'Am- 
bassadeur Beverwaert le projet d'une pareille déclaration, publié 
par M. van Sypesteyn (1. c. I. p. 253), il lui écrit le 1 Oc- 
tobre 1660 (Brieven, IV. p. 27, 28): # Je m'asseure qnc le Roy de 
la Grand' Brctaigne aura eu occasion de pénétrer au fonds de tout 
ce qui s'est passé à l'esgard de l'Acte de Séclusion de Monsieur le 
Prince d'Orange en l'anuée 1654, et qu'il aura trouvé que non 
seulement l'on n'a douné aucune occasiou de ce costé-ci pour disposer 
le feu Protecteur à demander la dicte Séclusion ; mais qu'au contraire 
les Ministres de cet Estât, tant ceux qui estoient sur le lieu, que 
ceux qui participoient au maniement des affaires icy, ont faict toute 
la diligence et tous les devoirs possibles pour destourner cet esprit 
capricieux d'une si fascheuse demande; et quoy qu'en ce regard il ne 
leur peut rester en leur particulier aucune inquiétude, ni scrupule, et 
que Messeigneurs les Estats d'Hollande et W est-Frise, par une Reso- 
solution publycque se soyent expliqués nettement sur la direction de 
cette affaire, et en ayent deschargé absolument les dits Ministres, 
néanmoins .... ce me seroit une satisfaction particulière comme aussy 
à tous ceux qui participent au municment des affaires et que l'on peut 
tirer sous le mesme soubçon, s'il plaisoit à Sa Majesté, renvoyant 
l'Instrument de Séclusion à Mcsscigneurs les Estats d'Hollande, 
de donner ce tesmoignage de vérité dans sa Lettre, de la quelle il 
accompaigneroit le dict Instrument." Si dans cette lettre de Witt 
nomme la demande de Cromwell fâcheuse, il est à noter qu'il 
se sert déjà d'une expression analogue dans sa lettre à vau Bc- 
verningh du 3 Mars 165 4 (van Sypesteyn, 1. c. IL p. 25 et 
Pièces Justificatives, p. 27). Mais toutes les avances que de Witt 
fit faire auprès du Roi, u'eurent pas le résultat qu'il en attendoit 
(van Sypesteyn, 1. c. I. p. 131 svv.). On demanda à Bever- 
waert /s'il ne suffiroit pas d'avoir un Acte d'un Secrétaire d'Estat, 
par lequel il declareroit, qu'ayant par ordre du Roy examiné tous les 
papiers secrets et les personnes qui ont manié les affaires les plus im- 
portantes sous le Gouvernement passé, qu'il luy a paru que Crom- 
wel a demande l'Acte de Séclusion de son propre mouvement sans y 
avoir esté induit d'aucuu des Ministres de Hollande" (lirieven, IV. 
p. 39). De Witt le refusa nettement: mais quand à la seconde 
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tendre au Chancelier, qu'ils estoient résolus de ne rien changer 
en ce qu'ils avoient cydevant arresté, et qu'ils ne souffriroient 
point que le Roy d'Angleterre cust part à la tutcle. Qu'ils de- 
siroient qu'on leur laissnst tout le soin de l'éducation du Prince 
d'Orange, puis qu'il leur importoit de le faire élever en sorte, 
qu'un jour il pust dignement exercer les charges qu'il pouvoit 
espérer dans l'Estat; ou bien que le Roy permist qu'ils s'en re- 
tirassent entièrement, et qu'ils ne se mêlassent point des affaires 
du Prince, en quoy il n'y avoit point do milieu. Ils disoient, 
qu'ils estoient demeurés d'accord avec les deux Princesses, que 
les Directeurs, après avoir délibéré sur les affaires qui se presen- 
teroient, leur envoyeroient leurs avis ou sentiments, afin qu'ils 
dissent nussy les leurs, et que s'ils se trouvoient conformes, ou 
feroit exécuter les resolutions qu'ils prendroient sur ces avis 



reflexion, telle est sa réponse à Bevcrwaert, puisque ce ne scroit 
pas de bonne grâce qu'un Acte d'un Secrétaire d'Estat fust envoyé 
publiquement aux Estats de la Province, et que ce seroit sans doute 
l'intention qu'il fust addressé à moy en particulier, il me semble qu'il 
ue pourroit pas produire l'effect en ce cas désiré, qui dependroit de ce 
que le tesmoignage de Sa Majesté seroit esclattant et en peu de temps 
secu de tout le monde, et puisque c'est là toute m'a visée, quand je 
considère de plus prés les raisons sus-alleguées, je me confirme de 
plus en plus dans cette opinion, qu'il ne faut plus presser du tout 
cette affaire, mais attendre que Sa Majesté, ou quelqu'un de ses Mi- 
nistres vous dounc quelque acheminement à vos premiers discours, et 
en ce cas là vous servir de l'occasion pour le demander encore mo- 
destement, et sans aucun empressement; mais si cette occasion ne se 
présente pas, qu'il vaudra mieux que vous n'en parliez point du tout; 
afin que Ion ne puisse pas entrer en soubçon qu'une affaire qui m'est 
quasi indifférente, nous importast grandement; et surtout ne pourrais 
je pas estre d'avis, que l'on differast de retirer l'Acte de Seclusion, 
mais vous conseillerais de le demander, de le faire mettre en vos mains 
au plustost, et de l'envoyer icy sans aucuu delay, afin qu'une affaire 
publique, et dont je vous ay escrit par ordre de l'Estat, ne demeure 
pas accrochée à des spéculations particulières ; me remettant en tout 
à vostre prudence et à vostre conduietc" {Brievrn, IV. p. 40). Impa- 
tienté des difficultés que le Roi de la Grande Bretagne lui causait 
dans l'affaire de l'éducation du Prince d'Orange, il écrit à Bever- 
waert, le 11 Mars 1GG1, en revenant sur l'affaire de l'acte de sé- 
clusion: Je scray bien aysc d'apprendre ce que je dois rapporter 
à Messcigucurs les Estats touchant la reslitution de l'Acte de Seclu- 
sion, dont j'ay faict plusieurs fois mention dans mes précédentes et 
peut estre en voudront ils aussy marchander, mais l'on me Tachettera 
pas chèrement" (Brùven, IV. p. 96). 
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communs. Si les deux Princesses n'en pouvoient pas convenir 
entre elles, l'avis de celle des deux qui se rapporterait à ecluy des 
Directeurs seroit suivy, et si les deux Princesses estoient d'ncoord 
entre elles d'un âvis contraire à celuy des Directeurs, on s'en 
rapporteroit aux Estats de Hollande. Qu'ils conservoient la li- 
berté de leurs sentiments avec la Princesse Royale; mais qu'ils 
ne pouvoient pas en user de la mesme manière avec le Roy de 
lu Grande Bretagne; parce qu'il ne se pouvoit qu'il n'arrivast 
souvent, que les Estats de Hollande fussent d'un sentiment op- 
posé à ecluy du Roy, qui s'offenserait, sans doute, si les Estats 
de Hollande ne laissoient pas d'exécuter leurs resolutions, quoy 
qu'elles fussent désagréables à Sa Majesté, due ces contestations 
pourroient dégénérer en des aigreurs, que les Estats de Hollande 
dévoient éviter ; et qu'à cause de cela ils vouloient avoir tout ou 
rien. Ils remarquoyent, que le Roy d'Angleterre ne parloit do 
cette affaire avec animosité, que depuis que l'Electeur de Brande- 
bourg avoit ses Ambassadeurs à Londres, et l'on ne doutoit 
point que ce ne fust le premier effet de la mauvaise intention 
qu'ils y avoient apportée ; parce que l'on sçavoit qu'au conseil, que 
l'on avoit tenu sur ce sujet à Clcves, Weiman avoit eu assés 
de crédit pour persuader à l'Electeur de Brandebourg et à la 
Princesse Douariere, que si on pouvoit seulement obliger le Roy 
d'Angleterre à faire appréhender aux Estats qu'il troublcroit la 
pesche du haran, si on ne donnoit nu Prince les charges de ses 
prédécesseurs, ils scroient contraints d'accorder tout ce qu'on leur 
demanderoit, parce que le peuple se soulèverait contre les Ma- 
gistrats, plustost que de souffrir qu'on se brouillast avec l'Angle- 
terre, et qu'il en arriverait une révolution, qui ne pourrait estre 
que très avantageuse au Prince. Mais la Princesse Douariere, 
qui ne pouvoit pas ignorer, que les Estats de Hollande, en aban- 
donnant la tutcle, abnndonnoient aussy les interests du Prince, 
qui par ce moyen ne pouvoit rien espérer, à moins qu'il y arri- 
vast un grand changement, à quoy il n'y avoit point d'apparence 
du tout en ce temps là, tascha de donner un autre tour à cette 
intrigue. La Princesse Royale avoit esté son aversion; elle luy 
avoit donné mille déplaisirs et des plus sensibles, et le Roy 
d'Angleterre n'avoit pas grand sujet d'estre satisfait d'elle, et 
ncautmoins elle le sceut si bien gagner, qu'il luy laissa la disposi- 
tion absolue de toutes les affaires de la Maison du Prince, à la ré- 
serve de celle des offices et des bénéfices, qui dépendoient du douaire 
de la Princesse, sa soeur, dont il vouloit prendre connoissance, afin 
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qu'il n'en fust point dispose sans sa participation; particulière* 
nient s'ils meritoient qu'on luy en escrivist. On fit un traitté 
formel pour cela (1), dout le Roy fit part aux Estats Géné- 
raux par une lettre. Les deux Ambassadeurs de Brandebourg 
estant revenus à la Haye, la Princesse Dounriere fit dire aux 
Estats de Hollande, que puisqu'ils avoient bien voulu joindre 
leurs soins à ceux des Tuteurs, pour l'éducation du Prince pu- 
pille, et faire espérer que l'Estat en gênerai, et| eux en leur 
particulier fortifieroient les finances du Prince de leur crédit, de 
leur autorité, et mesme de leurs bienfaits, les Tuteurs se trou- 
voient obligés à les en remercier. Mais que les Tuteurs n'ayant 
pû\ demeurer d'accord entre eux de la manière de l'administration, 
et que la Princesse Boyale estant decedée devant qu'il y cust 
rien de réglé sur ce sujet, ils avoient cru devoir consulter l'avis 
et les seutiments du Roy d'Angleterre dans cette conjoncture 
d'affaires, et que le Roy ayant confié toute la conduite et toute 
l'administration de la tutele à la Douarierc seule, et que l'Elec- 
teur de Brandebourg en avoit fait autant de son costé, clic les 
vouloit bien prier d'exécuter les resolutions, qu'ils avoient prises 
l'année passée sur ce sujet, et de faire agir les Intendants de la 
tutcle. Que le Roy d'Angleterre seroit bien aise d'y joindre des 
Députés des villes de Harlem, Leidc, Rotterdam et Enckbusc. La 
Princesse Douarierc estoit aussy demeurée d'accord avec le Roy 
d'Angleterre, dont on employoit le nom et l'autorité en toutes 
les rencontres, que les autres Provinces nommeroient aussy des 
Députés, qui entreroient pour elles dans cette Intendance; mais 
les Estats de Hollande, indignés (2) du procédé de la Douarierc, 



(1) Ce traité fut conclu le 17 Mai 1661. Brie**, IV. p. 151—153. 

(2) Déjà le 11 Mars de Wittécrità Bcverwacrt (ms.).... ,Nous 
n'avons pas esté peu surpris lorsque nous avons veu qu'il s'y trouvent 
des gens qui sont d'advis que 6a Majesté doit marchander avec la 
tutele, comme si ce fust une choso que les Estats affectassent, et lu 
voulussent achetter au despens de leur liberté. 11 faut que ces Mes- 
sieurs sçachcut qu'il y a près de dix ans que l'on a sollicité les Estais 
à vouloir prendre sur eux le soin et la charge de la tutele de sou 
Altes.se, et qu'il la fin on ne les y a disposez qu'avec beaucoup de 
peine. Mais si ceux, qui sont les plus proches parents de son Altesse 
font paroistre qu'ds ne comprennent pas que c'est pour sou interest, 
et nullement par affectation de l'Estat, il n'y aura pas tant de peine, 
à disposer lus Estats à nu su meslur plus du la dicte tutcle, qu'il 
y eu a eu à les disposer pour y résoudre." 11 n'est sans doute 
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et du changement, que Ton y aroit fait en Angleterre, sans leur 
avis et sans leur participation, prirent avantage de ce que Wei- 
man avoit dit daus le mémoire, qu'il avoit présenté par le com- 



pas sans intérêt de connaître la pensée intime de de Witt sur cette 
affaire. 11 l'exprime dans une lettre à son oncle de Graeff van 
Zuidtpolsbrocck du 6 Mai 1661 (ms.) de la manière suivante: 
UwEd. gelieve sijne gedachten te laeten gaen off haer Ed. Groot 
Mo. vooreerst eenige naeder teekenen van gencgentbcyt tôt Sijne 
Hoocbeyt souden couneu demouatreren als het aennemen van sijne 
educatie, ende dat met wtdruckinge van 't oochmcrk naementlijck om 
Sijne Hoocbeyt bequaem te maeken tôt bedieninge van de booge 
charges bij sijne voorvaeders beclecdt, ende off nict waarlijck te be- 
sluyteu zij dat boe haer Ed. Groot Mo. hacr in de voors. edneatie 
dieper willen engageren, ende daerinne meerder directie gebruyeken, 
hoe deselve ooek baer tôt de toecomende collatie van de voors. char- 
ges meerder ende verder verobligeren ; sulx dat betgeue waerover men 
tegens die van Hollandt expostuleert selfs is dat waerover men haer 
behoorde te bedancken. Wij hebben ooek onse gedachten laten gaeu 
off ende in wat voegen Sijne Hoocht. soude conneu wesen een bandt 
waer door aile verwijderinge tusschen den Coninck van Groot Britan- 
nica ende desen Staet soude mogen werden voorgecomen, maer hebben, 
onder UwEd 1 ». beter gevoelen, niet anders oonnen oordeelen dan dat 
deselve Sijne Hoocht. niet connende door eene goede opvoedingc ende 
continuelc ommegang met regenten van desen Staet acn dese Provin- 
cien met liefde ende affectie verbonden werden, ooek bij gevolge be- 
swacrlrjck soodaenigen baudt sal connen wesen, maer ter contrarie met 
vreemde maximes ende Engelsche grootsheydt geimbueert werdende, 
lichtelijck sal comen te strecken tôt een geduyrige occasie vau mis- 
intelligentie tnsschen beyde de natien, ende dat oversulx alsnoch bij 
aile mogelijcke middelen sal dienen te werden gelaboreert om ten bes- 
ten van den hoochgem. Heere Prinoe soo wel als ten beste van desen 
Staet, de educatie van deselve effectivelijck ende metter daet te mogen 
macbtich werden, daeraen onses geringen oordeels het geheele werck 
absolutelijck dependeert. Ende bij soo verre 't selve, onaengesien aile 
mogelijkc debvoiren, ende conduicte daertoe aengcwendt ende bijge- 
bracht, niet soude wesen te conseqnereu, dat het alsdan veyliger sal 
weaen de voors. educatie de voochden, buyten eenich engagement vam 
Hollandt, privativehjck aenbevolen te laeten, dan door de naem van 
éducateurs, doch sonder cracbt ende effect, op haer te laeden de blasme 
van eene quaede educatie, ende noeh daerenboven te leggen eenich en- 
gagement tôt yets 'twelck Sijne Hoocht. quaelijck geeduceert ende met 
affectie van desen Staet vervreemt sijnde, voor denselven Staet ten 
hooobsten schadelijck, jae rutneus soude connen wesen .... 'Tgene in 
Engelandt alsnu voorgegeven wordt dat in gevalle haer Ed. Groot Mo. 
Sijue Majt omtrent de saecken van den Heere Prince van Oraigne 
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mandement de la Princesse (1), sçavoir que jusques alors rien 
n'avoit esté réglé touchant la tutele, du consentement de tous les 
Tuteurs, et déclarèrent (2), qu'ils entendoient que les affaires fus- 
sent remises en Pestât, où elles estoient devant qu'ils se fussent 
chargés de l'intendance de la tutele, à la prière de la Princesse 
Royale, et que l'on considereroit les resolutions qui avoicnt esté 
prises sur ce sujet depuis ce temps là comme si elles n'a voient 
point esté* prises; mais qu'à l'avenir on délibérerait de nouveau 
quand ils jugeroient pouvoir faire quelque chose pour le Prince, 
et lorsque son interest se rencontrerait avec celuy de l'Eslat. 
Ce qui ne fut résolu pourtant qu'à la pluralité des voix, l'Ordre 
des Nobles, qui y fut contraire aux intentions de la Douariere, 
et qui condamnoit son procédé aussy bien qu'en plusieurs autres 
rencontres, l'emportant avec dix villes sur huit, qui s'y opposè- 
rent fortement, et entre autres Harlem, Leide, Rotterdam, Enck- 
huse. Le Ministre de Brandebourg vouloit tirer des Estats de 
Hollande quelque avantage pour le soulagement des finances du 



meerder contentement gelieven toe te brengen, alsdan van die zijde 
ooek meerder facilitent soude werden getoout in de bewuste alliancie 
code d' ingredienten van desclve 't interest van desen Staet meest 
concernerende, meenen wij in 't seecker ondervonden te hebben, te 
leggen, gelijck men seydt, op een quaede macr, ende nict anders te 
wesen als een wtterlijck semblant voortgecomen nict wt eygeu bijvoe- 
ginge van Sijne Maj 1 offte desselfs ministers, macr wt ingevinge van 
anderen, tôt voortsettinge van haer oochmerck." .... "Wicquefort 
dam les lettres qu'il envoyait à Paris, rapporte que les procédés des 
Anglais faisoient tort à la Maison d'Orange. #Je ne vous représen- 
teray point, écrit-il le 14 Avril 1661, s'il est du service du Roy que 
le Roy d'Angleterre acquière une si grande autorité en ce pals, et 
qu'il y règne, par manière de dire, par son neveu, mais je croy pou- 
voir dire qu'il importe à S. M. d'y establir la sienne, en gaignant 
l'affection des babitans de ces provinces, qui y sont tous portez, et 
qui la donnent toute entière à la France, et qui considèrent fort bien 
les avantages qu'ils en ont tirés par le passé, et qu'ils en peuvent 
encore tirer à l'avenir, là où ils ne pouvent rien espérer de l'Angle- 
terre. C'est en quoy M. l'ambassadeur, comme je viens de dire, peut 
rendre des services très-importans au Roy, lesquels je tascheray de 
seconder en toutes les occasions quand je sçauray la volonté de S. M" 
(Groen van Prinsterer, Archive», V. p. 208). 

(1) Àitzema, IV. 41. p. 759; Résol. des Étata de Hollande du 
30 Septembre 1661. 

(2) Résol. et Résol. secr. des États de Hollande du 23 et du 30 
Septembre 1661. 
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Prince, luy faire donner une pension considérable, et les charger 
du soin de son éducation, pendant que lu Princesse Dounricrc 
demeurcroit seule en la possession de toute l'autorité, et qu'elle 
aurait la disposition dis offices et des bénéfices. Mais sa poli* 
tique n'ayant pas reussy comme il espérait, et l'Electeur com- 
mençant à s'apperoevoir, qu'il y avoit plus de passion que de 
suffisance dans les conseils de ce Ministre, dont l'humeur bouil- 
lante et opiniastre ruinoit les affaires du Prince, sou néveu, 
changea In bonne opinion qu'il avoit de luy en aversion, et luy 
en donna des marques assés visibles. On ne peut pas bien dire, 
si ce fut le ressentiment que Weiman en eut, qui le fit mourir, 
ou si sa mort prévint sa disgrâce (1); mais il est très certain, 
que lorsqu'il mourut au mois de Novembre 1661, il reconnoissoit 
fort bien, que le Prince, son Maistre, n'avoit plus pour luy la 
bonté ny l'estime, dont il l'avoit honnoré autrefois. La petite 
ville d'Unna, au Comte' de la Marc, luy avoit douné une nais- 
sance, accompagnée de plus de vivacité (J'esprit et d'industrie, 
que de biens et de conduite. Il estoit venu à la Cour de Clcvea 
dans un très chetif équippage; mais il s'establit bientost dans 
l'esprit de Conrad de Burgstorf, qui fnisoit en ce temps là 
la figure de Premier Ministre auprès de l'Electeur, par la pour- 
suitte qu'il fit pour luy d'un procès d'importance, qu'il luy fit 
gagner. Après cela il n'eut point de peine à se faire donner 
entrée dans la Cour de Justice du païs, d'où il passa au Conseil 
d'Estat, et aux plus relevés emplois que son Maistre luy pouvoit 
donner. Il eut la direction de In tutele du Prince d'Orange, 
sous l'autorité de la Princesse Douaricre; qui n'agissoit que par 
ses conseils. Ce fut nussy en cette qualité qu'il se fit députer 
dans l'an 1652, pour aller régler les affaires de In Principauté 
d'Orange; qnoyqu'en ce temps là il n'eut pas la moindre con- 
noissance de la langue Françoise, qui est la seule que l'on parle 
et que l'on entend en Provence. Aussy n'y fut il employé, qu'afin 
qu'il eust le moyeu de voir une partie de la France aux dépens 
du Prince: tout le succès de cette commission estant l'ouvrage 
de son collègue. Celuicy, qui estoit aussy alors nu service de 
l'Electeur de Brandebourg, estoit arrivé à Orange six sémaines 



(1) Basnage (Annale*, I. p. 636, 637) fait observer que Weiman 
n'a nullement été disgracié. Ai tréma (IV. 41. p. 760) dit que 
c'étaient ses envieux qui le prétendirent. 
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devant Wciman, et pouvoit seul avoir quelque commerce a\cc 
ceux que Ton ne se pouvoit pas dispenser de voir tous les jours, 
répondoit seul aux civilités qu'on leur fuisoit, portoit seul la 
parole dans les assemblées des trois Estats et au Parlement 
de la Principauté, et y avoit eu effet réglé et ajusté les affai- 
res au contentement de l'Electeur, son Maistre, et de la Doua- 
rîere, avant que l'autre fust arrivé et qu'il s'en fust meslé. L'Am- 
bassade d'Angleterre fut le plus hnut et le dernier degré de l'élé- 
vation de te Ministre, d'où il nlloit tomber ou descendre lorsque 
sa mort prévint sa clicute, qui apparemment ne seroit pas arrivée 
sans bruit et sans éclat. Il est vray, que les mesmes Ambassa- 
deurs firent encore un traitté à Londres (1), pour la défense réci- 
proque des Roiaumcs du Roy d'Angleterre et des Estats possédés 
par l'Electeur, tant en Prusse, en Pomeranie et au Marquisat de 
Brandebourg, que dans les pnïs de la Succession de Juillers et 
de Clcves; mais comme cette alliance ne devoit durer que dix 
ans, et que mesme le secours, à quoy (2) les Alliés s'y obligeoient, 
n'estoit point réglé, en sorte qu'il estoit en quelque façon volon- 
taire, on peut dire, que ce n'estoit proprement qu'un traitté 
d'amitié qui se faisoit entre deux Princes, qui n'avoient autre 
interest ny autre commerce entre eux, que celuy de la Religion, 
qui a bien autrefois servy de prétexte à des liaisons que les Prin- 
ces prenoient entre eux; mais ce prétexte estant devenu trop com- 
mun, ils ne s'en aident plus qu'envers leurs sujets. Tellement qu'il 
faut croire que l'Electeur se seroit bien passé delà dépense d'une 
Ambassade si solemnelle, sans la passion que lu Princesse Doua- 
ricre avoit de dominer seule dans la Maison du Prince d'Orange; 
puisque la mort du Prince, son mary, luy avoit osté le crédit 
qu'elle avoit dans l'Estat pendant sa vie. 

La Deputation, que la Princesse Douaricrc envoya en France en 
l'an 1661, eut le mesme succès. Elle estoit composée du Comte 
Frédéric de Dona, et de Ch restien (8) Hugues de Zu - 
leggom, qui après avoir esté Secrétaire des deux Princes d'O- 
range derniers decedés, estoit le plus ancien du Conseil du 
Trincc d'aujourdhuy. Ces deux Ministres ne pouvoient pas estre 



(1) Aitzema, IV. p. 754; Puffcndorf, De rebut gettis Fred. 
V'tlh. Lib. IX. p. 442. 

(2) Auquel. 

(3) Lisez: Constantin Iluvgens, Seigneur de Zuyliehem. 
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agréables à In Cour: l'un ii cause de ce qui s'estoit passe à 
Ornnge, où il avoit esté" Gouverneur, et l'autre parce qu'il venoit 
de la part d'une Princesse, qui avoit ordonné autrefois à un des 
Ministres de l'Electeur de Brandebourg de déclarer h ceux de 
France, qu'elle n'avoit pas les inclinations françoises, et qu'elle 
ne les auroit jamais. Et neantinoins ces mesmes Ministres, dont 
l'un avoit ordre de ne point paroistre à la Cour, y dévoient faire 
office pour la restitution de la Principauté. Ceux qui ont connu 
le Sr. de Zuleggom, et qui en parlent sans passion, jugent 
que les oeuvres, qui ont esté publiées sous son nom, ne luy font 
pas grand honneur. Ils disent, que dans sa prose il n'y a rien de 
fort ny d'élevé, que ses poésies sont fort médiocres, et qu'il l'est 
par tout, sinon dans une certaine farce où il enchérit par dessus 
ce qu'un ruffien de profession pourroit escrire du plus infâme 
commerce qui se fasse dans le monde (1). On peut dire que le 
portrait que l'on voit à l'entrt'e de son livre, ne le fait pas si bien 
connoistre que le caractère qu'il fait luy mesme de sa personne 
dans ses ouvrages. Aussy ne se donna il point d'autre occupa- 
tion, pendant le séjour qu'il fit à Paris et à la suitte de la Cour, 
que celle, que la musique ou la fausse galanterie luy fournissoit, 
et n'en remporta point d'autre avantage, que la gloire d'avoir 
cousté en trois ans plus de cinquante mille escus au Prince 
d'Orange, et d'avoir voyagé dans un aage fort avancé en 
un païs, qu'il n'avoit jamais veu (2). 

Une des choses, pour lesquelles le Roy d'Angleterre nvoit le 
plus de passion, et que son Ministre recommandoit avec le plus 
de chaleur, c'estoit l'ajustement des différends, que cet Estât 
avoit avec le Roy de Portugal. Il y avoit dcsja plusieurs années 
que le Comte de Miranda, son Ambassadeur ordinaire, y tra- 
vailloit à la Haye; quoyque pendant quelque temps avec fort peu 



(1) t.... à l'égard de ce que l'Auteur accuse Zuylichem d'avoir 
enchéri dans une certaine farce par dessus tout ce qu'un milieu de 
profession etc. — Cela est outré et a rapport a une pièce intitulée 
Trijntje Cornelis, Kluckl" (Essai de Critique, p. 441, 442). 

(2) » L'Auteur a tort, et ce ne peut être qu'un monument de sa 
haine contre Mr. de Zuylichem, que personne n'ignore qu'en 1005, 
qui sont précisément les 3 ans dont il parle, Louis XIV restitua 
Orange au Prince et que Mr. de Zuylichem, qui àvoit sollicité et 
obtenu cette restitution, alla recevoir le serment des Orangcois" 
{Essai de Criliqur, 1. c.). V. Bas nage, 1. p. 705. 
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d'apparence de succès (1). Ses prédécesseurs avoient fnit espérer, 
et mesme formellement promis ln restitution du Brésil, la réduction 
des Portugais rebelles à l'obéissance de cet Estât, et le dédomma- 
gement de la Compagnie des Indes Occidentales. Mais on reconnut 
bienlost, que ce n'estoit pas une chose que Ton osast se promettre, 
et mesme ceux, qui jugeoient de Pestât de cette affaire sans pas- 
sion et sans interest, y trouvoient uue impossibilité invincible; 
tellement que l'on avoit commencé à escouter les ouvertures de 
ceux, qui parloient d'un équivalent, ou d'un dédommagement 
raisonnable. 

Le Comte de Miranda, qui se faisoit considérer, et qui estoit 
plus habille que ceux qui Pavoient précédé en cet employ, avoit 
trouvé le moyen de faire de fort bonnes habitudes à la Haye, et 
particulièrement avec des personnes capables de faire entrer en 
ses sentiments ceux qui luy pou voient rendre de très grands ser- 
vices dans les Provinces, et surtout en celle de Hollande. La 
paix des deux Couronnes, de France et d'Espagne, estoit faite. 
Le Cardinal, qui avoit témoigné qu'on n'abandonneroit pas le 
Portugal, quoiqu'on Peust promis par le traitté des Pirenées, 
n'estoit plus. On avoit bien secouru les Portugais d'un million 
de livres depuis sa mort, mais ils ne se pouvoient pas asseurer 
de la continuation de ce secours, ny soustenir en mesme temps 
la guerre contre la Castille, et entrer en rupture avec cet Estât, 
sans hasarder ce qu'ils possedoient encore dnns les Indes Orien- 
tales. Les Provinces Unies souffroient extrêmement dans leur 
commerce par cette rupture. La mer estoit couverte d'armateurs 
François, Anglois et autres, qui alloicnt prendre des commissions 
n Lisbonne, et trouvoient leur retraitte, avec la facilité de vendre 
leurs prises dans les ports des Koiaumcs voisins. L'Angleterre 
faisoit fort presser l'accommodement, et qu'en attendant la con- 
clusion du traitté on fist cesser les hostilités. On consideroit 
bien en Hollande (2), que les offres de l'Ambassadeur n'avoient 
point de proportion avec ce que les Portugais avoient pris dans 
le Brésil ; mais on y disoit, que l'on avoit fait un dernier effort 
pour tascher d'obtenir quelque chose de plus, et qu'il avoit esté 
impossible d'y réussir, due l'on ne pouvoit pas faire la guerre 
au Koy de Portugal, sans charger les habitants de ces Provinces 



(1) Aitzcma, IV. 3<J. p. 501. 

(2) Hésol. des États de Hollande du 23 et 24 Juin, 1 Octobre et 
23 Novembre 1G6L 
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de nouvelles impo irions et contributions, à quoy les villes do 
Hollande ne cousentiroient point. Que les succès des armes ne 
sont pas tousjours favorables. Que mesme la conquestc du Bré- 
sil seroit inutile à la Compagnie et ruineuse à l'Estat, parce que 
si le trafic qui s'y faisoit n'estoit pas fort considérable, lorsque 
le sucre se vendoit dixscpt ou dixhuit sols la livre, il le seroit 
bien moins présentement, qu'il ne valoit que cinq ou six sols. 
Tellement que la Compagnie ayant de la peine à fournir aux 
frais du commerce, l'Estat seroit obligé de faire la dépense né- 
cessaire pour la conservation des places. On y âjoustoit, que 
Ton ne pouvoit pas faire la guerre au Roy de Portugal, sans 
offenser ecluy d'Angleterre, et sans se faire une affaire avec la 
France. 

Apres que l'Ambassadeur de Portugal se fust assuré de l'in- 
tention de la Hollande, il présenta un mémoire aux Estats Gé- 
néraux vers la fin du mois de Mars 1661, où il demanda, qu'on 
fist réponse à ceux qu'il avoit présentés auparavant, et il fit in- 
stance à ce qu'on prist une dernière résolution sur les ouvertures 
qu'il avoit faites au commencement d'Avril. Les Estats de Hol- 
lande allèrent en corps à l'Assemblée des Estats Généraux (1), 
pour y seconder fortement le mémoire de l'Ambassadeur, et ils 
y protestèrent, que si l'Estat ne faisoit point lu paix avec le Itoy 
de Portugal, ils ne contribueroient plus rien aux frais de la 
guerre. Les Députés de Gueldre, de Zeelandc, d'Utrecht et de 
Groningue s'y opposèrent (2), mais ils ne purent pas empescher 
qu'au mois de May on n'entrast en conférence avec l'Ambassa- 
deur, qui y offroit la valeur de huit millions en sucre, en tabac, 
en sel et en autres marchandises et denrées, l'exemtion pour les 
habitants de ces Provinces des droits, que le sel paye à la sortie 
de Sctubal, comme aussy la liberté de la navigation dans les 
conquestes de Portugal, à de certaines conditions, et le trafic de 
toutes sortes de marchandises, à la reserve de celuy du bois du 
Brésil. Il offrit aussy de faire acquitter les dette* des particu- 
liers, et de faire publier la paix incontinent après la ratification. 
L'Ambassadeur d'Espagne, qui avoit ses amis, traversoit cette 
negotiation et taschoit d'empescher la conclusion du traitté; of- 
frant pour cet Estât, de la part du Roy, son Maistre, et de son 



(1) Le 5 Avril; Aitzema, IV. 41. p. 765. 

(2) V. Résol. secr. des États Généraux du 18 Mai 16G1. 
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ordre exprés, de restituer à, l'Estat tout le Brésil, conformément 
au trnitté de Munster, dés qu'il auroit reuny le Roiaumc de Por- 
tugal à sa Couronne. Les Estât s de Zeelande soustenoient de 
leur costé, que suivant l'Union on ne pouvoit traitter de paix 
avec les Portugais après la rupture sinon du consentement una- 
nime de toutes les Provinces, et envoyèrent un nombre extra- 
ordinaire de Députés à la Haye pour s'y opposer; mais dautant 
que la rupture avoit esté résolue par la pluralité des voix, con. 
tre le sentiment de la Province (1), on ne considéra pas beaucoup 
leur opposition, non plus que celle des Députés de Gueldre. Car 
le 23 Juin les cinq autres Provinces firent résoudre (2): qu'on 
renoueroit les conférences avec l'Ambassadeur, qu'on feroit en- 
core un dernier effort, pour tascher d'obtenir la restitution du 
Brésil, et que si on n'y pouvoit pas réussir, on tascheroit de 
conclure le traitté selon l'intention de la Hollande, laquelle se 
trouvant intéressée en la Compagnie des Indes Occidentales pour 
deux fois autant que les six autres Provinces ensemble, croyoit 
en pouvoir user comme elle faisoit. Les Députés des deux Pro- 
vinces de Gueldre et de Zeelande renouvellerent et firent enre- 
gistrer leurs protestations (3), s'en prenant particulièrement à Je a n 
Schulcnborg, qui presidoit à son tour de sémainc à l'As- 
semblée, de la part de la Province de Groningue, et dirent, 
qu'ils continucroient d'armer contre les Portugais, qu'ils porle- 
roient les plaintes de ce procédé, qu'ils disoient estre irregulier, 
et directement contraire à l'Union, aux Estats ses Committents. 
Les Députés de Gueldre, voyant qu'ils ne pourroient pas em- 
pescher la Hollande de faire conclure l'affaire selon son inten- 
tion, demandèrent qu'on fist une trêve avec le Roy de Portugal; 
mais ceux de Hollande leur reprochèrent, que ce n'estoit que 
l'intcrcst de quelques particuliers qui les faisoit parler, que leur 
Province n'y en avoit point, et cependant qu'elle y proce- 
doit avec tant de passion, qu'au mois de Décembre précèdent 
les Estats de Gueldre mesmes avoient confessé, qu'ils n'avoirnt 
point veu la resolution, que les Estats de Hollande avoient prise 
sur ce sujet, et neantmoins qu'ils n'avoient pas laissé de prn- 
tester, qu'ils n'y pouvoient pas acquiescer. Que l'on ne parloit 



(1) De Frise; V. Tome II. p. 4S3. 

(2) Aitzema, IV. 41. p. 767. 

(3) îtésol. scer. des États Généraux du 23 Juin et du 3 Sept. 1661. 
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de trêve, qu'à dessein de ne la pas faire, et pour éluder l'effet 
de la resolution que l'on venoit de prendre (1). Ou disoit assés 
publiquement en ce temps là, que l'Ambassadeur avoit donne dix 
mille ducatons à Schulenborg, pour l'obliger à prendre cette 
conclusion. Il est très certain, que l'Ambassadeur avoit promis 
et employé des sommes considérables pour cela, non seulement 
envers Scbulenborg, mais aussy à l'égard d'autres; et les 
Estais de sa Province témoigneront depuis, qu'ils n'estoient 
que trop persuadés de l'humeur corruptible et de la mauvaise 
intention de leur Député, puisqu'ils le désavouèrent expressément (2) 
et déclarèrent, qu'ils luy avoient donné ordre précis de ne point 
consentir au traitté, si l'Ambassadeur de Portugal ne promettait 
positivement, que la somme, dont on conviendroit pour le dé- 
dommagement, seroit payée en argent comptant, et non en den- 
rées ny en marchandises, et que s'il ne donnoit caution sullisante 
pour cela, de se joindre aux deux Provinces, qui auroient pro- 
testé contre le traitté. Qu'il estoit mesme obligé à s'opposer à 
une conclusion de cette nature, si quelqu'une des autres Pro- 
vinces la vouloit faire prendre; mais qu'il avoit eu l'audace de 
conclure luy mesme, contre les sentiments et contre les ordres 
de ses Maistrcs. Ils révoquèrent la commission, qu'il avoit de 
Député de la part de la Province à l'Assemblée des Estats (îc- 
ncraux, et le déclarèrent inhabille de tous les emplois et de toutes 
les fonctions politiques. C'estoit un esprit superbe et insolent, 
qui «'estant élevé d'une naissance vile et abjecte à une fortune 
où il n'eust osé aspirer autrefois, ne pouvait souffrir cette cor- 
rection, ny se donner la patience d'attendre le retour de la bi- 
zarre qui luy tournoit le dos. Il pouvoit se le promettre de ses 
amis, et de l'affection du peuple, mais il s'amusa à faire des ca- 
bales, qui pouvoient troubler le repos de la Province; de sorte 
que sur l'avis certain que l'on eut, qu'il faisoit des intrigues 
pour faire soulever les habitants de la ville de Groningue, les 
Estats le firent arrester, et luy firent instruire son procès, tant 
pour ce crime que pour d'autres, dont on avoit des preuves ca- 
pables de le perdre. Aussy ne faut il point douter, qu'on ne se 
fust défait de cet esprit vindicatif, s'il n'eust eu l'adresse de se 



(1) Qu'au mois de Décembre précèdent — que Fun tenait de prendre *. 

(2) Aitzema, IV. 41. p. 781; llésol. des États Généraux du 14 
Décembre 1661. 
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travestir en femme, et de sortir par ce moyen de la ville, pour 
se jetter entre les bras de PEvesque de Munster, un des plus in- 
commodes ennemis que cet Estât ait eus pendant plusieurs années. 

Les conférences se continuant donc, en vertu de la resolution 
que les cinq Provinces avoient fait prendre, Downing, Envoyé 
d'Angleterre, s'y trouvoit tousjours, pour faire office de Médiateur 
de la part du Roy, sou Maistre; mais ce Ministre, au lieu d'y 
travailler en cette qualité, prenoit party, et bien loin de contri- 
buer à la conclusion du traitté, taschoit de l'empcschcr ou de 
la retarder (1). Il disoit, qu'il n'y pouvoit pas consentir, qu'il 
n'eu eust donné avis en Angleterre, et qu'il n'y eust envoyé le 
projict du traitté, afin que l'on vist si dans ce traitté il n'y 
«voit rien, qui détruisist ecluy que le Roy de la Grand' Bretagne 
avoit fait avec le Koy de Portugal, à l'occasion de son mariage. 
On fit connoistre à Downing, qu'on ne luy permettoit de se 
trouver aux conférences que pour y faire office de Médiateur, qui 
ne serviroit qu'à aider à lever les difficultés que les parties pour- 
roient faire naislrc; mais qu'on ne souffriroit point qu'il y ap- 
• portast de l'empcscbement. On fit aussy demander à l'Ambas- 

sadeur une copie du traitté d'Angleterre. Il dit qu'il n'en avoit 
point, et mesme qu'il ne sçavoit pas ce qui s'y estoit negotié; 
mais sur ce qu'on luy déclara, que sans cette communication il 
seroit bien difficile de traitter avec luy, il consentit que le traitté, 
qui estoit sur le tapit, n'obligeast pas les Estats, et que l'argent, 
qui seroit payé en vertu du traitté, fust perdu pour le Roy «le 
Portugal, s'il se trouvoit que dans le traitté d'Angleterre il y 
eust des articles préjudiciables au commerce des habitants de ces 
Provinces. On jugeoit, que sans la forte et passionnée opposition 
de la Zeelnnde, on auroit fait un traitté très avantageux avec les 
Portugais, devant qu'ils eussent conclu avec l'Angleterre. On sça- 
voit, que Downing avoit dit à l'Ambassadeur, qu'il ne se misl 
pas en peine; qu'il avoit à faire à des gens sans coeur, et qu'il 
feroit le traitté aux conditions, qu'il leur voudroit accorder. Ces 
longueurs affectées obligèrent les Estats à faire dire à l'Ambas- 
sadeur, que s'il ne signoit le traitté dans, dix jours, il n'auroit 
qu'à sortir du pais. Ce qui s'exécuta avec tant de précipitation, 
que quoyqu'il fust dix heures, lorsque l'on commença à en par- 



ti) Brieven, IV. p. 153; Lettres de de Witt aux membres des 
États de Hollande du 30 Juin et du l Juillet 1661 (mss.). 
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1er dans l'Assemblée des Estats de Hollande, ceuxcy le firent 
résoudre en celle des Estats Généraux si promtement, que leur re- 
solution fut insinuée à l'Ambassadeur à une heure après inidy. 

L'Ambassadeur mesme se trouvoit tellement incommodé de la 
manière d'agir du Miuistre d'Augleterrc, qui 4'cmpcschoit do sor- 
tir d'une affaire, qui estoit de la dernière importance au Koy, 
son Maistre, à cause des conquestes que les armes de la Com- 
pagnie faisoient dans les Indes Orientales, et qui estoit dans 
l'impatience d'achever sou ouvrage, où ses prédécesseurs nvoicut 
inutilement travaillé pendant tant d'années, témoigna bien d'abord 
du chagrin, et il vouloit bien en prendre de la rigueur qu'il di- 
soit que l'on avoit pour luy. 11 demanda un delay de trois mois, 
et que cependant il y eust une suspension d'armes. Downing 
luy osa dire, qu'il devoit sçavoir, que s'il signoit le traittc, il 
n'y avoit rien de fait en Angleterre ny pour le mariage, ny à 
l'égard de l'alliance. Que si les Estats faisoient sortir l'Ambas- 
sadeur du pais, il partiroit avec luy, et que le Koy, son Maistre, 
se declareroit hauteineut pour celuy de Portugal; mais l'Ambas- 
sadeur, qui avoit ordre de conclure, ne laissa pas de se résoudre, 
et de signer le traitté avec les Députés des cinq Provinces, ceux 
de Gueldrc et de Zeelande n'y voulant pas avoir part. Il con- 
sideroit, que les Anglois tiranniscroient le Koy, son Maistre, s'il 
leur permettoit do disposer de ses interests. Le Koy de Portugal 
proraettoit dans le traitté (1), de payer la somme de huit mil- 
lions en seize ans: c'est à dire, cinq cent mille livres tous les 
ans en argent comptant, ou bien la valeur eu sel, sucre et tabac, 
et de faire restituer toute l'artillerie, que les Portugais avoieut 
prise au Kcciffe, et dans les autres places du Brésil, marquée aux 
armes de l'Estat ou de la Compagnie des Indes Occidentales; de 
permettre aux habitants de ces Provinces la liberté du commerce, 
tant en Portugal qu'au Brésil et aux eostes d'Afrique, et ce avec 
les mesmes avantages que l'on ouroit accordés ou que l'on pour- 
rait accorder cy après aux Anglois. Les hostilités dévoient ces- 
ser en Europe deux mois après la signature du traittc, et dans 
les autres parties du monde après que la paix y auroit esté pu- 
bliée. Et dautant que Downing avoit dit, qu'il falloit exa- 
miner ce traitté, pour voir s'il n'y avoit rien qui détruisist ce qui 



(1) Le traité fut signé le 0 Août 16G1; Aitzcma, IV. 41. p. 
774 svv.; Du m ou t, VI. 2. p. 366 svv. 
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avoit este traitté avec sou Maistrc, et qu'il avoit fait difficulté 
de le signer comme Médiateur, de peur de luy faire préjudice, il 
fut trouvé bon que l'on y ajouteroit un article séparé, par lequel 
l'Ambassadeur promettoit, que si au traitté d'Angleterre il se 
trouvoit quelque chose, qui empeschast l'exécution de ce qu'il 
venoit d'accorder en ccluicy, le Koy, sou Maistrc, le repareroit en 
sorte que les Estats seroient contents, et qu'il s'en expliqueroit dans 
la .quinzaine, après que l'Ambassadeur eeroit arrivé h Lisbonne. 

Il partit quelques jours après qu'il eut signé le traitté, et 
les Estats firent partir en sa compagnie Gisbert de VVitt, 
leur Commissaire, à qui ils ordonnèrent de collationner les deux 
traittés, dans le terme que l'article séparé marquoit, pour voir 
quelles contrariétés s'y rencontreroient. De Witt estant arrivé 
h Lisbonne, les Ministres de la Cour de Portugal ne luy commu- 
niquèrent autre chose, sinon le seul premier article du dernier 
traitté, qu'ils avoient fait avec l'Angleterre, qui portoit en termes 
généraux, que ce traitté ne derogeroit point aux traittés qui 
avoient esté fiiils entre les deux Couronnes depuis l'an 1641 ; 
avec la copie d'une lettre par laquelle le Koy de Portugal pro- 
mettoit à celuy d'Angleterre, qu'il ne eoncluroit rien avec les 
Provinces Unies à son préjudice, ou au préjudice de ses sujets. 
On ne trouvoit rien en ces expressions, qui fust contraire à ce 
que le Comte de Miranda avoit promis à la Haye. Le Comte 
de Marialvc et le Marquis de Nisse dirent, que la Reine Ré- 
gente estoit fort satisfaite du traitté que l'on avoit fait en Hollande, 
et qu'elle le ratiricroit ; mais qu'elle estoit obligée d'avoir quelque 
considération pour l'Angleterre, et qu'elle ne pouvoit s'en expliquer 
que l'Infante sa fille n'y fust, et que le mariage ne fust consommé. 
Une Diego Lo pez d'U 1 h oa partiroit avec d e W i tt pour porter 
la ratification en Hollande. Lorsque de VV i 1 1 fut prest de partir, 
on luy fit dire enfin que le Comte de Miranda le suivroit dans 
deux mois, et que dans un an la Couronne de Portugal donneroit 
aux Estats la satisfaction à laquelle elle s'estoit obligée par l'article 
séparé. Ulhoa estant arrivé en Hollande avec de Witt, offrit 
de faire l'esebange des ratifications; mais on ne luy voulut pas 
donner audianec (1), et on luy fit dire, que les armateurs Portugais 



(1) Ou ne lui voulut pas donner audianec, de crainte que la discus- 
sion dans l'Assemblée des États (ienéraux ne causât une rupture com- 
plète de la négociation. Lettre de de Witt à Mirauda du 3 Jan- 
vier 1662 (ms.); Brieven, IV. p. 194. Y. Aitzema, IV. 41. p. 787. 
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continuant leurs déprédations, et faisant tous les jours des prises 
sur les habitants de ces Provinces, pendant que les Estats fai- 
soient cesser les hostilités, les Portugais estoient en demeure 
d'exécuter le sixième article du traitté, et ainsy qu'ils ne le rati- 
fieroient point, que le Roy de Portugal n'y cust remédié. Le 
Comte de Miranda arriva à la Haye bieutost après Ulhoa, 
et y rencontra les mesmes difficultés. Les Estats avoient pressé 
la Compagnie des Indes Orientales plusieurs fois d'attaquer les 
pinces et les navires des Portugais en ces quartiers là, quoyqu'ils 
ne pussent pas eux mesmes se résoudre à entrer en rupture avec 
le Roy de Portugal dans l'Europe; et la Compagnie s'estant laissé 
persuader, y avoit fait des conquestes très considérables, particu- 
lièrement dans l'isle de Ceylon. Mais comme cette guerre se fai- 
soit avec une extrêmement grande dépense, et que le dernier ar- 
mement avoit cousté prés de huit raillions et demy, elle fit re- 
présenter aux Estats, que cette guerre, qu'elle n'avoit entreprise 
qu'à leur exhortation, la ruineroit, si elle estoit obligée de resti- 
tuer les places qu'elle fnisoit attaquer, et qui n'auroient esté pri- 
ses qu'après la signature du traitté. C'estoit ce que le Comte du 
Miranda pretendoit; mais les Estats, ayant égard à l'intcrcst 
de leurs sujets, stipulèrent au traitté, que les hostilités ne cesse- 
roient dans les Indes, qu'après qu'on y auroit avis de la ratifi- 
cation du traitté, et que l'on ne restitueroit point d'autres places, 
que celles qui auroient esté prises après la publication. Les hos- 
tilités dévoient cesser en Europe dans deux mois, et les Estats 
avoient effectivement défendu tous les armements particuliers; et 
duutant que les Portugais les continuoient on ne voulut pas faire 
eschanger les ratifications. De l'autre costé il y avoit dans le 
traitté, qu'ils avoient fait avec le Roy d'Angleterre, des articles 
directement opposés à ceux du traitté de la Haye; tellement qu'il 
falloit nécessairement que les Portugais manquassent de parole à 
l'un ou à l'autre, et que le traitté de Londres s'executant, comme 
ils estoient contraint* de l'exécuter, à cause du mariage de leur 
Infante, il estoit presque impossible qu'ils exécutassent ecluy 
qu'ils avoieut avec cet Estât. A quoy il faut âjouster que la ra- 
tification Portugaise, qui devoit estre pure et simple, fut rejette* 
comme défectueuse et conditionnée, de sorte que plusieurs par- 
ticuliers se firent donner de nouvelles commissions, pour armer. 
L'Ambassadeur avoit beau protester de la bonne' intention du 
Roy, sou Maistre, et des devoirs que les Ministres de la Cour 
de Lisbonne faisoient, pour faire exécuter le traitté, on n'en 
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croyoit rien, purcc que les armateurs Portugais ne laissoient pas 
de faire des courses, pendant qu'on leur donnoit rclrnitte à Dun- 
querque et en Angleterre. Il parloit incessamment de l'inclination, 
que sa nation avoit à vivre en amitié et bonne correspondance 
avec ccllccy. Il disoit, que le traitté avoit esté publié en Por- 
tugal, et pressoit qu'on fist Peschangc des ratifications à la Haye. 
11 estoit arrivé en Hollande dés le mois de Décembre 1661 ; mais 
on le traîna plus de dix mois, et jusques au 25 Octobre de 
l'année suivante, qu'il présenta un mémoire, où il disoit, que les 
Estais estoient tenus de ratifier le traitté présentement, de faire 
cesser les hostilités et de faire restituer ce qui auroit esté pris 
après ce jour là. Les Députés de Gueldre et de Groninguc s'y 
opposèrent, et ceux de Zeelando demandoient des choses qui ne 
dépendaient pas absolument des Portugais, et sur lesquelles on 
leur donna quelque satisfaction; mais nonobstant l'opposition de 
ces Provinces il fut résolu le 25 Novembre, que le traitté scroit 
ratifié, et que l'acte de ratification seroit expédié et eschangé. Or 
dautant que les Directeurs de la Compagnie des Indes redou- 
bloicnt leurs remonstrances, et prièrent qu'on ménageast le temps 
de la publication du traitté afin de luy conserver ses conquestes, 
si elle eu avoit fait qui la pussent dédommager des frais de cette 
guerre, on tira encore l'affaire en longueur jusques au 14 Dé- 
cembre. Ce fut ce jour là que les Estais résolurent, que con- 
formément au dernier article du traitté, la publication de la paix 
ne se feroit que le 14 Mars 1663, c'est à dire, trois mois après 
l'eschangc des ratifications. L'Ambassadeur de Portugal avoit 
raison de presser la publication du traitté, parce qu'il ne pou- 
voit pas douter que la Compagnie des Indes ne fist agir ses 
armes en ces quartiers là, et qu'elle ne voulust profiter de la 
foiblesse des Portugais. 

Nous avons parlé ailleurs des progrés qu'elles avoient faits 
dans l'isle de Ceylon (l). Dés le mois de Décembre 1661 
elles avoient pris la ville de Coulany en la coste de Malabar, 
et en Janvier 1662 elles avoient forcé la garnison de Cran- 
ganor de se rendre. En la raesme année elles attaquèrent la 
ville de Cochin, une des plus considérables de la e ste; mais 
la vigoureuse résistance des assiégés fit lever le siège. Quelque 
temps après, les llollandois ayant rcçeu un renfort de troupes 



(1) Ci-devant p. 73 et Tome 11. p. 40b, 522 et 523. 
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fraisches, remirent le siège devant la pliicc, et contraignirent I g- 
nacio Sarmicnto, qui y comraandoit, de capituler à des con- 
ditions assés honnorahlcs le 23 Janvier 1663. Kiclof van 
Goens coinmandoit les armes de cet Estât dans les Indes, avec 
tant de conduite et avec un si heureux succès, que si l'Europe 
cust esté témoin de ses glorieuses actions, il y nuroit plus d'un 
livre qui recommanderoit sa mémoire à la postérité. La conqueste 
de Cananor et de Força, autrement nommée Percatti, suivit celle 
de Cochin; et par ce moyen l'Estat demeura inaistrc de presque 
toute la costc de Malabar, jusques au Cap de Cormorin, et jus- 
ques à l'isle de Ccylon, dont il l'estoit desja. Mais ces prospé- 
rités continuelles furent bien altérées par la perte irréparable, 
que la Compagnie rit dans le mesme temps, de l'islr, que les 
Chinois appellent Paccnnda, et à qui les Portugais, qui en ont 
fait la première découverte, ont donné le nom de Fermosa, parce 
que c'est en effet une des plus belles islcs de l'univers. En la 
coste occidentale de l'isle est la ville de Tayouang, où les Hol- 
landois avoient basty le fort Zeclandc, et ils y avoient fait Qtl 
très bon establissement, comme de l'eschelle la plus commode de 
tout l'Orient pour le commerce de la Chine et du Japon. La 
Compagnie la consideroit comme un des plus importants postes 
de ces quartiers là, à cause du trafic qu'ils esperoient de faire 
dans la Chine; mais elle le perdit, lorsqu'elle s'y attendoit le moins, 
et en receut l'avis en 1662, accompagne des particularités suivantes. 

Uhincilang, qui sous le nom d'fçoan avoit servy de 
truchement aux Portugais à Macao, aux Castillans dans lus 
Philippines, et aux Hollandois dans l'isle de Fermosa, quitta sou 
premier mestier pour faire celuy de pirate. Il s'y rendit si re- 
doutable que l'Empereur de la Chine fut contraint, non seule- 
ment de Iuy accorder son abolition, mais aussy de laisser à luy 
seul tout le commerce de la mer, laquelle il couvroit d'une armée 
navale de trois mille vaisseaux. Son ambition luy inspirait des 
penscés, qui n'a voient pour object que le throne et le sceptre de 
la Chine; mais craignant d'y trouver de l'opposition de la part 
des Princes de la Maison de Taiminga, qui y regnoient depuis 
plusieurs siècles, il ne fut pas marry de la voir exstirper par les 
Tartares, avec lesquels il entretenoit correspondance secrète, et 
qui luy donnèrent le gouvernement de la province de Fokicn. 
Toutefois comme son ambition et son humeur entreprenante leur 
estoient suspectes, ils l'arrêtèrent prisonnier, et remmenèrent à 
Peking. Mr. de P a la fox, Evesque d'Osma, qui a escrit l'his^ 
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toire de lu eonqueste de lu Chine, eu parle autrement, et dit que 
Chine il a ng fut pris par les Turtares, en portant les armes 
pour l'Empereur; mais puisque le mesme auteur y ujouste qu'il 
ne sçait, si ce fut dans un combat, ou a la prise d'une ville, il 
semble qu'il vaut mieux en croire ceux, qui ayant esté sur les 
lieux, en peuvent parler avec plus de certitude. La considération 
que les Turtares eurent pour ses frères et pour Coxingn, son 
fils, qui estoient dans l'armée navale, luy sauva la vie. Co- 
xiuga voulut obliger les Hollandois à la secourir dans le des- 
sein qu'il uvoit, d'uttaquer les Turtares dans la Chine; et sur 
le refus qu'ils firent de prendre party avec luy, parce qu'ils 
esperoient tousjours de pouvoir estublir leur commerce dans cet 
Empire, par le moyeu des mesmes Tartares, il résolut de s'en 
ressentir, et de les attaquer dans l'isle de Fermosa. 11 prit 
d'abord la petite islc de Knlan, et ayant appris par des trans- 
fuges le mauvais estât de la ville, il se saisit d'un redoute, dout 
il incommodoit si fort la place, que Frédéric Coyct, qui y 
couunnndoit, en fut intimidé et capitula, abandonnant l'artillerie, 
l'urgent, les marchandises et les interests de la Compagnie pour 
sauver les siens (1). Ce qui fut trouvé si mauvais, qu'il en fal- 
lut fort peu qu'il ne luy en coustast la vie. Je ne sçais si on 
peut dire qu'on la luy conserva, en le transportant dans une islo 
déserte, où il ne pouvoit entretenir ses pensées que du souvenir 
de sa prospérité passée et de lu représentation de su disgrâce pré- 
sente. Devunt que de le faire partir, on l'avoit fait paroistre sur 
un eschaffaut entre les mains du bourreau, dans uu estât qui fui- 
soit bien voir, qu'en luy ostant son bien, l'honneur et la liberté, 
on ne luy laissoit la vie, qu'afin qu'elle luy reprochast conti- 
nuellement sa luscheté et sa perfidie (2). 

Pendant que l'on traittoit à lu Haye avec l'Ambassadeur de 
Portugal, on continuoit de negotier à Londres de la part de 
l'Estat, mais avec fort peu d'apparence de succès, ainsi que nous 
venons de marquer; quoyqu'en Hollande on fist au delà de ce 
qu'on devoit, pour taseber de s'acquérir l'amitié du Roy par une 
complaisance busse et indigne d'un Estât Souverain. 11 y avoit 
quelque temps, que Davissou, marchand Escossais, demeurant 



(1) La perte de l'île de Formose est surtout célèbre par le dévouement 
du pasteur H a m b rock. V. Bas nage, I. p. 608 svv. 

(2) Basnaçe (l. p. 674) prend la défeusu de Coyet. Celui-ci 
obtiut eu 1674 la permisbiou de rentrer dans les Provinces-Unies. 
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à Amsterdam, que le Boy d'Angleterre avoit fait Chevalier Ba- 
ronet, et son Commissaire, avoit averty les Bourguemaistres. que 
trois des juges du feu Roy estoient dans la ville, afin qu'ils les 
fissent arrestcr; mais comme il n 'avoit ny caractère, ny ordre du 
Roy, le Magistrat ne voulut point toucher à une affaire si délicate, 
et donna aux Anglois le loisir de sortir du pnïs. Le Comte de 
Hanau leur avoit donné retraite, et ils y alloient fixer leur do- 
micile, lorsqu'ils revinrent en Hollande au devant de leur fem- 
mes, pour aller ensemble en Allemagne. Downing, en ayant 
eaté averty, et qu'Okey, Corbet et Barghstead, dont le 
dernier avoit esté Lieutenant de lu Tour de Londres pendant les 
troubles, et Okey avoit donné le premier employ à celuy qui 
poursuivoit présentement sa mort, estoient arrivés à Delft, pré- 
senta un mémoire aux Ëstats de Hollande pour leur demander 
une permission générale d'arrester tous les Anglois proscrits, qui 
se retireroient dans cette Province. Il n'y eut que les Députés 
d'Amsterdam, qui y formèrent quelque opposition ; mais les autres 
y consentirent, avec moins de répugnance, que requeroit le mé- 
rite de l'affaire. Downing la poursuivoit avec tant de chaleur, 
que l'on ne pouvoit pas douter qu'il ne voulust se servir présen- 
tement de la permission qu'il demandoit; et neantmoins il y en 
eut qui vouloient faire accroire, qu'il n'en auroit jamais l'occasion, 
et ainsy qu'on ne pouvoit pas se dispenser d'avoir cette com- 
plaisance pour le Roy. Downing n'eut pas sitost cette permis- 
sion, avec un ordre aux Baillis, et aux autres Officiers de justice, 
de luy prester main forte, qu'il alla luy mesme à Delft, où il fit 
arrestcr ces trois misérables. Ceux qui avoient le plus contribué 
à faire prendre une résolution si préjudiciable à l'honneur de la 
Province, et qui devoit faire exemple, firent bien les estonnés (1), 



(1) A i tzema, quoiqu'il aime à mettre au jour les mauvais côtes de 
ses contemporains, affirme bien expressément que c'est à contre coeur 
qu'on acquiesça à la demande de Downing: » Den koninglijokon 
Engclschcn Envoyé Downing vernomen hebbendc dat tôt Rotterdam 
waten ghesien dric van des Koninghs gewesen rechters cndc dien- 
volgens moorders .... hccft by de Heeren van Hollandt, in Maert ver- 
gadert, verkregen een Acte van te moghen doeu vangen soodanige moorders, 
soo eenige in Hollandt gevonden wierden: sonder te seggen datter 
cenige waren: anders soudet swarigheyt hebben gehadt .... Den Hccr 
Downingh versocht den seventhienden d' uytlcveringh van de gc- 
melte persoonen der gevangens .... Men was in der daedt gesurpreueert 
endc als beschaemt ; ende liadde wrl gewilt dat se duysent mijl van 
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lorsqu'ils apprirent le lendemain, que Downing avoit fait espier 
et nrrester ces trois personnages, qui faiisoient autrefois partie 
du Parlement, avec lequel les Estats avoient (raillé eu 1C64. 
Mais il n'y avoit plus de lieu de s'en dédire. Les trois Augloia 
estoient prisonniers, et Downing faisoit instance qu'on les luy 
mist entre les mains; c'est pourquoy les Estats de Hollande or- 
donnèrent au Baillv de Delft de luy laisser la disposition des 
prisonniers, que Ton fit embarquer à la Brile, pour les faire pas- 
ser en Angleterre, où ils furent exécutés comme criminels de 
haute trahison. Le Roy témoigna d'estre fort satisfait de cette 
action (l) Il en remercia les Ambassadeurs qui estoient de la 
part de l' Estât auprès de luy ; le Chancelier escrivit des lettres 
très obligeantes sur ce sujet au Conseiller Pensionaire (2), qui 
ne se souvenant point en cette rencontre de sa fermeté ordinaire, 
ny de ce qu'il devoit à la dignité de sa Province, l'a voit servy 
dans celte fascheusc conjoncture (3). Aussy doit on croire, que 



hier waren Macr wat souden de Hecren van Hollandt in desen 

doen? de persooneu waren gevangen. Of sij moesten deselve overlc- 
veren aen deu llcer Downingh, of selfs oordeeleu. Oordeelende: of 
coudernnereu of ahsolvcreu : beyde hatclijck : die» koosen het écrite .... 
Eeniglic adviseerden men behoorde de deurcn van de ghevaiigenis voor 
hacr open te zetten. Maer ailes wel ovcrlcght, is raedtsacm gevouden 
dcsclvc t' extraderen aen de Heer Downingh (IV. 42. p. 8%). Le 
Copiste du ins. G rot lie croit qu'il faut lire: furent Lieu ettouné». 
V. Résol. seor. des États de llollande du 6 Août 1661, et Hume, 
llistory of Kuglaud, Ch. LX1I1. 

(1) Aitzcma, IV. 42. p. 807; Résol. des États de Hollande du 
lf>, 17 et 21 Mars 1002; Mmoirt of Edmuntî Ludlotr, III. p. S2 sv. 
Dans sa lettre du 24 Mars 1662, de Witt demande aux Ambassa- 
deurs à Londres de s'informer officieusement si le Roi de la Grande 
Bretagne serait enclin à accorder un accueil favorable à l'intercession 
des États de llollande en faveur des prisonniers ; mais il ajoute qu'on 
n'intercédera pas à moins d'avoir la certitude qu'on n'aura pas à 
craindre de refus. Les Ambassadeurs se bâtent de répondre, qu'une 
pareille démarche détruirait entièrement la bonne impression que la 
conduite des États dans cette affaire avait faite sur l'esprit du Roi 
et de ses principaux Miuistrcs (Iiriec*n, IV. p. 225, 227). 

(2) De Witt n'en fut pas liés satisfait, Brieten, IV. p. 228. 

(3) La minute de la réponse que de Witt écrivit à cette occasion 
au Comte do Clarendon est de la main de Wicquefort et 
corrigée par de Witt; elle est de la teneur suivante: 

9 Le peu de pouvoir, que j'ay dans l'Assemblée des Estais d'Hol- 
lande, no m'a pas permis de rendre au Roy de la Grand'Bretagnc le 
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le Boy le fit plustoat pour l'insulter, et pour flestrir la réputation de 
Mr. de Witt, que par un ressentiment de reconnaissance, qu'il 
eust pour un Ministre, qu'il n pris plaisir à persécuter, mesme 
après sa mort. Le Chancelier disoit bien dans sa lettre, que 
cette action jettoit les fondements d'une amitié, qui bannissoit 
toutes les jalousies passée*, et feroit le bonheur des deux EsUits; 
mais on n'en devint pas plus commode en Angleterre. Au con- 
traire les Commissaires Anglois faisoient tous les jours naistre 
de nouvelles difficultés, et traînèrent tellement la negotiation, que 
si on en eust cru la pluspart «les Provinces, on auroit fait re- 
venir les Ambassadeurs. 



service que je luj doy; et si j'ay contribué quelque chose à la 
satisfaction de Sa Maj li , et la resolution que leurs Hautes Puis- 
sances ont prise, au sujet que vous nie marque* eu vostre lettre, 
Monsieur, ça esté de la seule bonne volonté, et en appuyant les bons 
sentiments, que j'ay reconnus dans les délibérations de l'Assemblée. 
De sorte que c'est un pur eflect de la bouté de Sa Maj» 6 , que 
l'agrément, qu'il luy plaist donner à mon intention, qui est et sera 
toujours en toutes choses compatibles avec le bien et la liberté de 
ma patrie (') telle, que le Roy la ( J ) pourra désirer. Il est vray que 
Messeig™. les Estats d'Hollande, en prévenant ce que l'on ne leur 
pou voit demander qu'en vertu du traitté quand il sera achevé, ont 
tesmoigué qu'ils feront tousjours par un mouvement de justice, et 
d'affection pour le service du Roy, les choses que raisonnablement ( 3 ) 
on leur pourra demander par obligation, comme ils feront connoistre 
h l'avenir, qu'il n'y a rien qui les puisse séparer des interests de sa 
Couronne et de sa personne. Vous me ferez justice, Monsieur, si 
vous croyez que je contribueray de tout mon pouvoir h la conserva- 
tion de cette union, laquelle les Ambassadeurs de cet Estât sont à 
la veille d'affermir, par la conclusion du traitté qu'ils negotient: et 
j 'espère qu'en son exécution je trouveray souvent l'occasion de donner 
k Sa Majté des preuves du zele, que j'ay pour son service, et à 
Vous en vostre particulier, des marques de la reconnaissance, que je 
doy à l'honneur que Vous me faites en vostre lettre Ce procédé 
obligeant augmenterait les sentiments d'amour et de respect (*) que 
j'ay pour vostre personne et pour vostre caractère, s'il n'y avoit 
longtemps que plusieurs autres considérations eussent donné la per- 
fection (*) à ceux qu'aura toute sa vie pour Vous Monsieur, etc. 



(I) Eu Joutes ehotei .... ma patrie, ajouté par de Witt. 
(*) Wirquefurt avait écrit: le pourra. 
(S) « »u qu'on leur pourra denwnJer. 

(4) I, nu augmenterait iufiuement les 

(5) « « « la dernière perfection. 
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Entre les autres difficultés, que les Anglois firent nnistre, 
estoit une vieille pretension touchant deux vaisseaux, nommés 
La Bonne Espérance et Henry Bonaventure, qui avoit esté 
réglée du temps de C r o m w e 1 , de In manière que nous verrons, 
après que nous aurons pnrlé d'une autre rencontre, qui pensa 
rompre la negotiation, et qui estoit d'autant plus surprenante, 
qu'il n'y avoit ny loy, ny coustume, ny exemple, qui pust 
justifier le procédé des Anglois. L'Ordre de St. Jean de 
Jérusalem, que l'on appelle communément l'Ordre de Malthe, 
possedoit autrefois plusieurs terres très considérables et des Com- 
miinderics en quelques unes des Provinces Unies, comme elle y 
possède encore en Oueldrc la Commanderie d'Arnbem, et celle 
de Nimeguc luy a esté adjugée par la sentence de la Cour de 
Justice de la Province, fortifiée de l'autorité des Estata do Guel- 
dre, et de 1 avis d'un très grand nombre de célèbres juriscon- 
sultes. Le Cardinal Lnntgrave de Hesse, Maistre Provincial du 
mesme Ordre en Allemagne, faisoit de temps en temps presser 
l'exécution de la sentence de la Cour de Gueldre, et reelamoit 
les Commanderies que les autres Provinces luy détenoient. ïl 
avoit pour cet effet ses Agents, non seulement à la Haye, mais 
aussy dans les Cours des autres Princes de l'Europe, dont l'in- 
tercession luy estoit nécessaire pour le recouvrement des biens 
qui appartiennent à l'Ordre, et que l'on ne pouvoit luy refuser 
avec justice. Le Ministre, qui estoit de sa part en Angleterre, 
où toutes les Commanderies de l'Ordre ont esté réunies à la Cou- 
ronne, obtint de l'Amirauté de Londres une permission de faire 
saisir les navires Hollitndois, qui y chargeoient des marchandises 
pour le pjiïs (l). Sur lavis que l'on eut à la Haye de cette sai- 
sie, les Estats firent arrester Renier Kempinck, Receveur de 
la Commanderie d'Arnhcm, qui depuis plusieurs anneés faisoit 
auprès d'eux les affaires du Cardinal de Hesse. Kempinck 
n'approuvoit point la conduite du Ministre qui estoit à Londres, 
mais il tic laissa pas d'en souffrir; veu qu'à la réquisition des 
Estats Généraux ceux de Hollande le firent arrester par un 
Lieutenant des gardes, qui le laissa entre les mains de quatre 
mousquettaires. Ils escrivirent en mesnic temps au Roy d'Angle- 
terre, qu'ils avoient esté fort surpris du procède de l'Amirauté 



(1) Résol. des États Généraux du 15 Juin 10G2 ; Aitzema, IV. 
42. p. 900. 
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de Londres, qui en permettant ù un estranger de saisir le bien 
d'un autre estranger, sur lequel il n'a point de jurisdiction, avoit 
usurpé une autorité souveraine, au préjudice de celle du Boy, qui 
pouvoit seul accorder des lettres de représailles, et ne les pouvoit 
mesme faire expédier, selon le droit de» genê, pour des iuterests, 
où ses sujets n'ont point de part; quand mesme les Anglois 
n'auroient pas tort d'accorder des représailles au Cardinal de 
liesse contre les Hollandois, pendant qu'ils luy refusent In resti- 
tution de plusieurs Commanderies qu'ils ne possèdent pas à meil- 
leur tiltre. Le Eoy jugea luy mesme, que l'Amirauté avoit donné 
trop d'estendue à son autorité et à son territoire, lit donner 
main-levée des navires, qui avoient esté saisis, et promit qu'à 
l'&venir il en seroit usé avec plus de retenue. 

Pour les deux navires Bonne Espérance et Henry Bonaventure, 
dont nous venons de dire un mot, et dont nous aurons occasion 
de parler plus amplement dans les Livres suivants, il importe de 
scavoir sur quoy les Anglois fondoient leurs pretensions, afin 
que l'on puisse mieux juger de leur équité, et de la justice des 
armes qu'ils ont employées pour la défense d'une si méchante 
cause. L'un de ces navires fut pris en l'an 1643 au destroit de 
Malabar par deux vaisseaux de la Compagnie Hollandaise, dé- 
claré de bonne prise, et confisqué. L'autre eschoua presque en 
mesme temps aux costes de l'islc Maurice; et parce que les 
Anglois, ne voulant pas s'exposer à la mer, qui estoit fort émeue, 
abandonnèrent ce qui estoit resté du naufrage, les Hollandois le 
retirèrent, et se l'approprièrent du consentement des Anglois. Les 
intéressés et participans de ces navires ne laissèrent pas de ré- 
clamer l'un et l'autre, et donnèrent pour cela procuration à Ja- 
cob Perguens, marchand d'Amsterdam, et à un nommé Da- 
vid Gaubert, qui, outre le pouvoir particulier qu'il avoit de 
Guillaume Courten, un des principaux intéressés, l'estoit 
encore pour luy mesme de cinq parts, les seize faisant le tout. 
Ces procureurs, qui avoient ordre de s'en accommoder avec la 
Compagnie des Indes de ce pais, accordèrent avec elle moyen- 
nant quatre vingts cinq mille livres, que Perguens toucha ef- 
fectivement, et qui furent distribuées entre les intéressés. Ce 
nonobstant un autre Anglois, nommé Paul Pindar, s'avisa en 
l'an 1650 et 1651, pendant les desordres de l'interrègne, de faire 
ajourner les Directeurs de la Compagnie des Indes Orientales 
par devant les Eschevins de la ville d'Amsterdam, pour se voir 
condamner à payer à luv la somme, dont cllr estoit demeurée 

III. 6 
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d'accord avec Perguens. Mais soit que Findar jugeast, que 
ses prctensions n 'estaient pas bien fondées, ou qu'on luy repré- 
sentât que l'affaire avoit esté réglée entre les parties, il ne pour- 
suivit point le procès, dont il ne fut plus parlé jusques en l'an 
1G59. Pindar estant alors dec«'dé, l'exécuteur de son testament 
fit de nouvelles iustances, et au lieu des quatrevingts cinq mille 
livres, dont on estoit demeuré d'accord avec les premiers inté- 
ressés, il demanda sept cens vingt cinq mille quatre cens soixante 
livres, h quoy il faisoit monter la pretension de Pindar; mais sa 
demande ayant esté rejettéc, comme impertinente, l'affaire fut 
comprise au nombre de celles qui furent supprimées par le traitté 
de 1059 (1). Et bien qu'elle eust esté réglée, les intéressés ne 
laissèrent pas de se donner l'asseurancc de faire produire à la 
Haye ces prctensions ridicules par Downiug, et d'en faire un 
point si important, que ce fut une des difficultés qui retardèrent 
la conclusion du traitté. Les Ambassadeurs soustenoient que le 
différend avoit esté réglé par le traitté de 1659, ou s'il y avoit 
encore quelque chose à ajuster, que c 'estoit aux Eschevins d'Am- 
sterdam, par devant lesquels le procès avoit esté intenté, à le 
décider. Le Roy et les Ministres de la Cour d'Angleterre, qui 
n'avoient pas une parfaite connoissance de la constitution (te 
Testât de ces Provinces, vouloient que les Estais Généraux en 
fussent les juges, quoy qu'ils ne le puissent pas estre en aucune 
affaire civile dans les Provinces Unies, où ils n'ont ny territoire 
ny jurisdiction, sinon dans les lieux qui dépendent de la Gé- 
néralité, que l'on appelle pais associés et conquis. La contesta- 
tion fut si chaude sur ce sujet, que les Ambassadeurs furent sur 
le point de prendre leur audiance de congé, lorsque les Anglois 
consentirent que dans le traitté on reservast aux intéressés la 
faculté de poursuivre le procès que Von avoit commencé (2), qui 
sont proprement les termes dont on demeura d'accord de part 
et d'nutrc, et qui doivent estre bien remarqués; parce que l'ex- 
plication, qu'on leur voulut donner, fut le sujet, ou un des pré- 
textes de la guerre, qui fera la fin de cette première partie de 
l'Histoire. Dow n in g faisoit monter la pretension à un million, 
sept cens mille livres, et poursuivoit l'exécution de l'article qui 



(1) Aitzema, IV. 39. p. 902, 903. 

(2) , .... hoc excepta quod scilicet qui se jacturam passos dicunt in 
duabus navibus, viz. Bona Avantura et Bona Esperanza poterint litem 
inceptnin prosequi...." (Article XV). 



Digitized by Google 



Ijes Commissaires Anglois signent le Irait té. 



en partait, avec tnnt «l'empressement, incsme devant que le traitté 
de Londres fust ratifié, que l'on ne pouvoit pas douter, que ce 
ne fust Tinterest pluslost que le zele qui le faisoit agir. Aussy 
ne se donna il point de repos, qu'il n'eust mis les deux nations 
aux mains pour cette affaire, sans aucune considération de ce 
qui avoit esté promis et stipulé par le traitté. 

La minute du truitté, que les Anglois fournirent aux Ambassa- 
deurs Hollandois, estoit signée par les Commissaires, qui estoient 
Jean, Baron Boberts, Garde du privé sceau, George Monck , 
Duc d'Albemarle, Grand Escuyer, Eduard, Comte de Manchester, 
Grand Chambelan, llieromc Weston, Comte dePortlaut, Den - 
zil Baron llollis, Antoine, Baron A s Me y, Chancelier de 
l'Eschequier du Roy, Charles Barclay, Chevalier, Trésorier 
de la maison, Eduard Nicolas cl Guillaume Maurice, 
tous deux Chevaliers et Secrétaires d'Estat. Ce traitté devoit 
establir une ferme, véritable et inviolable paix, très étroite con- 
fédération et union entre le Roy et les Provinces Unies, et une 
très sincère amitié et bonne correspondance entre les deux na- 
tions avec la liberté de commerce de toutes sortes de denrées et 
de marchandises, sans préjudice des loix, statuts et coustumes 
du Roiaumc et de cet Estât. Mais cette liberté estoit tellement 
bridée, que les Hollandois ne trouvoient point d'avantage du 
tout dans cette prétendue amitié. Au contraire ils en avoient 
bien plus, sans comparaison, au traitté, qu'ils avoient fait avec 
le Protecteur; de sorte que Ton peut dire, que ce ne fut que 
pour a ch citer l'amitié du Roy, ou pour parler plus proprement, 
afin de ne pas rompre avec luy, qu'on résolut de conclure à des 
conditions si dures et si iniques. Il fut signé à Londres au 
mois de Septembre 1662 (1), après que les Ambassadeurs des 
Estais y eussent fait un séjour de plus de deux ans. 

Or dautant que le salut du pavillon a tousjours fait, et faisoit 
encore en ce temps là un des plus grands démeslés que l'on ait 
eus avec l'Angleterre, on tomba enfin d'accord, après plusieurs 
contestations, que le» vaisseaux et navire» de» Provinces Unie», 
tant marchanda qu'armé» en guerre, en rencontrant quelqu'un de» 
vaisseaux de guerre du Roy d'Angleterre, dan» le» mer» Brilani- 
que» t abat ter og en t le pavillon et amèneraient la huniere en la 



(1) Le traité fut signé le 4/U Septembre 1062; Aitzema, IV. 42. 
p. <J03 svv.; Dumout, VI. 2. p. 422 svv. 
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manière et de la façon, que cela avoit eitë pratiqué aupara- 
vant (1). Ce qu'il a fallu remarquer icy particulièrement, parce 
que pendant que j'eicrit cecy, au commencement de Tan 1672, 
on est dans la chaleur d'une contestation fort animée avec les 
Anglois, qui prétendent, que non seulement les vaisseaux de 
guerre llollandois doivent saluer les vaisseaux de guerre du Roy 
d'Angleterre, ce que le traitte dit bien expressément, mais aussy 
qu'une armée navale toute entière des Provinces Unies doit saluer 
une seule patache ou jagte du Roy, pourveu qu'elle porte les 
couleurs de son Souverain en pavillon, bnniere, cornette ou autre- 
ment. Aussy n'est ce que sous ce prétexte, que le Roy d'An- 
gleterre fait la guerre aux Provinces Unies, et qu'il fait attaquer 
les vaisseaux de guerre de l'Estat et les navires des marchands, 
sans déclaration précédente, de la mesme façon que l'on en a usé 
dans toutes les guerres passées, sans avoir égard au traitte de 
Breda, à la triple alliance, ny aux traittés qui se sont faits en 
suitte de celuylà. 

Le mesme traitté de Londres obligeoit les deux Souverains à 
ne point donner de retraitte ny de protection aux ennemis de 
l'un et de l'autre Estât, ny à ceux qui auroient esté déclarés re- 
belles par l'un d'eux. Il regloit aussy les différends, qui estoient 
entre les Compagnies des Indes des deux nations, en ordonnant 
que celle de ce païs restitucroit à l'autre l'isle de Bon, que l'on 
appelle communément Pouleron, et en supprimant toutes les pré- 
tensions, dont on pouvoit avoir eu quelque connaissance devant 
le 20 e Janvier 1659, à la seule reserve de celle des intéressés 
aux navires Bonne Espérance et Henry Bonaventure, à qui le 
traitté permettoit de poursuivre le procès qu'ils avoient coni* 
niencé pour cela. Ce fut là la fin d'une negotiation de deux 
ans, et tout ce que l'on put obtenir d'un Roy, qui avoit cousté 
plus d'un million aux Estats, pendant le séjour qu'il avoit fait 
dans le païs, et qui avoit protesté qu'il prefereroit leur amitié à 
celle de tous les Princes et Estats de l'Europe, et qu'il seroit 
jaloux de la liaison, que cet Estât prendroit avec eux. Il y avoit 

(1) # ltem, quod naves et navigia dictarum Provinciarum Focdcra- 
taruui tam bellif-a et ad hostium vim propulsaudam iustructa quant 
alia quac alicui e navibus bcllieis dieti Doiniui Repis Magune Bri- 
tanniae in Maribus Britannicis obviam iledcrint, vcxilluiu suum e niali 
vertice detrabent et smpremum vcluui demittent, eo modo, quo ullis 
rétro temporibus unquam observatuin fuit" (Article X). 
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lieu d'en espérer quelque chose de plus, tnnt à cause des habi- 
tudes que le Seigneur de Beverwnert a voit avec quelques uns 
des principaux de la Cour, que parce que les Estats de Hollande 
avoient fait une dépense secrète asscs considérable pour tascher 
de gagner un des premiers Ministres, qui à l'ordinaire des cour- 
tisans, et particulièrement de ceux du Whitchal, promit beau- 
coup, et ne fit rien. 

Beverwaert ne vit pas la conclusion du traitté, parce que 
l'air de Londres estant contraire à la santé de sa femme, on 
luy permit de la ramener au païs (1), comme il fit, mais trop 
tard pour la faire revenir du mal, qu'elle y avoit pris, puisque 
la maladie la fit mourir au bout de quelques mois, et Feo- 
traisna aussy luy mesme environ un an après le decés de sa 
femme. Ce Seigneur, qui avoit une fille mariée en Angleterre (2), 
y avoit mené une partie de sa famille, et entre autre O d i q , 
son second fils (3). A peine trouveroit on dans les vies les plus 
débauchées, dont on a quelques relations, un dérèglement appro- 
chant de celuy de la jeunesse de ce gentilhomme (4). Et comme 
il y a contracté des habitudes dont il n'a sceu se défaire, et ne 
so défera jamais, il s'avisa au desceu de son pere, de demander 
au Roy un droit que l'on pretendoit lever sur l'entrée du vin du 
Khin, qui, à ce qu'on luy avoit fait accroire, devoit rapporter 
huit ou dix mille escus tous les ans. Le perc, qui avoit de 
l'honneur, et qui avoit juré qu'il ne prendroit point de présents, 
directement ny indirectement, s'en fit scrupule, et en fit une af- 
faire à l'Estat, jusques là qu'il ne voulut pas se trouver aux 



(1) Résol. des États Géuéraux. du 15 Juin lfifiS. Bcvcr- 
weert lui-même mourut vers la fin de Février 1665" (Essai de Cri- 
tique, p. 446 v . 

(2) Avec le Comte d'Ossery; une autre des filles de Bever- 
waert épousa Lord Arlington. 

(3) ,Le 2« fils du Seigneur de Beverweert dont l'auteur parle 
dans cette page et parlera souvent dans la suite, étoit Guillaume 
Adrien Comte de Nassau, Seigneur d'Odyck, Cortgene, Zeist, Dric- 

bergen et Bliekkenbourg Il est mort le 21 Septembre 1705, âgé 

d'environ 73 ans" (Essai de Critique, p. 447). 

(4) On trouve des détails sur la jeunesse orageuse d'Odyck dans 
le Journal d'un voyage à Paris, publié par M. Fa u g ère. Plus tard 
Odyck fut un des principaux confidents de Guillaume III, et cette 
circonstance n'est sans doute pas restée sans influence sur le jugement 
très défavorable de Wicquefort à son égard. 
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conférences ny se mcslcr de la negotiation, qu'il ne sceust, si les 
Estnts jugeoient, qu'il eust violé son serment, ou non. La Hol- 
lande, qui connoissoit l'intégrité' du pere, et la fripponnerie du 
fils, ne manqua pas de justifier l'intention du premier, et quel- 
ques unes des autres Provinces, qui estoient dans des sentiments 
opposés, vouloient bien donner de l'exercice à leur esprit de con- 
tradiction, quand on seeut que le fils s'estoit formé de grandes 
idées sur de belles illusions, qui ne produisirent autre chose, 
sinon qu'elles achevèrent de le rendre ridicule dans une Cour, où 
il ne l'estoit desja que trop (1). 

Devant que de parler des affaires purement domestiques du 
pais, il est nécessaire de dire un mot du démeslé, que l'on eut 



(1) V. Résol. des États de Hollande du t) Décembre 1660, Ait - 
zema, IV. 40. p. 016, 610: 41. p. 745; Brieveu. IV. p. 57 svv. Ce 
scrupule de Bcvcrwacrt causa aux États de Hollande beaucoup 
d'embarras. Les lettres de de Witt, e. a. celle àAndriesdcGracff 
du 20 Décembre 1600 (tn.s.), attribuent l'opposition qui s'éleva, à la ja- 
lousie du Seigneur de \V immenum. Dans une lettre à l'Ambassa- 
deur van Hoom du 7 Janvier 1661, de Witt s'explique de la 
sorte: ,Hct is te beelaegen dat de jalousie ende do nijdicbcydt van 
die genc die 't ininst past ou» in dit labirynth gebracht heeft, want 
iek boude voorsceeker, 't wclck Uw Ed. in confklcntic gesegt zij, dat 
sonder siuistre ofïlcieu van Hollandtschc adel selfs, soo van vrouw- 
als van nians-pcrsonen, bet werek ter Generaliteyt conform de reso- 
lutie van haer Ed. Gr. Mo. uitgewcrckt sonde hebben connen wordc!!." 
La lettre se trouve déjà imprimée (Brimen. IV. p. 60), mais aans le 
passage que nous venons de citer. La grande difficulté était, que dans 
quelques unes des autres Provinces on désirait profiter de l'occasion 
pour faire révoquer la Résolution du 10 Août 1651, qui défendait 
aux Ambassadeurs des Provinccs-TJnies d'accepter des présent» quel- 
conques. En écrivant au Conseiller- Pensionnaire de Zélande, de Witt 
fait un bel éloge de Bcvcrwacrt: .... ,soo derve iek Uw Ed. bij 
desen wel verseeckeren dat sijue Maj* sich sal bedrogen vinden, aen- 
gesieu iek meijue 't humeur van den gem. beere van Bcverwaert 
soo wel te kenucu dat iek voor gewisch boude, dat bij, mit» 't voors. 
ontfangen bénéficie sal scrupuleus sijn eude stille stacn, waerinne hij 
anders'ms mogelijck wel gctracht soude hebben het begeren ende 't con- 
tentement van sijne Maj* uit te wercken." Lettre du 24 Janvier 
1661 (ms.). L'affaire était d'autant plus fâcheuse que l'Ambassadeur 
van llooru déchira {Biineu. IV. p. 5S), que pour le cas que 
lieverwnert fût révoqué, lui de son côté, donnerait aussi sa dé- 
mission, parce qu'il ne se pouvait passer des capacités de son collègue 
et des relations que celui-ci avait à la Cour, pour mener à bounc 
fin une négociation déjà si difficile. 
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avec l'Espagne pour les pais d'Outrcmeusc, pour lesquels les 
Estats entrèrent en contestation avec les Espagnols incontinent 
après la publication de la paix de Munster. Le traitté de 
Westfalic les donnoit à ecluy des deux Souverains, qui les pos- 
séderait, lorsque le traitté seroit signé; mais ils ne purent de- 
meurer d'accord touchant cette possession. Les Estats avoient 
bien leurs garnisons dans les clmsteaux; mais les Espagnols ne 
luissoient pas d'avoir leurs Officiers politiques dans les bourgs, 
et au plat païs, où ils continuoient d'imposer et de lever les 
droits, que les habitants avoient uccoustumé de payer. L'Am- 
bassadeur d'Espagne faisoit de temps en temps instance, à ce que 
la connoissance du différend fust renvoyée à la Chambre my- 
partic; mais les Estats, qui disoient que les armes les avoient 
mis dans une possession légitime, jugeoient qu'ils ne dévoient 
pas soumettre une chose, qui ne leur pouvoit pas estre contestée. 
Cependant ils ne pouvoient pas estre juges en leur propre cause; 
tellement que pour sortir de cette chicane, ou convint enfin avec 
Don Ëstevan de Gamarra, vers la fin de l'an 1660, qu'on 
feroit un partage égal entre les parties; et afin que l'on n'eust 
pas sujet de su plaindre, il fut résolu, que les Estats et l'Am- 
bassadeur en feroient chacun un, dont le choix demeureroit à 
celuy, qui ne l'auroit pas fait. Les Estats en firent un en effet, 
et l'envoyèrent à l'Ambassadeur d'Espagne, à qui ils en laissèrent 
le choix. Don Es te van en fit un aussy; mais il voulut s'en 
r3servcr le choix, c'est à dire laisser aux Estats la part qu'il leur 
voulut faire. On luy remonstra l'injustice de son procédé, et on 
l'obligea à faire un partage dont les Estats eussent l'option. 
L'Ambassadeur, afin d'y réussir en sorte que, selon son juge- 
ment, le lloy, son Maistre, y eust tout l'avantage, mit d'un costé 
toutes les abbayes et tous les fiefs des Seigneurs du pais, et de 
l'autre le buillagc de Fauquemont avec quelques autres terres, 
dans la pensée qu'il avoit, que les Estats ne manqueroient pas de 
choisir le dernier à cause du voisinage de la Meuse et de Mus- 
tricht. Mais il n'estoit pas fort difficile de pénétrer la fin de 
l'intention de l'Ambassadeur, qui estoit un bon Brabançon, et 
d'éluder la nécessité qu'il vouloit imposer aux Estats de choisir 
la part, dont il ne vouloit point; comme en effet ils choisirent 
celle qu'il pretendoit se reserver. Cette resolution fut prise un 
apres-disné, au mois d'Avril, et on en recommanda fort le seerct 
à ceux qui s'y trouvèrent présents. Mais comme cette Assemblée 



S 8 V Ambassadeur (TEsinigne lai»»- le choix aux Estais ; iV t'en dédit. 

n'est [>Hst toute composée de gens désintéressées, l'Ambassadeur 
en eut quelque connoissance dés le mesme jour, et envoya le 
lendemain matin un billet eachetté aux Estats, qui n'y voulurent 
point toucher, et confirmèrent la resolution qu'ils avoient prise 
le jour précèdent. L'Ambassadeur se jetta en des emportemens, 
qui firent bien connoistre, qu'il craignoit les reproehe* que sa 
Cour luy pourroit faire de sa précipitation. Il protesta, qu'il 
pretendoit reserver au Roy, son Maistrc, le* droits d'entrée et de 
sortie, mesme dans le partage dont il cedoit la Souveraineté aux 
Kstats. Il disoit, que ce qu'il avoit fait ne seroit pas ratifié en 
Espagne; tant à cause de quelques difficulté?» qui n 'avoient pas 
encore esté réglées, que parce qu'il avoit negotié sans pouvoir. 
Qu'il n'en avoit point d'autre que celuy, que Don Jean d'Aus- 
triche luy avoit donné, et que ce Prince, n'estant plus Gouver- 
neur des Pais-bas, et sa commision estant finie, sa subdelcgation 
ne pouvoit pas subsister non plus; de sorte qu'il dependoit ab- 
solument de la volonté du Itoy de ratifier, ou de ne ratifier point 
le partage; le bonhomme aimant mieux se faire désavouer que 
de laisser aux Estats un avantage, qu'il pretendoit prendre sur 
eux. Ils ne firent point de reflexion du tout sur les inquiétudes 
de l'Ambassadeur; mais s'en remettant à luy à justifier son pro- 
cédé auprès du Roy, son Maistrc, ainsy qu'il le jugeroit à propos, 
ils résolurent de se mettre en possession du partage, dont l'Am- 
bassadeur leur avoit donné le choix. Et neantmoins ils voulurent 
bien luy faire dire, que si dans leur partage il y avoit des places 
ou des terres, dont ils le pussent accommoder, ils le feroient vo- 
lontiers, et feroient une convention avec luy pour le partage des 
fiefs forains, et pour la vente de la forçât nommée Ravens- 
borg, sans préjudice pourtant du traitté qu'il avoit signé, et 
après que les ratifications auroient esté échangées. * 

Toutefois comme dans le partage qui demeuroit au Roy d'Es- 
pagne, il y avoit des pièces qui accommodoient fort cet Estât, et 
que de l'autre costé l'Ambassadeur cl la Cour de Madrid mesme, 
ne pouvoient pas se résoudre à abandonner deux abhayes qui 
estoient dans le partage des Estats, pour estre converties en do- 
maine, les Estats permirent que l'affaire fust remise sur le tapit, 
avec cette réserve expresse, que si on ne pouvait convenir d'au- 
tres conditions, qui fussent plus commodes a l'un et à l'autre 
Souverain, le premier partage ne laisseroit pas de subsister. 11 y 
avoit entre les Députés des Estats quelques uns qui avoient l'hu- 
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meur fort accommodante, parce qu'ils y trouvoient leur compte (1); 
de sorte que vers la fin de Tan 1661, on demeura d'accord d'un 
autre partage, qui a esté ratifié, et qui subsiste encore (2). Ce 
traitté donnoit au Roy d'Espagne, dans le bai liage de Fauque- 
inont, les terres et seigneuries de Nuth, vieux Fauquemont, Schiu 
sur la rivière de Gueule, Struyt, la maison d'Ost sur la (iueulc, 
Winantsrade, Gellen, Schinnen, Spanbeeck (3), Jabecck, Brounssen, 
Schinvelt, Honshroucq, Vasrade et Schasbcrg, à la réserve du 
grand chemin de Herle, qui passe au milieu et par le territoire 
de Schasberg, qui demeura, avec une toise de terre de chaque 
costé, en pleine souveraineté aux Estats, le fond demeurant aux 
propriétaires, l'usage du m es me chemin demeurant libre aux ha- 
bitants de Schasberg, jusques à Rodeleduc et sur les terres de 
l'Empire d'un costé, cl à Herle de l'autre, et ce avec tous les 
hameaux, ressorts, jurisdictions, droits, fiefs, vassallages, aides, 
domaines, et autres régales et revenus, comme aussy le couvent 
de St. Gerlac, avec ses droits et revenus, et mesmes avec ses 
fiefs, qui relèvent du chasteau de Fauquemont, qui en furent dé- 
tachés au profit du Roy ; aussy bien que l'abbaye de Vaudicu, le 
village de St. Martin Fouren, la maison cl le chasteau de Wolfs- 
rade, les dixmes de Reimerdal, la censé de Coenrade, les biens 
seigneuriaux et les dixmes de Jeuven au Duché de Li m bourg, la 
seigneurie et le chasteau de Lynbrcgt, les moulins de Schertzccl 
auprès d'Aix la Chapelle, la censé et les moulins de Susterdeel, 
la chambre féodale des dix sept hommes à Son» bref, le Bac de 
Stockhem sur la Meuse,! la seigneurie de Visscherswart, la censé 
de Langfelt au païs de Limbourg. Il eut encore plusieurs terres 
et seigneuries dans le pats de Rodeleduc, dont on ne fera pas 
une plus grande enumeration icy, non plus que de celles du par- 
tage des Estats, à qui on laissa le chasteau et la ville de Fau- 
quemont, avec ses fiefs et avec les bancs et les seigneuries de 
Meerssen etc., ainsy que cela se trouve exprimé au traitté, au- 
quel on a donné place parmy les preuves. 

Quelque temps devant que ce traitté fust achevé, Don Este- 
van, qui avoit esté nommé à l'Ambassade d'Angleterre, d'où le 
Roy d'Espagne avoit esté obligé de faire revenir le Baron de 



(1) Parce qu'il* y lroutoie.nl leur compte *. 

(2) Le 26 Décembre; Aitzema, IV. 41. p. 793 svv.; Dumout, 
VI. 2. p. 393. svv. V. Tome II. p. 561 et 701. 

(3) Et Oorsbeeck. 
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Vattcvillc, fit ouverture à la Haye d'une alliance pour la 
conservation et la defenae des Pais-bas; offrant d'y fnirc com- 
prendre le Roy de France, s'il le desiroit (1). Mais on vouloit 
s'engnger tout de bon avec la France, tant pour l'intercst gê- 
nerai de l'Estat, que pour la considération particulière de ceux 
qui avoient le plus de part aux affaires et qui pretendoient te 
maintenir pnr le moyen de la France contre la faction contraire, 
qui s'appuvoit de l'Angleterre. La pluspart des Provinces avoient 
encore de l'aversion pour l'Espagne, et ne pouvoient pas prévoir 
ny comprendre, qu'un jour on rechercheroit encore l'amitié des 
Espagnols, et qu'on se lieroit avec eux contre la France. C'est 
pourquoy on ne fit point de reflexion sur la proposition de l'Am- 
bassadeur d'Espiigne. Car sous prétexte de la communiquer aux 
Provinces, il n'en fut plus parlé. 

Entre les sept Provinces de l'Union il n'y en a point qui 
eoient si étroitement unies que celles de Hollande et de Zeelande, 
et il n'y en a point qui ayent tant de différends à démesler 
entre elles que ces deux là. Dans le temps dont nous parlons, 
elles en avoient un pour la jurisdiction de la Cour Provinciale, 
qui s'étendoit sur les deux Provinces, comme elle fait en- 
core aujourdhuy. Charles, dernier Prince de ce paîs de la 
Maison de Bourgogne, et après luy l'Empereur Charles V, 
avoient ordonné l'un en 1469 et l'autre en 1520, que les affaires 
féodales de la Province d'Hollande seroient jugées par une Cour 
particulière, composée du Lieutenant des fiefs et du Prrsidcnt de 
In Cour de Justice, avec les Conseillera de la mesme Cour, qui 
possederoient des fiefs, et qui les rcle\eroient du Comlé immé- 
diatement. Pendant lc« desordres des guerres civiles, les deux 
Provinces firent en l'an 1576 une alliance particulière par la- 
quelle il fut dit, entre autres choses, que par provision la Cour 
de la Province prendroit connaissance de tous les procès intentés 
pour «les fiefs, et de ce qui en dépendoit. Tellement que les 
deux Conseillers Zeelandois, qui faisoient partie de la Cour, 
estoient aussy juges de tous les différends de cette nature, pour 
lesquels les Hollandois plaidoicnt devant la Cour, bien que la 
/jcclamli! n'y voulust pas soumettre ceux de sa Province. Ce que 
les Estais de Hollande trou voient si injuste, qu'en l'an 1659 (2) 

1) V. ci-devant 111. p. SU et Aitzcina, IV. 41. p. 800. 
(2) Résol. des Etats de Hollande du 30 et 31 Juillet 1660, du 14, 
15 et 23 Juin 1661. 
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ils osterent la connoissance de cette sorte d'affaires aux deux Con- 
seillers Zcelandois, et en Tan 1661 ils érigèrent une nouvelle Cour 
féodale, sur le pied de sa première institution, en y altérant, ou 
ajoustant fort peu de chose, et ils donnèrent la charge de Lieu- 
tenant des fiefs, vacante par la mort de Jacob Catz,àJcan 
de Witt, leur Conseiller Pensionaire, qui fit In première ouver- 
ture de la nouvelle Chambre (1). Les Zcelandois se voyant 
frustrés de la connoissance des affaires féodales, commencèrent 
à se plaindre d'une résolution où les Estats de Hollande avoient 
déclaré qu'ils ne permettraient pas à ceux de Zeelande de rien 
altérer dans les instructions des deux Cours Provinciales, sinon 
de concert avec eux, et do leur consentement. Les Estats de 
Zeelande soustenoient au contraire, qu'ils avoient une autorité et 
une puissance absolue et souveraine au fait de la justice, et sur 
toutes les affaires, causes et matières, où leur Province et ses 
habitants eatoient intéressés, et dont la Cour pouvoit prendre con- 
noissance; comme aussy que la mesme Cour, en décidant les pro- 
cès, estoit tenue d'avoir égard aux edits, ordonnances, loix et 
statuts qu'ils avoient desja faits, et qu'ils pourroient encore faire 
à l'avenir, en vertu de la jurisdiction positive et originaire qui 
residoit en eux, et qui n'estoit exercée par la Cour de Hollande 
que par commission et délégation. 

Afin de représenter avec plus d'efficace aux Estats de Hollande 
ce que je viens de dire, ils envoyèrent au mois de Juin un nom- 
bre extraordinaire de Députés à la Haye, avec ordre exprés de ne 
point entrer en contestation ny en conférence, si on leur voulait 
disputer cette puissance et cette faculté de commander, et de faire 
des défenses à la Cour qui estoit commune aux deux Province?, 
d'étendre et de retrancher son instruction, de statuer en vertu de 
leur puissance souveraine, et d'ordonner, à l'égard des affaires des 
habitants de la Province de Zeelande, ce qu'ils jugeraient à propos 
pour le bien de leur Province, avec la mesme autorité, avec la- 
quelle les Estats de Hollande en usent à l'égard de leurs sujets. 
Les Estats de Hollande répondirent dés le lendemain au mémoire 
des Députés (2): que ce n'avoit jamais esté leur intention de con- 



(1) Réaol. des États de Hollande du 7 Avril 1061. Déjà avant la 
mort de Cats, les États de Hollande avaient nomme leur Conseiller- 
Pensionnaire de Witt à sa place, tout en laissant à Cats les émolu- 
ments de la charge. V. llésol. des États de Hollande du 4 et 5 Mai 1CG0. 

(2) Résol. des États de Hollande du 15 Juin 1661. 
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tester aux Estats de Zeelande la Souveraineté, ny la puissance in- 
dépendante et absolue au fait de la justice, touchant toutes 1rs 
causes et toutes les affaires, dont les Cours de la Province peu- 
vent prendre connoissanoe. Qu'ils sçavoient aussy, que les mes- 
mes Cours estoient tenues d'avoir égard, en jugeant, aux loix, 
statuts, edits et ordonnances des Estats de Zeelande, en ce qui 
touche leur Province et leurs sujets,' et mesme à l'égard des 
affaires où les habitants des deux Provinces sont intéresses, et qui 
doivent estre décidées selon les loix et les coustumes de Zee- 
lande. Mais que les mesmes Estats de Zeelande ne pouvoient pas 
seuls, et de leur autorité particulière résoudre des choses, qui 
pourroient déroger à la jurisdiction, que les instructions et les 
accords faits entre les deux Provinces, ont attribuée aux Cours 
Provinciales ; comme de leur costé ils ne pretendoient rien faire 
au préjudice des concordats faits entre les deux Provinces sur ce 
sujet. Les Députés de Zeelande ne se satisfirent point de cette 
réponse, qu'ils disoient estre trop générale; de sorte que croyant 
ne se devoir pas accomoder aux sentiments de la Hollande tou- 
chant l'affaire de Portugal, puisqu'on ne leur donnoit point de 
contentement au sujet de leur deputation, ils rompirent les con- 
férences et s'en retournèrent chez eux. Le traitté de Portugal 
ne laissa pas de se faire, ainsy que nous avons veu, mais les 
deux Provinces ne purent pas s'accommoder touchant les Cours 
de Justice; au contraire elles en vinrent ju?qucs au divorce (1), 
qui auroit esté sans retour, si la révolution de l'an 1672 n'eust 
donné une autre face aux affaires, et si elle n'eust changé la 
constitution de tout le gouvernement (2). 

Il y avoit aussy quelques différends entre les villes de Hol- 
lande; mais la direction des affaires de la Province estoit entre 
les mains d'un Ministre sage et modéré, qui sçavoit ramener les 
esprits qui s'égaroient, ce qui n'arrive que trop souvent dans 
des grandes compagnies. Dans l'Assemblée des Estats de cette 
Province, les Députés de la ville d'Amsterdam ont séance parmy 



(1) Quelques années plus tard, de Witt écrit au Bourgmestre 
Kcijnst, le 3 Novembre 1667 (ms.): , Mijnc opinic is dat de finaclc 
schcijdinge met Zeelandt in 't stuek van de justifie het beste werck 
ende de meeste rustc geven soude, daertoc ick ooek altijdts geadvi- 
seert hebbe...." 

(1) V. ci-apres p. 96 et 112; P es tel, Commentant Je ltrpvbliec 
Batava, II. p. 753, 754. 
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ceux do cette partie de Hollande que Ton appelle Zuidhollamle 
ou Hollande Méridionale, après les Députés de Leide et devant 
ceux de Goude. On lu considère aussy comme une ville de Zuid- 
hollande en presque toutes les autres rencontres, sinon lorsqu'à 
son tour elle peut envoyer un Député au Conseil d' Estât de la 
Généralité, où elle prend rang parmy les villes de Northollande. 
Mais son tour n'y estoit pas si bien réglé, qu'en l'an 1661 elle 
ne fust obligée d'entrer en contestation avec la ville d'Enck- 
huse, qui pretendoit, que c'estoit à elle à remplir la place, que 
le Député d'Alemar alloit quitter, après avoir achevé ses trois 
années de service au Conseil d'Estat. La ville d'Amsterdam y 
vouloit succéder, et dans cette opposition de sentiments il fallut 
que les Estats de Hollande réglassent le différend. Ils ordon- 
nèrent (1), que pour cette fois Amsterdam norameroit un Dé- 
puté, et qu'après les trois années de fonction les Magistrats 
d'Alemar, de Horn et d'Enckhuse, en Northollande et en West- 
frise, nommeraient un Député, chacun à son tour, et qu'après 
les neuf années Amsterdam reprendrait le sien ; ces quatre 
villes roulant tousjours alternativement. Les villes d'Edam et 
de Monuiquedam eureut de la peine à y acquiescer, parce 
qu'elles croyoient devoir avoir part à celte deputation; mais on 
n'y voulut rien changer, et il n'y a point d'apparence que l'on 
y altère rien à l'avenir. Les petites villes de Northollande et 
de Westfrise n'estoient point d'accord non plus avec les grandes 
touchant la deputation de la Chambre des Comptes des Provinces 
Unies, et comment leur tour devoit estre réglé. Celles d'Edam 
et de Purmerende pretendoient chacune devoir succéder au Dé- 
puté d'Enckhuse, qui avoit fait ses années de service. La villo de 
Horn s'y opposa, et les Estats de Hollande n'ayant pû porter 
l'affaire à un accommodement, ordonnèrent (2) que les trois pre- 
mières villes y députeraient successivement, et qu'après les neuf 
années, l'une des trois villes d'Edam, de Monniquedam et de 
Mcdemblic, y députerait; qu'après les trois années de fonction 
de ce Député, les trois premières villes reprendraient chacune son 
tour, et qu'après cela la deuxième des trois petites villes y en- 
trerait, et ensuitte la troisième, roulant ainsy successivement si 
bien que dans trente six ans chacune des trois grandes villes 



(1) Résol. des États de Hollande du 15 Mars 1661. 

(2) Résol. des Etats de Hollande du 15 Mars, 5 Mai et 24 Juin 1661. 
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auroit trois tours, et chacune des trois petites un. Pour la ville 
do Purmerendc, puisque jusqu'alors elle n 'avoit pas encore député 
à la Chambre des ( oraptes, il fut trouvé l>on qu'elle n'y députe- 
rait pas à l'avenir non plus. 

Les chaleurs d'esprit excitèrent de plus grands orages dans les 
humeurs troides de quelques Provinces voisines. Nous avons dit 
que Jean Schulenborg, Député de Oroningue à l'Assemblée 
des Estats Généraux, avoit fait résoudre le traitté de Portugal 
contre l'ordre et contre les sentiments de ses Supérieurs, et que 
les Kstats de la Province luy avoient donné des marques de leur 
indignation. Cet affront le porta à rechercher la faveur du peuple, 
qui ne contraignit pas seulement le Magistrat de supprimer l'acte 
par lequel Schulenborg avoit esté déclaré inhabille, mais il 
l'alloit aussy faire rentrer dans son premier employ, sans l'im- 
patience et l'orgueil de l'un, et l'emportement et les excès de 
l'autre (1). Les Doyens et les Gardes des Mestiers poussés par 
un esprit de désobéissance, avoient de leur autorité aboly ou di- 
minué quelques droits et impositions qui se levoient sur les ha- 
bitants. Ce qui ne pouvoit pas plaire au Magistrat, qui fut con- 
traint de leur accorder presque tout ce qu'ils demandoient; mais 
il ne laissa pas cependant de ménager les inclinations du menu 
peuple, qui dépend la pluspart de ceux qui leur font gagner leur 
vie, de sorte qu'il n'eut pas beaucoup de peine à détruire l'au- 
torité des Doyens. Il en fit arrester quelques uns, et ayant fait 
renforcer lu garnison de leur ville de quatorze compagnies d'in- 
fanterie et de deux de cavalleric, il reprit vigueur et rétablit les 
affaires en leur premier estât. Schulenborg, qui estoit pri- 
sonnier dans sa maison, où deux soldats le gardoient, voyant 
que ses ennemis estoient a s ses puissants pour le perdre, trouva 
le moyen de se travestir, et de sortir de la ville. Les Estats do 
la Province firent prier leurs Alliés, de ne pas permettre qu'on 
luy donnast protection ou retraitte dans les places du ressort de 
la Généralité, ny aussy dans les autres Provinces, et ils les trou- 
vèrent fort disposés à leur complaire dans une chose si raison- 
nable où il n'estoit plus question de l'affaire de Portugnl, qui 
luy avoit fait trouver des amis; mais on Paccusoit d'avoir fait 
soulever le peuple. Le Prince d'Ostfrise eut la mesine complai- 
sance; de sorte que Schulenborg ne fit que traverser ce 



(1) V. ci-devant p. 69, 70; AiUema, IV. 42. p.939; 43.p.l041svv. 
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pais là, pour se retirer en Brème. Et dautant qu'il n'y eroyoit 
pas estre en seureté, il se jettu entre les bras de l'Evesque de 
Munster, tousjours mauvais voisin et cuuemy de cet Estât. 11 
sortit de la ville de Grouingue au mois de Novembre 1662, et 
au mois de Janvier de l'année suivante il fut condamné par con- 
tumace, à avoir la teste tranchée, et ses biens fureut confisqués, 
pour crime de rébellion et de lèse Majesté. Il y eut un de ses 
complices qui fut effectivement exécuté, et la peine de mort des 
autres fut convertie en bannissement perpétuel. Cette affaire 
avoit brouillé la ville avec cette partie du païs qu'on appelle les 
Ommelandes, qui sont les deux membres dont le corps de la 
Province est composé; parce que les Ommelandes estoient le plus 
animées contre Schulenborg, qui avoit des amis dans la 
ville, et d'assés puissants, pour le faire évader. Mais ap.e9 sa 
fuite Tintercst public les raccommoda (1); du moins autunt que 
la constitution de la Province, où les esprits n'ont jamais esté 
bien unis, et ne le seront jamais, le pouvoit )>ermettrc. 

Il y avoit dans la Province de Frise, voisine de celle de Gro- 
ningue, d'autres desordres qui en troubloient le repos. On s'y plai- 
gnoit de la vénalité des offices, tant politiques que militaires, dont 
ceux qui en avoient la disposition à leur tour, iaisoient un com- 
merce public. Les Estats de Frise avoient dés l'an 1647 pris une 
resolution formelle contre les corruptions; mais on l'avoit si peu 
considérée et le nombre de ceux, qui s'esloient laissé corrompre, 
estoit si grand, que le crime ne pouvoit pas estre puny, à moins 
d'en faire une recherche générale, qui auroit enveloppé la plus- 
part de ceux à qui on avoit confié la direction des affaires ; et par 
ce moyen ou auroit augmenté le désordre, au lieu de le faire 
cesser. Les Estats, Souverains de la Province, eurent de la peine 
à imposer silence au Procureur General, qui uvoit institué son 
action contre quelques personnes de qualité. La Cour de Justice 
les vouloit punir; mais on la cou enta en quelque fiiçon par le 
règlement, que les Estats firent pour l'avenir, portant défenses de 
prendre des dons et des présents pour des offices, directement ny 
indirectement, sous quelque prétexte que ce pust estre (2). Ce 
mesine règlement permettoit pourtant à ceux, qui avoient exercé 
une charge ou un office vingt ans, de le resigner, et d'en prendre 
recompense, en argent ou autrement. 



(1) Aitzema, IV. 43. p. 1050 svv. 

(2) Aitzema, IV. 42. p. 968—978, 
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Nous avons dit que les Députés de Zeelande n'ayant pû régler 
leurs différends avec les Estais de Hollande, estoient partis de la 
Haye (1). Mais les affaires ne pouvoient pas demeurer en cet estât. 
Lu mauvaise intelligence, qui diviaoit ces deux Provinces, deoon- 
certoit presque toutes les délibérations de la Képublique, et les 
Kstats de Zeelande vouloient qu'on reparast l'injure, qu'ils croy- 
oient avoir esté faite à une des meilleures familles de leur Pro- 
vince, Le Premier Ministre et son frère, qui estoit des Estais 
Généraux, s'interessoient pour un troisième frère, qui estant Con- 
seiller en la Cour Provinciale, et n'estant pas fort réglé en sa 
vie et en ses moeurs, avoit esté interdit des fonctions de son of- 
fice (2). Les Estât s de Zeelande en faisoient leur affaire, et pre- 
tendoient faire régler le pouvoir de la Cour; mais ceux de Hol- 
lande ne voulurent pas permettre que Ton y touebast, si en mesme 
temps on ne prenoit une dernière resolution touchant la personne 
du Prince d'Orange. Les uns et les autres firent expédier un 
plein pouvoir pour leurs deux Premiers Ministres, qui entrèrent 
en conférence, et firent enfin une espèce de trnitté, qui fut signé 
le 27 Septembre 1662 (S). Il portoit entre autres choses, que 
l'on ne changeroit rien en l'ancienne instruction de la Cour, ny 
aux conventions qui a voient esté faites entre les deux Provinces 
pour l'administration de la justice, sinon du consentement com- 
mun de l'une et de l'autre. Neantmoins que chacune des deux 
Provinces aurait la faculté d'ordonner ce qu'elle jugerait néces- 
saire pour le bien de ses sujets, touchant les choses, dont l'in- 
struction et les conventions ne parlent point, due l'on ne déli- 
bérerait point des charges de Gouverneur de Province et de 
Capitaine General, que le Prince d'Orange n'eust ses dixhuit 
ans accomplis, chacune des deux Provinces se reservant la li- 
berté «d'en disposer alors, ainsy qu'elle le jugerait à propos pour 
le bien de ses affaires, en y procédant pourtant de concert et |de 
l'avis commun de l'une et de l'autre, et qu'elles ne permettraient 
pas que les autres Provinces donnassent un Capitaine General à 
l'Estat, sinon du consentement commun et unanime de toutes. 
Les Estats de Hollande promirent, par une resolution séparée, que 



(1) V. ci-devant p. 92. 

(2) V. Thurloe, State Papers. III. p. 115. 

(3) Aitzcma, IV. 42. p. 965 svv., Du mont, VI. 2. p. 429 sv.; 
Résol. scer. des États de Hollande du 23 Novembre 1661, du 13 et 
22 Septembre 1602. 
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si un jour ils 90 clinrgeoient de l'intendance de la tutele du 
Prince d'Orange, ils en f croient part à ceux de Zeelande (1). 

On aura pû remarquer en plusieurs endroits de cette Histoire, 
que de toutes les Provinces il n'y en avoit point qui eust tant 
de passion pour la Maison d'Orange que la Zeelande; et neant- 
raoins pendant le séjour que ses Députés firent à la Haye, ceux 
des quatre premières villes ne virent point la Princesse Douariere. 
Ceux des deux villes vassalles l'allerent saluer ; mais ce fut pour 
l'insulter plutost que pour luy faire honneur. Le Pensionairo de 
la ville de Vere luy dit: Quelle seroit, sans doute, estonnde 
d'apprendre, que dans l'accord que l'on venoit de conclure avec 
la Hollande, on avoit consenty qu'il ne seroit point parlé de 
l'avancement du Prince d'Orange; mais qu'elle devoit se sou- 
venir de ce qu'elle leur avoit dit autrefois, qu'il estoit à propos 
de laisser agir la Hollande selon son inclination, et qu'à moins 
de vouloir ruiner les interests du Prince, on no la devoit pas 
obliger à rien faire contre son intention. Qu'ils avoient trouvé 
cela si judicieux et si véritable, que croyant qu'il estoit impos- 
sible de rien faire pour l'avantage de la Maison, si on ne se 
conforment aux désirs de la Hollande, ils avoient bien voulu en- 
trer dans ses sentiments, et avec d'autant moins de répugnance, 
que ny l'âge du Prince d'Orange, ny la conjoncture présente 
des affaires ne permettoient pas, que l'on songeast à un Capitaine 
General, ou à un Gouverneur de Province. La Douariere, consi- 
dérant que c'estoit une affaire faite, y applaudit; mais après que 
les Députés furent retirés, elle ne put pas s'empeseber de dire, 
que l'exclusion que la Hollande avoit accordée à Cromwcl en 
1654, ne faisoit pas tant de tort au Prince d'Orange, que cet 
accord des deux Provinces. Au9sy eut elle assés de crédit en 
Zeelande pour empescher la ratification de ce que les Députés 



(1) g .... Is goedtgcvonden ende verstacn .... dat soo wanneer haer 
Ed. Groot Mog. nacrmacls wederom souden mogen komen te treden 
tôt de excreitie van de oppcr-voochdijschap over dea meer hooeh- 
gcmcltcn Heere Prince van Oraigue, .... in aile saccken van con- 
siderntic ende gewichte concernerende de voorsz. Educatic ende In- 
structic van den Pcrsoon van densclven Hcerc Prince, met de meer 
hooch-gcmclte Hcercn Statcn van Zeclandt ofte harc Gcauthorisccrden 
gcproccdccrt sal worden in aile fraternelle, ende vcrtrouwde comtnu- 
nicatic eude correspondentic" (Iicsol. des États de Hollande du 21 
Septembre 1602). 

III. 7 
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nvoient fait ù la Haye. Le Magistrat de Vero dcsiivoua son 
Pcnsionaire, et refusa de consentir à ce que l'accord avoit réglé 
touchant le Prince d'Orange. Les Députés de la mesrae ville 
dirent dans l'Assemblée des Estats, qui fut convoquée au moia 
do Décembre, qu'ils ne pouvoient pas, par une resolution de cette 
nature, oster à ceux qui auroient la direction des affaires après 
eux, la liberté de disposer de la charge de Capitaine General et 
de Gouverneur de Province, ainsy qu'ils le jugeroient nécessaire 
pour le service de l'Estat (1). Les Députés de Vlissingue se 
conformèrent à. cet avis, et ceux de Ziriczce faisant difficulté de 
s'en expliquer, ceux des trois autres villes n'osèrent et ne vou- 
lurent pas prendre une resolution qui n'auroit rien produit, et 
dont la Hollande ne se seroit pas contentée. Les Députés de 
Ziriczec s'accommodèrent enfin avec les trois villes, et ceux de 
"Vlissingue et de Vere, qui en public parloient fort haut pour les 
interests du Prince d'Orange, auroient esté bien aises que l'on 
eust conclu à la pluralité; mais le Conseiller Pcnsionaire, qui 
estoit irrésolu et mal intentionné, refusa de conclure (2). Nous 



(1) Résol. des États de Zélande du 31 Octobre et du 5 Décembre 
1662. 

(2) De Witt n'était pas content des procédés du Conseiller Fcn- 
siounaire de Zélande: , .... eude particulierlijck heb ick subject," écrit-il 
à Pierre de Groot, le 1 Septembre lGfi2 (ms.), r om mij niet vol- 
daen te houden van den Hccre Raedtpensiouaris Vett, die, mijus be- 
dunckens, niet candide hecft gehandclt in de saccke van het bewuste 
concert tusschen hem ende mij gemaeckt." Dans ses lettres il lui en 
témoigne son mécontentement. Ainsi, pour citer un exemple, fûché 
de ce que le Conseiller-Pensionnaire de Zélande, après lui avoir dit 
que ce n'était pas son intention de visiter la Princesse Douairière, 
avait changé d'avis sans lui en donner préalablement connaissance, de 
Witt lui écrit de la manière suivante: .... »Als ick met dicrgclijckc 
couduietc ende réserve in Uw Ed u . reguard geprocedeert hadde, ofT 
nacmacls noch mochte comen te procederen, soo soude ick meenen dat 
Cw Ed. daerwt met goedt fondament soude mogen besluyten, dat ick 
de candeur te cort gcdacn, ende onse confidentie niet genoech gcdaen 
hadde, acngesien aile 't selve t* cenemael strijdich soude sijn met mijne 
gcwoonte, ende in cas sulx met Uw Ed. humeur can werden overeen- 
gebracht, vretc ick niet off 't oude sprecckwoordt goedt rondt goedt 

Zccuws daerop met recht soude connen gepast worden Indien Uw 

Ed. nochtans, buyten vermoeden anders mochte oordeelen, soo gelieve 
Uwe Ed. mij ten goede te duyden dat ick mij daermede niet en kan 
conformeren, ende dat ick onse correspondentie met soodaenige réserves 
t' cenemael inutil boude voor den dienst van beyde de Provincicn, 
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parlerons dans le Livre suivant des autres obstacles, qui s'oppo- 
sèrent à la ratification de ce traitté (l). 

L'establissement des postes et des courriers est, sans doute, 
un droit de regale, que l'on ne peut disputer aux Souverains, 
qui en doivent estre aussy jaloux que d'aucun autre droit, pré- 
rogative ou prééminence, qu'ils possèdent. Cependant il a esté 
tellement négligé par cet Estât, ou par les Ministres qui estoient 
de 9a part à Munster, qu'il semble qu'en obligeant le Boy d'Es- 
pagne à renoncer à tous les droits de Souveraineté, on ait bien 
voulu luy conserver celuilà; puisque l'on voit encore une puis- 
sance estrangere, qui fait |en ces païs des ordonnances et des 
règlements pour le fait des postes, que l'on affiche et publie 
dans toutes les villes. Les Estats Généraux n'ont pas pû s'at- 
tribuer cette autorité, qu'elle n'estend que sur les pais conquis 
et associés, et ceux des Provinces particulières ne l'ont pas pû* 
faire non plus, parce que presque toutes les villes ayant leurs 
messagers, qui font autant de diligence que les courriers, celuy 
qui entreprendroit d'establir les postes, n'y trouveroit pas son 
compte, ny de quoy se rembourser de la dépense qu'il y feroit. 
Le Magistrat d'Amsterdam fut le premier qui s'avisa d'establir 
une nouvelle route pour les lettres de Londres. Le Comte de 
Taxis, Surintendant des postes de l'Empereur et du Koy d'Es- 
pagne, qui en estoit jaloux, parce que les lettres, qui avoient 
accoustumé de passer par Anvers, prenoient le chemin de l'Es- 



alsoo het mijne nature contrarie is mij daermede te bchclpcn, ende dat 
de openhcrticbeydt ter wcdcrsijden reciproeq behoort te wesen ; 't welck 
ick dan van Uw Ed**. betooade gcuegcnheydt tôt de naedere correspon- 
dentie tusschen bcyde de Provincicn ende de ministers van deselve, 
onfeylbaerlijck sal vcrwacbten" (lettre du 23 Juillet 1662, ms.). Une 
quinzaine plus tard il écrit de uou venu : / .... Dat ick oyt ofto oyt 
tegens Uw Ed. off tegeus den beere Fiscacl F a n u i u s eenige discour- 
sen soude bebben gevoert, wacruyt d'ecn off d'ander soude bebben 
connen affncruen dat ick van de voors. concurrentie uîct vremt en was, 
moet Uw Ed. nict te rccbtc gevatt bebben, alsoo ick altijdts conform 
't sentiment van raijnc Heereu ende Mcestcrs onverauderlijck van die 
opinie ben geweest die hierboven uwtgcdruckt staet, ende niet gewoon 
ben oyt eenige uwtterlijcke verclacringe tegens mijne innerlijcke opinie 
te doen...." (lettre du 4 Août 1GG2, ms.). Les lettres mss. de de Witt 
à Fannius, sou correspondant eu Zélande (voyez van Sypestcyn, 
I. p. 159), ainsi que celles au Conseiller-Pensionnaire Vctb, abon- 
dent eu détails curieux sur les démêlés entre les deux Provinces. 
(1) Vovcz p. 111, 112. 
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cluse, empescha le messager d'Amsterdam, qui porte deux fois 
la semaine des lettres à Brème et à Hambourg, de passer par 
le territoire de l'Empire, se servant pour cet effet du ministère 
de l'Evesquo de Munster, qui obligeoit le messager à donner, à 
l'entrée de son païs, ses lettres à un autre, qui les portoit jus- 
ques sur les frontières de la Principauté de Brème. La ville 
d'Amsterdam luy fit représenter, qu'il ne pouvoit pas empescher 
qu'un messager passast par son païs, s'il ne vouloit renoncer à 
la bonne correspondance, que l'on se promettoit de son voisinage. 
L'Evesque, qui jugeoit la remonstrance raisonnable, fit cesser la 
vexation; quoyque le Prince, qui ne peut pas empescher le pas- 
sage d'un messager, ne soit pas obligé de souffrir, qu'an autre 
Souverain establisse des postes réglées ou des relais dans son 
païs. Le Magistrat d'Amsterdam ne put pas faire réussir le des- 
sein qu'il avoit pour les lettres de Londres, non plus que l'esta- 
blisscmcnt qu'il pretendoit faire pour les lettres de France, par 
le moyen d'un commis, qui avoit esté au service du Comte de 
Taxis. On a depuis trouvé une route plus commode, et de 
moins de dépense, de la Meuse directement en Angleterre. 
L'Evesque de Munster suivit en cela le sentiment et les interests 
des Princes du Cercle de la Basse Saxe, qui représentèrent à 
l'Empereur, que l'entreprise de Taxis estoit un attentat sur 
leurs régales, qu'ils pretendoient se conserver. Ils se les sont 
conservés en effet, pendant que cet Estât, et les Provinces Sou- 
veraines qui le composent, quoyqu'ellea n'ayent point de dépen- 
dance de l'Empereur, ny du ltoy d'Espagne, souffre, que le 
mesme Taxis jouisse dans ces païs d'un si considérable revenu, 
qui leur appartient, et qu'il attente impunément aux droits les 
plus sensibles de leur Souveraineté (1). 

Nous allons voir à l'entrée du Livre suivant In contestation, 
où la Hollande entra avec les autres Provinces au sujet de son 
autorité souveraine, et du rang qu'elle pretendoit luy estre deu 
dans sa Province. 



(I) A il se ma, IV. 42. p. 985— 9SS. 
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LIVRE QUATORZIEME. 

SOMMAIRE. 

Le* Estai* de Hollande, jaloux de leur Souveraineté, ordonnent que dans 
le» prière» publiques on le» nomme devant le» Estât» Généraux. Ceux 
de Hollande introduisent la nouvelle forme de prières. Les Estais de 
Frite trait lent la resolution de ceux de Hollande d'incongrue et d'im- 
pertinente. Leur» raitons et le» devoir» qu'il» font pour faire entrer les 
autre* Province» dan» leurs sentiment*. Le» Estais de Hollande y répondent 
en de» terme» fort», et justifient leur procédé. Le» Estai* de Frise y veu- 
lent intercaler le» Sinodes de Hollande, mai» sans succès. (Les Estât* de 
Hollande) envoient de* Députés (1) aux autre* Provinces, pour le* obliger 
à suivre leur exemple; mai* inutilement, sinon à Vtrecht, où on change 
autsy la forme de* prières. Ils envoient des Députés en Zeelande, tant 
sur ce sujet, que pour d'autres affaires. Le Roy d'Angleterre leur escrit 
au sujet de r éducation du Prince d'Orange, dont ils se défendent. 
Pour mille de la Comtesse (Tlsenghien contre le Prince d'Orange. 
Les Tuteur» du Prince demandent des représailles contre les Espagnols, 
que les Cours de Justice trouvent juste*. On publie plusieurs escrits 
touchant les prières publiques, où on fait entrer les interett* du Prince 
f Or ange. Le Député de Oroningue s* en formalité, et veut disputer 
la mesme qualité à van Beuninguen. Le* Estât* de Hollande s'en 
ressentent. Serment contre les corruptions. Résolution notable de» Es- 
tais de Hollande. Prétentions des Anglois. Leur procédé en la eosle 
de Malabar et de Guinée. (Il») te rendent maistret de la Nouvelle Bel- 
gique. Il* réfutent de negotier arec le secrétaire, qui est oit à Londret 
de la part de P Estât. Les Estait résolvent d'armer contre les cor- 
taire* de la Mer Mediteranée % et contient les Rois de France, d'Es- 
pagne et d'Angleterre d'armer autsy. (Les Anglois) prétendent Pempire 
de la mer. Ils en veulent particulièrement à la Hollande. Do te ni ng 
menace PEstai. Fait instance pour le dédomagement des navires Bonne 
Espérance et Henry Bonatenture. On croit que le différend pourroil 
etlre ajusté. Le Parlement se plaint des Hollandois. Le* Estât* ar- 
ment trente vaisseaux contre les Angloit, qui s'en plaignent, et arment 
austy. Disposition à la rupture. Devoirs inutiles de PAmbattadeur Uol- 
landois, pour Pempescher. On donne ordre à Ru i ter d'aller à la cotte 



(1) Lisez: des lettre* circulaires. 



de Guinée. Dow ni h g ne pénètre pas V intention de /' Estât, et se laisse 
duper. Disposition de la France à l'égard des Provinces Unies. Des- 
trades arrive, à la liage. Ses emplois. Ses qualités. Sa première 
audiance. Les affaires qu'il met sur le tapit. Sa negotiation serre le. 
Son démeslé avec Ç Ambassadeur d'Espagne. Difficultés touchant la ra- 
tification du traillé de Paris. Le dessein que fjn forme en France 
pour le commerce. On forme un conseil pour le commerce à Paris. 
On veut joindre les deux mers. La Hollande est le magasin de la 
France. On g défend le commerce de Hollande, sous prétexte de la 
contagion. Les Estais lèvent le droit du fret sur les navires François. 
Deux Hollandais vont pirater dans la Mer Rouge avec des commissions 
de France. Démeslé que Con a avec la France pour la Vagane. l'en- 
treprise des François sur Gigerg. Les Estais envogeni van Beunin- 
guen en France pour demander secours contre P Angleterre, en cas de 
rupture, La guerre de F Empereur et du Grand Seigneur. Strozzi 
en France; Zinzendorf en Hollande. Le premier 06 tient" un secours 
considérable. Les Estais s'en défendent, et leurs raisons. Les Estais 
intercèdent auprès du Duc de Savoge pourries habitants des Vallées de 
Piedmont. Le Roy de France ordonne que les carosses des Princes du 
sang précéderont ceux de C Ambassadeur, qui fait son entrée. Prelen- 
sions de la couronne de Suéde. Différend avec le Rog de Danuemarc. 
Les différends qu'on a avec FEvesque de Munster pour la terre de Bor- 
culo, et pour la dette de Lichttstcin, pour laquelle on en vient à des 
hostilités; avec F Electeur de Brandebourg pour la grande dette, ou 
soumet la connaissance de l'affaire au Conseil de Malines. La mort du 
Prince de Nassau, Gouverneur de Frise. Péril du Prince Maurice. 

Les Estats de Hollnntle estoient extrêmement jaloux de la 
Souveraineté de leur Province. Ils consideroient le péril où elle 
s'estoit trouvée exposée immédiatement devant le decés de Guil- 
laume de Nassau, Prince d'Orange, bisaveul de ecluy qui 
gouverne ou qui -règne aujourdhuy. Ils jugeoient que leurs Alliés 
ne la respectoient pas assés, et que les estrangers ne la connois- 
soient point. Il y en avoit mesme dans la Province, et parmy 
ceux qui estoient députés aux Assemblées des Estats, qui estoient 
persuadés que ceux, que Ton nomme les Estats Généraux, c'est 
à dire les Députés que les Province» Unies envoyent à la Haye, 
estoient les véritables Souverains de l'Estat, et de tout son com- 
posé, et que les Estats des Provinces n*est( i nt que des Magis- 
trats subalternes, dépendant des premiers. Ces Députés, qui n'ont 
pas un pouvoir absolu, mais fort limité, ne se contentoient pas 
de se faire considérer comme de petits Souverains; mais ils on 
usurpoient aussy la puissance, au préjudice des Provinces, et par- 
ticulièrement de celle de Hollande, dont les autres envioyent la 
grandeur et la prospérité. Ils s appuy oient pour cet effet du crédit 
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du Capitaine General, qui de son costé fortifioit son autorité de 
l'intelligence, qu'il entretenoit dans les Provinces contre la Hol- 
lande. Cellccy se souvenant de ce qui s'estoit passé en l'an 
1617, et faisant une sérieuse reflexion, tant sur les resolutions 
que les Estats Généraux avoient prises le 5 et 6 Juin 1650, que 
sur les pretensions qu'ils formèrent en 1660, à l'occasion du pas- 
sage du Roy d'Angleterre (1), résolut de prévenir ce que l'on pour- 
rait] faire à son préjudice à l'avenir. L'affaire avoit esté mise en déli- 
bération dés l'an 1657; mais vers la fin de l'an 1662 (2) il fut 
trouvé bon, qu'on en parlerait dans la première Assemblée de l'an- 
née suivante, et que pour guérir quelques uns de leur ignorance 
grossière on reformerait la liturgie ou les prières publiques, qui se 
recitent dans les temples après le presche. Les Estats de Hol- 
lande estant donc assemblés au mois de Mars 1663, jugèrent 
qu'il estoit nécessaire de rectifier l'incongruité qui se trouvoit 
dans la liturgie, où les Pasteurs disposoient à leur fantaisie du 
rang de ceux qui y estoient nommés, et ils arresterent une forme 
de prières publiques, qu'ils enjoignirent aux Pasteurs de suivre 
punctuellement, dû moins en la substance. Ils ordonnèrent (3) 
aussy aux Magistrats des villes de tenir la main à ce que leur 
règlement fust exécuté, selon la forme et teneur. Il portoit, que 
les Pasteurs prieraient Dieu pour leurs Supérieurs dans l'ordre 
suivant: premièrement pour les Estats de Hollande et Westfrise, 
légitimes Souverains de la Province, et après cela pour les Estats 
des autres Provinces Unies, et pour les Députés qu'ils envoient 
à l'Assemblée des Estats Généraux et au Conseil d'Estat. A 
quoy les pasteurs de la Haye devoieut âjouster les Conseillers 
Députés, les Cours de Justice, et la Chambre des Comptes des 
Domaines, parce que ces trois Collèges y résident. Et afin que 
ce qui estoit dit des Souverains, ne se rapportast qu'aux Estats 
de la Province seulement, ils y ajousterent cette période: Afin 
que tout le gouvernement det metmet Souverains, nous puissions 
mener une vie paisible et tranquille en toute pieté et honnestete. 

Les Estats de Frise (4), ayant veu la résolution de ceux de Hol- 
lande et les lettrée circulaires, qu'ils avoient escrites aux Magis- 



(1) V. Tome II. p. 6**. 

(2) Résol. des États de Hollande du S et 9 Décembre 1662. 

(3) Résol. des États de Hollande du 13 et 21 Mars et du 27 Avril 
1663; AiUema, IV. 43. p. 993 svv. 

(4) AiUema, IV. 43. p. 996. 
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trats des villes, pour la faire exécuter punctuellement, ordonnèrent 
aux Députés, qui estoient de leur part dans l'Assemblée des Estais 
Généraux, de se joindre à ceux des autres Provinces, et de repré- 
senter aux Estats de Hollande l'incongruité e t l'impertinence de 
leur resolution, afin de les obliger à la révoquer et supprimer, 
comme une chose opposée à l'ancienne coustume, qui avoit este 
observée depuis quatre vingts ans, sur le fondement de l'Union 
de Tan 1579. Ils soustenoient qu'elle estoit contraire, non seu- 
lement à l'ancienne liturgie des Eglises Reformées de ces pais; 
mesme à celles qui avoient esté imprimées en 1618 et 1619, 
confirmées par le Sinode de Dordrccbt, et approuvées par les pri- 
vilèges, qui se voyent à la teste des Bibles, mais aussy aux ma- 
ximes fondamentales de l'Estat, fondées sur des resolutions for- 
melles, qui déclarent positivement, que les Estats Généraux, et 
ceux des sept Provinces Unies sont les véritables dépositaires de 
la Souveraineté de l'Estat de cette République Ils allegoient 
particulièrement la resolution, qui avoit esté prise le 25 Mars 
1621, au sujet de la réponse, que les Estats firent à Pierre 
Peckius, Chancelier de Brabant, qui estoit venu faire des pro- 
positions d'accommodement de la part des Archiducs Albert et 
Isabelle. 

Cette façon de parler impropre, qui rendoit les Estats Géné- 
raux, c'est à dire ceux dont l'Assemblée des Députés des Pro- 
vinces est composée, également Souverains avec les Estats des 
Provinces, et les termes d'incongruité et d'impertinence, que ceux 
de Prise avoient fait couler dans leur resolution, qui estoit 
du 2 Juin, obligèrent les Estats de Hollande à y faire une ré- 
ponse (1), sous le nom de leurs Conseillers Députés, qui y em- 
ployèrent des termes, en apparence moins offensants, mais en 
effet bien aussy forts, et aussy pressants, que ceux dont les Es- 
tats de Frise s'estoient servis. Ils y disoient qu'ils pouvoient 
demonstrer, que la resolution des Estats de Frise estoit remplie 
de quantité de maximes fausses et imaginaires, due ce n estoit 
qu'après des délibérations de plusieurs années, et après avoir 



(1) Aitzema, IV. 43. p. 996—1004. Pour la rédaction de ce do- 
cument de Witt consulta quelques pasteurs. En particulier Jacob 
Lydius à Dordrccht, y prit une grande part. Pour lui témoigner 
leur reconnaissance, les Conseillers-Députés de Hollande lui accordè- 
rent une gratification de cent florins. V. les lettres de de Witt 
du 20, 25, 28 et 30 Juin 1663 (mas.). 
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bien fait examiner toutes les liturgies qui sont en usage, que 
les Estats de Hollande avoient pris une resolution formelle sur 
ce sujet. Qu'il a voit esté nécessaire de faire un règlement pour 
cela, à cause de la variété et de la différence que Ton remarque 
dans les prières publiques, qui ont esté imprimées depuis prés de 
cent ans; n'y ayant presque point d'impression de Bible, ny de 
liturgie, qui n'ait quelque chose de particulier à l'égard de ce 
qui y est dit des Souverains et des Magistrats, et touchant le 
rang qu'on leur y donne. Qu'il y avoit une différence si essen- 
tielle entre les uns et les autres, qu'elle détruisoit entièrement ce 
que les Estats de Frise disoient de l'ancienne coustume, de l'U- 
nion, et des anciennes formes; veu mesme qu'il ne se trouvoit 
point, que les 8inodes, ou les autres Assemblées publiques en 
eussent autorisé aucune, non pas mesme que le Sinode de Dor- 
drecht l'eust entrepris, quoyquc les Estats de Frise eussent bien 
voulu l'alléguer nommément dans leur resolution. Ils y ajous* 
toient, que quand mesme le Sinode auroit arresté et réglé une 
forme de prières publiques, ce n 'auroit pas esté aux Pasteurs et 
Professeurs qui y estoient assemblés, à régler le rang de Souve- 
raineté entre les Estats Généraux et les Provinces; puisque ces 
portes d'assemblées ne font point de statuts ny de règlements 
des affaires de cette nature, ny mesme pour celles qui sont pu- 
rement ecclésiastiques, sinon avec l'approbation, et sous l'autorité 
du Souverain. Que les Estats de Frise pnrloient mal à propos 
de l'Union, qui fut faite en l'an 1579; veu qu'alors on consi- 
dérait encore le Roy d'Espagne comme Souverain de ces Pro- 
vinces, qui ne l'abjurèrent qu'en 1581 Que depuis ce «temps là 
pas une assemblée ecclésiastique n'avoit arresté une certaine 
forme de liturgie. Et dautant que les Estats de Frise avoient 
allégué, entre autres choses, que les Estats de Hollande avoient 
approuvé par leurs octrois et privilèges, que l'on voioit au 
commencement des Bibles, les liturgies qui y sont âjoustées, 
on y répondit, que l'on ne trouveroit point que les Bibles, 
qui ont esté imprimées avec le privilège, ou avec l'attache 
des Estats de Hollande, soyent accompagnées de prières ou de 
liturgies; mais quand cela seroit, que le privilège ne donne point 
d'approbation au livre, mais c'est seulement à empescher qu'il 
ne soit réimprimé ou débite par ceux qui n'ont point de part au 
privilège. Qu'il estoit vray, que dnns la réponse, que l'on fit à 
Peckius en l'an 1621, se trouvent ces paroles formelles: que la 
Souveraineté de cet Estât réside en leurs Hautes Puissances, et 
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dans le» Province* respective*; niais qu'il falloit considérer, que 
Peckius ayant dit dans sa proposition du 23 Mars, qu'il estoit 
nécessaire, que ces Provinces se réunissent dans un tnesine corps 
sous leurs Souverains légitimes, les Archiducs Albert et Isa- 
belle, le différend pour la Souveraineté n'estoit pas entre les 
Estats Généraux et les Provinces respectives, mais entre les Ar- 
chiducs et cet Estât. C'est pourquoy on se contenta de dire dans 
la réponse, qu'on luy lit le 25 du mesme mois, que la Souverai- 
neté residoit en leurs Hautes Puissances, et dans les Provinces: 
c'est à dire que cette Kepublique estant composée de sept Pro 
vinecs Souveraines, formoit un Estât Souverain et indépendant, 
qui ne recounoissoit personne audessus de soy. Qu'il estoit bien 
vray, que ceux qui en ce temps là avoieut ébauché cette réponse, 
auroient bien pû en user avec plus de circonspection, et em- 
ployer des termes un peu plus clairs; tant parce que par le mot 
de Hautes Puissances on ne doit pas entendre l'Assemblée des 
Députés de lu Généralité, mais ceux qu'ils représentent: sçavoir 
les Estais de toutes les Provinces Unies conjointement, qui sont 
effectivement les Souverains ù l'égard des pais et des places as- 
sociés et conquis, que parce que ces mesmes Estats Généraux 
n'ont pas le droit de Souveraineté dans les Provinces Unies, où 
on ne reconnoist point leurs ordres ny leurs commandements, si 
ce n'est que les Estats des mesmes Provinces y ayent consenty, 
et qu'ils ayent aidé ù former les resolutions que l'on prétend 
faire exécuter. Que c'estoit là le sentiment de toutes les Provinces, 
et le devoit aussy estre des Kstats de Frise; et ainsy que les 
Estats de Hollande s'étonnoient de ce que ceuxey, au lieu de 
tenir la main à ce que l'autorité des Estats de Hollande fust 
eonservec et respectée, et que leurs ordres fussent exécutés dans 
la Province, ils se mesloient de traverser leurs délibérations do- 
mestiques, dans une affaire, que les Sinodes mesmes les avoient 
priés de vouloir régler, à cause de lu diversité et de la confu- 
sion qui defiguroient les prières publiques, jusques lu que le Gou- 
verneur de la Province, qui n'est que Ministre des Estats, se trou- 
voit quelquefois placé devant ses Souverains et ses Mais très 
dont bien souvent on ne faisoit point de mention du tout. Au 
reste, si les Alliés jugeoient qu'il y eust quelque chose à dire à 
In conduite des Estats de Hollande, qu'ils seroicnl tousjours prests 
d'escouter leurs raisons et leurs rcnionstranccs; mais qu'ils ne 
souffriroient point, que dans l'Assemblée des Estats Généraux on 
délibérait des affaires particulières et domestiques de leur Pro- 
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vince, ou que Ton y examinast ou coutrollust leurs resolutious, 
lesquelles ils ne pretendoient pas assujettir à la censure de leurs 
Alliés, ny de qui que ce fust. 

Les Estats de Frise, au lieu d'acquiescer à ces raisons, s'opi- 
niastrerent à soustenir les leurs, et résolurent de se servir de 
l'occasion du Sinode Provincial de Zuidhollande, qui avoit esté 
convoqué à la Haye au mois de Juillet, et d'y donner des inar- 
ques du ressentiment qu'ils «voient de cette réponse. La cous- 
tume veut que les Eglises des Provinces voisines envoyent tous- 
jours aux Sinodes un de leurs Pasteurs, qui, sous le nom de Cor- 
respondant, observe si tout ce qui s'y fait est conforme à la 
doctrine et à la discipline de l'Eglise, que les décrets du Sinode 
de Dordrecht ont réglées et confirmées. Le Sinode de Frise, où 
on devoit nommer un Correspondant de la part de cette Province 
lit, ayant esté presque nu mesme temps convoqué dans la ville de 
Sneeck, le Commissaire Politique (1) y proposa: Que puisque les 
Estats de Hollande et Westfrise avoient contraint les Pasteurs 
de leur Province d'introduire des nouveautés dans la forme des 
prières publiques, accompagnées d'incongruités remarquables et 
essentielles, capables de détourner les peuples de 1'obeïssancu 
qu'ils doivent aux Magistrats et aux Puissances légitimes, et de 
jetter l'Estat et la Religion dans la dernière confusion, il faiblit 
délibérer, s'il ne seroit pas à propos, d'ordonner aux Députés, 
qui iroient de la part des Eglises de Frise au Sinode delà Haye, 
de tascher de porter le Sinode de Hollande à opposer leur saint 
zele à ces dangereuses nouveautés, afin de disposer les Estats de 
la Province à laisser aux Pasteurs la liberté de former et de pro- 
noncer leurs prières en la manière qu'ils avoient accoustumé de 
faire. Sur quoy le Sinode ayant pris une resolution conforme à 
la proposition, leur Correspondant ne manqua pat» de s'y em- 
ployer avec tant de chaleur (2), que les Estats de Hollande, 
scandalisés du zele inconsidéré de ce Député, se plaignirent à 
ceux de Frise du procédé de leur Commissaire Politique, en de- 



(1) Aitzema, IV. 43. p. 1004. Le Commissaire politique, dont 
Wicquefort fait mention, était le même Hautbois, qui déjà 
précédemment s'était fait connaître par son opposition à la politique 
des États de Hollande. V. Tome II. p. 294. 

(2) Au Synode de lu Hollande Méridionale; v. Résol. des Étals 
de HoUande du 17 Juillet 1663 et du 14 Mars 166 1. 
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mandèrent réparation, et déclarèrent, que si le Correspondant, qui 
devoit venir de la part de Frise au Sinode de Hollande (1), y ap- 
portent le mesme esprit et les mesmes instructions et s'il preten- 
doit tenir le mesme .langage, on ne l'admettrait point, mais on 
le renvoyeroit dans sa Province, parce qu'on ne souffrirait pas, 
que les Provinces voisines vinssent suborner les habitants de 
cellecy, pour les faire soulever contre leur Magistrat, et contre 
leur Souverain. 

Les mesmes Estats de Frise, bien loin d'en demeurer là, es- 
crivirent à ceux de Hollande (2), qu'ils estoient étonnés de 
voir, qu'on trouvoit quelque chose d'offensant dans leur lettre 
ou resolution, ou au procédé de leur Commissaire Politique. 
Que celuycy y avoit exprimé leur intention, et exécuté leurs 
résolutions précédentes. Qu'ils avoient plus de sujet de se plain- 
dre, et de demander satisfaction et réparation du procédé of- 
fensant des Conseillers Députés de Hollande, et des choses in- 
jurieuses et contraires à la vérité, que l'on voyoit dans leur ré- 
ponse. Qu'ils n'avoient pas voulu permettre, que cette affaire 
fust portée dans l'Assemblée des Estats Généraux, Souverains de 
l'Estat, mesme au dessus de ceux de Hollande, à l'égard des 
choses, dont la disposition leur avoit esté laissée par l'Union, et 
par les resolutions, qui l'ont confirmée. Que le miiintien et la 
conservation de la Religion dans l'Estat, et mesme dans la Pro- 
vince de Hollande, nppartenoient aux Estats Généraux, sans 
l'Avis et sans le consentement desquels il n'estoit pas permis de 
ne rien changer dans la liturgie. 

Les Estats de Hollande répliquèrent (3) : Qu'en se faisant 
nommer les premiers dans les prières publiques, ils fuisoient 
connoistre aux peuples de la Province, et mesme aux étran- 
gers, qu'ils sont les véritables Souverains de la Province, qua- 
lité que pas un des autres ne voudrait et ne pouvoit leur 
disputer; et qu'en faisant nommer les Estats Généraux après 
eux, ou ne leur faisoit pas plus de tort, que l'on faisoit autre- 
fois aux Rois de France et d'Angleterre, lorsqu'on prioit Dieu 
pour eux dans les Eglises de ces pais, en les nommant après 
les Estats Généraux. Que les mesmes Estats Généraux, c'est à 
dire les Estats de toutes les Provinces, considérés conjointement, 

(1) Lisez: de NorfÀollandr. 

(2) Aitzcma, IV. 43. p. 1009 svv. 

(3) Résol. des États de Hollande du 18 Septembre 1663. 
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formoicnt un corps, qui n'existoit qu'en idée, et que l'Assemblée 
de ceux que Ton appelle Estats Généraux, à la quelle quelques 
Provinces et surtout celles de Gueldre et de Zeelande, vouloient 
affecter l'honneur de la Souveraineté, n'estant composée que de 
Députés des Provinces, ce seroit une impertinence à eux do 
vouloir contester le rang à des Souverains, leurs Maistrcs et 
Committents. 

Je ne scaurois dire, si les Alliés se sentirent convaincus par 
la force de ces raisons, ou s'ils se lassèrent de s'opiuiastrer à 
une contestation, d'où ils ne voyoient point d'apparence de pou- 
voir sortir avec Avantage; mais ils n'approuvèrent pas, que les 
Es ta ta de Frise traitassent cette matière dans leur réplique comme 
une question de Théologie, où la Religion se trouvast intéressée, 
au lieu que ce n'estoit qu'une dispute politique pour le rang et 
pour la préséance. Or afin d'empescher que les escrits et le pro- 
cédé des Estats do Frise ne fissent impression dans l'esprit du 
peuple, le Sinodc de Northollande, qui estoit assemblé à Har- 
lem, et ensuitte les Estats de Hollande mesmes (1), déclarèrent: 
Qu'en tout ce qui s'estoit publié touchnnt cette affaire, il n'y 
avoit rien dont on pust craindre la moindre altération au fait 
de la Religion, ou qui eust apporté aucun changement à ce qui 
avoit esté réglé par le Sinode de Dordrecht. Ce qu'ils firent de- 
puis connoistre dans une lettre circulaire (2), qu'ils escrivirent à 
toutes les Provinces. Ils y disoient: Que voyant que la forme 
des prières publiques, ainsy qu'elles avoient esté prononcées jus- 
ques alors, pouvoit faire croire aux habitants de cette Province 
de Hollande et de Westfrisc, leurs sujets, que c'estoient les Es- 
tats Généraux, et non ceux de Hollande qui estoient leurs vé- 
ritables Souverains, parce qu'en priant Dieu, ils disoient: nous 
Te prions pour ceux qu'il Ta plu establir sur nous Supérieurs et 
Gouverneurs, sçavoir les Estais Généraux etc., il leur importoit 
de détromper leurs sujets, de les guérir d'une si sotte ignorance, 
et de leur faire connoistre, que c'estoient eux, et non les Estats 
Généraux, qui estoient leurs légitimes et véritables Souverains. 
Que les Alliés n'ayant jamais concerté entre eux une forme de 
prières publiques, et les Eglises mesmes n'en ayant arresté au- 



(1) Resol. des États de Hollande du 18 Septembre 1GG3; Aitzcma, 
IV. 43. p. 1010. 

(2) Résol. des États de Hollande du 1 Octobre 1063; Aitzcma, 
IV. 43. p. 1022-1020. 
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cune, Lia croyoient en pouvoir faire une pour l'usage des Eglises 
de leur Province; puisque ny par l'Union, ny pur nucun acte, 
ou par aucune resolution ils ne s'estoient pas obligés à n'en 
point faire, ou à requérir pour cela la permission ou le consen- 
tement des autres Provinces. Ainsy qu'ils avoient jugé, qu'ils 
pouvoient sans elles délibérer et disposer d'une affaire, qui estoit 
purement domestique, et mesme qu'ils estoient obligés de refor- 
mer dans les prières publiques quelques termes, qui n'estant pas 
tout à fait conformes à la vérité ne dévoient pas estre employés 
par les Pasteurs en la chaire. Que les Estats Généraux n'estoient 
point establis sur les habitants des Provinces respectives; mais 
bien les Estats de chaque Province, qui estoient véritablement 
les légitimes Souverains de ceux qui se trouvent aux prières pu- 
bliques, dans l'estendue de la Hollande et Westfrise. Qu'ils dis- 
tinguoient entre les Estats des autres Provinces, leurs Alliés, et 
entre l'Assemblée des Estats Généraux, qui est composée de leurs 
Députés. Qu'il n'y avoit point de Province qui ne demeurast 
d'accord, qu'il se trouvoit dans les prières publiques des incon- 
gruités, qu'il falloit nécessairement rectifier. Que les Estats Gé- 
néraux ne sont pas les Souverains des habitants des Provinces 
Unies, et ainsy qu'il estoit nécessaire de lever des prières publi- 
ques les périodes, qui pourroient faire croire le contraire, due 
dans la Province, et mesme parmy ceux qui croyent n'avoir pas 
une médiocre connoissance de la constitution de l'Estat, il y en 
avoit, qui estoient prévenus de l'opinion, que les Estats Généraux, 
c'est à dire l'Assemblée des Députés des Proviuces, estoient les 
véritables Souverains de l'Estat en gênerai, aussy bien que des 
Provinces Unies en particulier, et qui considéraient bien les Es- 
tats de Hollande comme Seigneurs du païs, mais comme subal- 
ternes, et dépendants des Estats Généraux. Ils firent couler dans 
la lettre, qu'ils escri virent sur ce sujet (1), quelques termes de 



(1) Cad.: dans la copie de la lettre circulaire qu'Us envoyèrent 
aux États de Frise. On y lit e. a.: Vw Ed. Mog. gelieven uyt 
ecn euckel endc naeckt verhael van ecn dusdanig ons wedervaren acn 
te tnercken, hoc verre de geraoederen van eeuige binnen harc Provincie 
in desen mocten zijn vervoert, eude hoe noodtsaekclijk een sérieuse ap- 
plicatie van Uw Ed. Mog. is vereyscht om de schadclijke effecten daervan 
te voorkonicn, endc om plactsc te doen hebben acn die moderatic ende 
goede Policic, welcke door een onmatigen ijver tegeus ons gansch ver- 
tredeu endc vcrstiekt sehijut te werdeu: want hoc warc het andersiuts 
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ressentiment de ce qui s'estoit passé dans les Sinodes de Sneeck 
et de la Haye, et la conclurent par des offres qu'ils faisoient, de 
donner de plus grands éclaircissements à ceux qui ne seroient 
point satisfaits des raisons, qui faisoient tout le sujet de la lettre, 
et des autres escrits, qui avoient esté publiés sous leur nom. Ils 
ne firent point d'effet sur l'esprit préoccupé des Alliés, qui ne 
purent pas empescher pourtant les Estats de Hollande de faire 
faire les prières conformément à leur ordre. Mais à la reserve 
d'Utrecht, pas une des autres Provinces ne voulut suivre leur 
exemple; tant il est difficile de guérir ce préjugé, je n'oserois 
dire l'ignorance des peuples, et mesme celle de quelques uns de 
ceux qui ont la conduite des affaires dans les Provinces. 

La Hollande et la Zeclande avoient plusieurs autres différends 
à démesler. Nous avons parlé de ceux qui divisoient ces deux 
Provinces, à cause de l'autorité qu'elles pretendoient se donner 
sur les Cours de Justice (1). Et dautant que tous les jours il 
se faisoit de nouvelles plaintes de part et d'autre, les Estats de 
Hollande envoyèrent au mois d'Octobre 1663 à Middelbourg, 
Arnoul van (1er Dussen, Conseiller et Pcnsionaire de Delft, 
Conrad van Beuninguen, Conseiller et Sénateur d'Amster- 
dam, Guisbert liudolfi de Nydeck, Conseiller et Pcnsio- 
naire de Rotterdam, et Jean van Nieustadt, Conseiller et 



mogelijck dat een verschil over de voet ende ran^h in 't expireren van 
de ïlooghc en Subalterne Ovcrhcdcn tusscheu de Bondgcnootcn ter Gc- 
r.eralitcyt gemoveert, soude gebragt werden tôt kennisse ende dclibe- 
ractic van een Provinciael Synode, ende dat op privative authoriteyt, 
ofte imraers sonder last, ende soovecl als ons blijcken kan tegens ofte 
buyten de inteutie van de Souveraine Staten van dcsclve Provincien? 
ende dau nog met voorslagen oni de Ondcrdanen van andere Provincien 
te animercn tegens Rcsoluticn ende ordres van hare Tloogc Overigheydt ? 
hoc souden soodanige voorslagen, die nict vrijgcsprooken konnen werden 
van muytsugt ende oprocrigheydt voor een lieyligcn ijver gelaudeert 
ende geâpplaudisseert werdeu? Ende degene die wegens de Staten van 
een Souveraine Provincie in een Synode praesideert, niet willende ge- 
doogen dat de Uicnaren des Woordts acugemaent werden ora bacr te 
opposcren tegens eene Resolutie bij dcsclve Staten genomeu ende bij 
hâer naergekomen, daerover beschuldigt werden van more Regio ende 
op 't exempel van de Pacpsche Hiérarchie (met een terme die niet min 
onbcvoegbt is dan de beschuldiginge selve) soo men schijnt te willcn 
seggen, de vrijheydt vau de Synode te hebbeu te kort gedaen...." 
(1) Voyez p. 90—92. 
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ancien Bourgucmaistrc d'Alcmar (1). Ils jugeoient, que pour re- 
trancher la longueur des procès, et pour éviter les fréquentes 
appellations, il scroit nécessaire d'unir les deux jurisdictions en 
un seul corps, et d'en faire une seule Cour Provinciale; mais 
c'est à quoy les Estats de Zeelandc ne purent pas se résoudre 
alors, quoyqu'au bout de quelques années (2) ils consentissent, 
que la Cour Provinciale ne connoistroit point en première instance 
des affaires, que les Zcclandois pourroient avoir; mais que les 
appellations rclcveroicnt immédiatement au Grand Conseil, qui est 
encore présentement composé de huit Conseillers Hollandois, et 
de deux Zcelandois. Ccuxcy se plaignoicnt encore des nouveaux 
droits qu'on avoit imposés sur le sel que l'on portoit de Zeelande 
en Hollande. Qu'on vouloit obliger le Seigneur de Somels- 
dick à fnirc hommage de sa terre à la Chambre des Comptes 
du Domaine de Hollande, et que l'on exigeoit les mesmes devoirs 
du Prince d'Orange, à cause de ses villes dcVere et Vlissingue. 
Qu'on empeschoit un marchand Hollandois (3) d'aller demeurer 
à la Vere, où il avoit esté admis dans le Magistrat, parce qu'il 
avoit fait espérer, que dans peu de temps il y feroit un establis- 
sement pour la pesche du baran, dont il s'estoit meslé autrefois, 
mais avec le mesme succès qu'il a eu depuis en Suéde, où il es- 
toit allé faire les mesmes propositions, qu'il n'avoit pas pû faire 
réussir ailleurs. Les Estats de Zeelandc parlèrent aussy des priè- 
res publiques, et de l'opposition que l'Amirauté de Northollandc 
avoit formée contre la séance qu'un Député Zcelandois (4), qui 
avoit eu sa commission des Estats Généraux, y vouloit prendre, 
et demnndoient, qu'on leur fist valoir quelques sommes qu'ils 
disoient avoir payées au delà de ce qu'ils dévoient. Les Députés 
Hollandois disoient, que purmy ces affaires il y en avoit dont 
on pourroit laisser la décision à l'une des Cours Provinciales, 
ou bien à toutes les deux ; qu'il y en avoit pour lesquelles la 
Hollande pourroit s'accommoder à l'amiable, et qu'il y en avoit 
aussy, que l'on ne pouvoit pas légitimement prétendre d'elle. 
Les Estats de Zeelande avoient escrit à ceux de Hollande 



(1) Résol. des États de Hollande du 20 Septembre, 4 Octobre, 27 
Novembre et 7 Décembre 1663; Aitecma, IV. 43. p. 1016—1021 
bvv., 1030 svv. 

(2) En 1674. Voyez p. 92. 
^3) François Dcnick. 
(4) Ockcrsc. 
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an mois de May (l), qu'ils avoient «gréé et ratifié l'accord, que leurs 
Députés avoient fait à la Haye au mois de Septembre précèdent, 
et qu'ils avoient fait expédier l'acte de ratification; mais qu'ils 
seroient bien aises, que devant que l'on en fist l'échange, les 
Eslats de Hollande les asseurassent, qu'ils ne se serviroient point 
de la resolution, qu'ils avoient prise le 23 Janvier 1657, et con- 
firmée le 17 May de la mesme année, au sujet de la charge du 
Capitaine General. Ceux de Hollande répondirent en ce temps 
la, que le trnitté de l'année précédente portoit en termes exprés 
qne les Estats des deux Provinces se reservoient la liberté de 
disposer de la charge à l'égard du Prince d'Orange, lorsqu'il 
auroit atteint l'âge de dix huit ans, ainsy qu'ils le jugeroient à 
propos pour le bien de leur Province. Que la déclaration, qu'ils 
y avoient faite, estoit sincère et véritable, et qu'ils s'en promet- 
taient autant du costé des Estats de Zeelande. duc lorsque les 
deux Provinces entreroient en conférence, et mettroient en deli- 
beratipn, si on feroit un Gouverneur, Capitaine et Amiral General 
des deux Provinces, ils y procederoient sans passion et sans pré- 
occupation, principalement à l'égard de la resolution, qu'ils (2) avoient 
prise en 1660, touchant la désignation du Prince d'Orange à 
ces hautes charges. Tellement que comme ils s'asseuroient de la 
droite intention des Estats de Zeelande, qu'ils avoient bien voulu 
exprimer dans le 8 article du traitté du mois de Septembre, aussy 
esperoient ils que les mesmes Estats de Zeelande auroient la 
mesme opinion d'eux. Et neantmoins s'ils desiroient quelque 
autre asseurance plus forte sur ce sujet, ils ne feroient point de 
difficulté de la leur donner; pourveu qu'elle fust réciproque, et 
que ceux de Zeelande en fissent autant de leur costé. Mais c'est 
à quoy oeuxey ne répliquèrent point, et ne parlèrent plus de 
l'échange des ratifications de l'accord, bien que les Députés fis- 
sent instance pour cela; de sorte que leur voyage fut entièrement 
inutile. 

Les Estats de Hollande ne vouloient point de Capitaine Geue- 
ral, et moins du Prince d'Orange que d'un autre. L'Ambassade, 
que l'Electeur de Brandebourg avoit envoyée en Angleterre, 
au lieu d'establir ses affaires, les avoit gnstées. Les Estats de 



(1) Réaol. des États de Hollande du 2 Mai, et des États de Zélande 
du 17—24 Mars 1663; Aitzema, IV. 43. p. 1112. 

(2) C. * d.: le* États de Zélande 

III. S 
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Hollande avoient abandonné le soin de son éducation, ou ne re- 
medioit point aux desordres de ses finances, et on ne parloit plus 
de la pension qu'ils Iuy avoient destinée. La Princesse Douariere, 
considérant les suittes de cette indifférence, obligea le Boy d'An- 
gleterre à les prier d'exécuter les résolutions qu'ils avoient prises 
en 1660, à la prière de la Princesse Royale, et de se charger de 
l'éducation du Prince d'Orange, pour en prendre ln conduite, de 
1'fivis et avec la communication de la Douariere (1). Klle mesme 
leur représenta par un mémoire (2), que les Princes Tuteurs avoient 
tousjours souhaitté, que le Prince, son pctitfils, fust élevé sous 
la direction des Estats de Hollande, en In profession de la Reli- 
gion Reformée, et en la connoissnncc des humeurs, des loix et 
des coustumes du pnïs et de la constitution de cet Estât, (et qu'elle 
seroit bien aise, qu'ils employassent à cela les Députés, qu'ils 
avoient cydevant nommés pour cet effet, et en la manière qu'ils 
le jugeroient à propos. Mais ils ne firent point de reflexion sur 
ce mémoire (3). et escrivirent au Roy d'Angleterre (4), qu'en toutes 
les autres occasions ils ne innnqueroient pas de luv donner de* 
preuves d'une dernière complaisance, mais que plusieurs raisons 
et considérations les empeschoient de le faire en cette rencontre. 
Que tout ce qu'ils pouvoient faire présentement, c'estoit de tenir 
la main à ce que les domaines et les revenus du Prince fussent 
conservés et mesnagés, et d'ordonner aux Ministres, qui estoient 
de leur part en France et en Espagne, de parler pour ses inte- 
rests avec chaleur. Les Estats de Hollande y pouvoient bien 
comprendre l'Angleterre mesme; parce que le Roy devoit au 
Prince d'Orange, non seulement les quatre cens mille livres 
de la dot de la Princesse Royale, sa mere, qui n'avoit pas esté 
payée, avec les interests de plus de vingts ans; mais aussy plu- 
sieurs autres sommes considérables, que les deux Princes, Fré- 
déric Henry et Guillaume, avoient prestées au Roy défunt, 
et à celuicy. La Douariere avoit envoyé le Sr. de Zulcggom 
à Londres, pour tascher d'en recouvrer une partie; mais il n'y 



(11 Résol. des États de Hollande du 21 Mars 1663. 

(2) Résol. des État* de Hollande du 15 Mars 1G63; Aitzenia, 
IV. 42. p. 005; 43. p. 1111. 

(3) V. la réponse des États dans leurs Résol. du 2 Mai 1663. 

(4) Résol. des Étala de Hollande du 27 Avril 1663; Aittema, 
IV. 43. p. 1111, 1112. V. aussi la lettre de de Witt à P. de Groot 
d» 1 Septembre 1662 (ras.), et d'Estrades, II. p. 161, 152. 
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obtint autre chose, sinon un billet signé de l'un des Secrétaires 
d'Estat, qui y reconnoissoit, qne le Roy devoit encore la dot de 
la Princesse Royale, et quelques autres sommes que les Princes 
d'Orange, derniers decedés, n voient avancées au feu Roy, son 
pere, et à luy; et qu'il feroit toutes les diligences possibles pour 
acquitter ces dettes (1). 

Mais ces témoignages d'affection et de bonne volonté, qui ne 
coustoient rien au Roy d'Angleterre, ne payoient pas les drttes 
du Prince d'Orange. Il avoit perdu un grand procès à Bru- 
xelles contre Marguerite Isabelle de Merode, Comtesse 
d'isenguien, qui s'estoit fait adjuger une somme de cinq cens 
mille livres, et en exécutant la sentence, elle avoit fait décréter 
la Baronnie de Herstal, qui luy fut vendue soixante dix mille es- 
eus, quoyqu'elle en valust bien trois cens mille. Les terres et 
les Seigneuries que le Prince possedoit en Brabant, comme Diest, 
Grimbergue, Sigbem, Mcerbout et le Vicomté d'Anvers, couroient 
la mesme fortune; c'est pourquoy la Princesse Douarierc repré- 
sentait de temps en temps aux Estats, que nonobstant les ordres 
que la Cour de Madrid avoit donnés aux Gouverneurs des Pars- 
bas d'acquitter la dette du Roy d'Espagne, du moins jusque» à 
la eoncurence de ce que le Prince d'Orange devoit à la Com- 
tesse, et de faire sursoir le décret de la terre de Herstal, elle ne 
laissoit pas de le poursuivre. Les Estats en escrivirent plusieurs 
fois en Espagne, et le Conseil de Madrid redoubloit ses ordres 
au Gouverneur, et ses défenses à la Comtesse ; mais comme le 
Roy d'Espagne ne pouvoit pas payer ses dettes aux dépens d'une 
particulière, et qu'à moins de faire une violence et une injustice 
manifeste, il ne pouvoit pas empescher la Comtesse d'user de son 
droit, la Princesse Ûouariere fut conseillée en 1662 de transiger 
avec elle. Cette transaction portoit, que si la somme, dont on 
y convenoit, n'estoit pas payée dans les termes que le contract 
marquoît, la Comtesse pourroit retenir la terre de Herstal pour 
la somme, pour laquelle elle luy avoit esté adjugée. Ceux qui 
avoient l'administration des finances du Prince négligèrent d'y 
satisfaire; de sorte que la Comtesse déclara en l'an 1663, qu'elle 
retenoit la Baronnie de Herstal, suivant la transaction, et en prit 
effectivement possession, comme d'un bien, dont la propriété luy 
estoit acquise. C'est dont la Douariere se plaignoit; mais tout 



(1) Aitiema, IV. 43. p. 111.1. 
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oc qu'elle pat obteuir, et tout ce que les Estats purent Taire, ce 
fut d'escrire au Marquis de Caraceue, à ce que suivant l'in- 
tention du Roy, son Maistrc, il ist cesser les poursuiltes de la 
Comtesse. 

Ils prièrent le Boy mesme de donner sntisfaction nu Prince 
d'Orange, et ordonnèrent à l'Ambassadeur (1), qui estoit de leur 
part à Madrid, et qui estoit assés affectionné à la Maison d'O- 
range, de faire des instances continuelles pour cela. La Princesse 
auroit bien désiré qu'on luy eust accordé des représailles contre 
les Espngnols, et les deux Cours de Justice avoient avisé, à l'in- 
stance des Estats, qu'après les diligences, qui avoient esté faites 
de la part du Prince, on pouvoit luy accorder des représailles, 
sans contrevenir au 22 article du traitté de Munster, qui ne parle 
que de celles qui se donnent sans connoissance de cause, et con- 
tre les loix et les constitutions Impériales; du moins qu'on les 
pouvoit donner contre les Prélats de Brabant, qui estoient inter- 
venus comme cautions nu traitté qui avoit esté fait entre le 
Roy d'Espagne et le Prince d'Orange; quoyqu'un homme 
d'Eglise ne soit jamnis bonne caution. Des sept Provinces Unies 
les six estoient du mesme ôvis, et ù la reserve de la seule ville 
de Delft, toutes les autres villes de Hollande estoient dans les 
mesmes sentiments, et l'on asseuroit mesme, que dans le Magi- 
strat de Delft il n'y avoit qu'un seul homme, qui s'y opposa st. 
Nenntmoins comme cette affaire estoit de la nature de celles, qui 
ne peuvent estre résolues que du consentement unanime, non seu- 
lement des Provinces, et des villes dont elles sont composées, 
mais aussy de celuy de tous les Magistrats, qui dans la Hollande 
seule font environ cinq cens personnes, parce que les représailles 
sont les préludes d'une guerre déclarée, le Prince d'Orange ne 
put pas avoir le contentement, que tout le monde luy souhaittoit. 
Aussy y survint il des affaires qui firent juger, que l'on avoit 
fort judicieusement évité l'occasion de se brouiller avec l'Espagne 
pendant que l'on n'estoit pas fort bien avec la France, et que l'on 
estoit très mal avec l'Angleterre (2). Nous en parlerons, après 
que nous aurons encore dit un mot des prières publiques. 

(1) Van Reede de Renswoude. 

(2) Aitzeina, IV. 41. p. 790; 42. p. 932; 43. p. 1133; Résol. 
des État* de Hollande du 28 Juin, 14 Juillet, 2 et 3 Août, et 7 Dé- 
eembre 1663. M. van Sypestcvn {Geschieàkuwligr liijdragen, I. p. 
146 svv.), en se fondant mit ln roriespondanre de de Wilt et sur 
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On voyoit la Hollande remplie de traittés, de livres et de li- 
belles (1), où on donnoit une grande atendue à la question, et 
où on soustenoit, qu'il n 'estoit pas permis aux Pasteurs de faire 
mention du Prince d'Orange dans leurs prières. Les auteurs 
de ces escrits disoient, qu'il estoit vray, qu'en l'an 1625, après le 
decés du Prince Maurice, il fut ordonné aux Pasteurs de nom- 
mer le Prince Frédéric Henry dans les prières publiques 
comme Capitaine General de l'Union, et Gouverneur et Lieute- 
nant General de la pltispart des Provinces; mais que depuis la 
mort du Prince Guillaume, dernier decedé, son fils, qui n'avoit 
ny charge ny employ dans l'Estat, n'y pouvÔit estre considéré 
que comme Prince estranger, qui ne devoit pas avoir place aux 
prières publiques, non plue que les Kois de France et d'Angle- 
terre, ou quelque autre Priuce, amy de l'Estat; et de cette ques- 
tion on entroit dans une autre: s'il estoit à propos de faire un 
Capitaine General, et un Gouverneur de Province, ou non. Elle 
estoit agitée entre les partisans de l'un et de l'autre sentiment 
avec tant d'animosité, qu'il y avoit lieu de craindre, qu'elle ne 
degenerast en de très fascheuses et dangereuses factions. Ceux 
que l'on appelloit les partisans de la liberté, dont les Hollandois 
se faisoient honneur en ce temps là, en permettant le débit pu- 
blic de ces traittés et de ces libelles, en raaintenoient et prote- 
geoient les auteurs contre les persécutions des autres Provinces, 
qui vouloient qu'on les punist comme criminels. Julsinga, qui 
presidoit à l'Assemblée des Estats Généraux, au commencement 



celle du Stadhouder de Frise, nous apprend comment de Witt s'est 
servi de la promesse que les Etats de Hollande accorderaient les re- 
présailles, pour obtenir le concours du Stadhouder de Frise et des 
antres partisans de la Maison d'Orauge à la nomination de G. van 
Slingelandt, le négociateur du traité d'Elbingh (V.Tome 11. p. 373) 
et l'un de ses principaux partisans, à la charge importante de Secré- 
taire du Conseil d'État. Van Slingelandt fut nommé; mais dans 
l'assemblée des États de Hollande les villes de Monnikendam et Mc- 
demblik firent difficulté d'accorder les représailles, ce qui fut cause 
qu'on différa de prendre une décision définitive (Résol. des États de 
Hollande du G Mai 1664). Lea promesses que de Witt avait faites à 
la Princesse douairière (V. une lettre du 30 Septembre 1663 (ms.) dout 
la minute est de la main de Wicquefort) et au Stadhouder de 
Frise, restèrent ainsi sans effet. 

(1) V. Bilderdijk, Geschiedeuis det Faderlandt, IX. p. 265; X. p. 
320—322. Bibliotkeek eau Nederlondsche Pamjlet^n, Verzameling tan 
F. Xuller, II. p. 154 sw. 
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d'Octobre, dit de la part de la Province de Groningue, que ceux 
qui pertncttoiejit le débit de cette sorte de libelles souffroient, que 
des Maisons illustres, qui avoient bien mérité de l'Estat, fussent 
diffamées, et que cela estoit directement contraire aux resolutions 
que les Estats avoient cydevant prises, et aux ordonnances éma- 
nées sur ce sujet. 

Conrad van Beuninguen, en ce temps là Conseiller, 
et présentement Bourguemaistre d'Amsterdam, qui avoit des lu- 
mières extraordinaires et des sentiments fort raisonnables, s 'es- 
toit employé, et avoit escrit avec beaucoup de chaleur pour le 
party de la liberté. Ayant esté envoyé par les Estats de Hol- 
lande à l'Assemblée des Estats Généraux, les Députés de Gro- 
ningue luy voulurent contester sa qualité, et l'empcsclier d'y 
prendre place, parce qu'il n'avoit point de lettres de créance, ny 
de commission particulière (1). Mais dautant que cela n estoit 
pas sans exemple, et que les autres Provinces jugeoient, qu'il se- 
rnit mesme incommode que les délibérations importantes de l'As- 
semblée fussent interrompues par la lecture des lettres de créance 
des Députés, qui bien souvent n'y comparoissent qu'une seule 
fois, on n'y fit point de reflexion; quoyque les Estais de Hol- 
lande ne laissassent pas de s'en ressentir. Car soit qu'ils jugeas- 
sent, que les Députés de la Province de Groningue n'estoient pas 
si incorruptibles, que l'exemple de Schulenborg ne pust jus- 
tifier le soupçon qu'ils en avoient, ou qu'ils crussent, que celuy, 
qui avoit parlé contre Beuninguen (2), ne fust pas tout h fait 
innocent, ils firent instnnec, à ce que In resolution, qui nvoit esté 
prise dans la Grande Assemblée le 1 Juillet 1651 (3), nu sujet 
des présents et des corruptions, fust ponctuellement exécutée pBr 
tous les Députes de l'Assemblée. Ceux de Gucldre, et de toutes 
les autres Provinces déclarèrent d'abord, qu'ils estoient prests de 
s'en purger par serment. Ceux de Frise, et après eux les Dépu- 
tés de Groningue dirent, qu'ils ne fnisoient point de difficulté de 
faire le serment, pourveu que l'on comprist aussy sous le nom de 
présents, les charges de Capitaines et les autres charges militaires, 
que les Estats des Provinces faisoient quelquefois entrer dans le 
commerce. Et comme ils y virent ceux de Hollande disposés, ils 



(1) Aitzema, IV. 43. p. 1036 iv; Késol. des ÉtaU de Hollaude 
du 27 Novembre 1663. 

(2) Le député Julsinga. 
i3) V. Tome II. p. 26. 
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dirent, que depuis la Grande Assemblée pas un Député n'nvoit 
pas fait le serment, et qu'ils ne le vouloient faire non plus (1), 
si la Hollande ne donnoit satisfaction aux autres Provinces au 
sujet des prières publiques. 

La pluspart de ces sortes d'Assemblées sont composées de 
gens, qui pour n'avoir pas eu une éducation fort relevée, ne sout 
pas tousjours fort raisonnables, ny fort bonnestes; tellement que 
le plus souvent la passion et l'intcrest particulier l'emportent 
sur celuy du public. C'est pourquoy les Es ta ta de Hollande, crai- 
gnant que l'on n'en vinst à des violences, dont on avoit veu de 
très funestes exemples autrefois, et se ressouvenant de celles que 
l'on avoit faites en 1617 et 1650 à quelques uns de leurs Dépu- 
tés et Ministres, firent résoudre, du consentement unanime de 
tous les Nobles et de toutes les villes (2), que si à l'avenir quel- 
ques uns de leurs Députés ou Ministres venoient à estre recher- 
chés ou inquiétés, pour avoir fait des ouvertures ou des propo- 
sitions en faveur de la liberté, et pour le maintien du Gouverne- 
ment présent, ou qui auroient opiné avec vigueur et cournge sur 
le mesme sujet, ou consenty aux resolutions, qui auroient esté pri- 
ses en suitte, toute la Province s'y opposeroit, protegeroit ceux 
que l'on voudroit inquiéter, et dédommageait ceux, qui seroient 
inquiétés à l'avenir, pour avoir avisé avec courage en cette sorte 
d'affaires, et qu'on en useroit aussy ainsy à l'égard de leurs en- 
fants et de leur postérité, sans prescription. Bien entendu que ceux, 
qui cydevant ont esté maltraittés pour de semblables, affaires ne pour- 
roient pas prétendre de se faire dédommager (3), parce qu'on ne vou- 
loit estendre cette resolution qu'à ceux qui en ce temps là avoient 
part au gouvernement de l'Estat, ou qui y auroient part à l'avenir. 

Ils avoient desja dédommagé les enfants de Hugues de 
G root, qui estant Pcnsionaire de la ville de Rotterdam, du 
temps du gouvernement du Prince Maurice de Nassau, avoit 
maintenu et défendu, tant de bouche que par ses escrits, la Sou- 
veraineté des Estats de Hollande contre les pretensions des Estats 
Généraux, ce qui luy avoit attiré une longue suitte de disgrâces, 
qui luy furent communes avec plusieurs autres grands personnages. 
La ville de Rotterdam, qui avoit promis de le garautir et de le 

(1) Lisra: que depuis la Grande Assemblée pas un Député avoit fuit 
le serment. 

(2) Résol. du S et 9 Décembre 1662 et du U Juillet 1663. 

(3) Pour de semblables affaires .... dédommager. * 
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dédommager, ayant esté condamnée par la Cour Provinciale, le* 
Estats de Hollande en firent leur affaire, et contentèrent les hé- 
ritiers. L'aisné eut une compagnie aux gardes; ils donnèrent une 
compagnie de cavallerie à Pierre de Groot, alors Pensiooatre 
d'Amsterdam, et depuis Ambassadeur en Suéde et en France, et 
un régiment d'infanterie au Vicomte de Mombas, leur beau- 
frere, en permettant aux uns et aux autres de s'en défaire et 
d'en tirer recompense. Ils avoient aussy aucunement dédommagé 
les enfants de Hoguerbets, et ceux d'Ol denbar ne velt 
avoient aussy eu quelque gratification (1). Ce dernier avoit en 
l'an 1617 obtenu une asseurance formelle de dédommagement et 
de protection particulière des Estats de Hollande; mais le Prince 
Maurice de Nassau ayant gagné et intéressé les Députés de 
quelques villes de la Province, et disposant de l'Assemblée des 
Estats Généraux à sa volonté, se servit des armes de l'Estat, pour 
faire arrester quelques uns des Ministres des Estats de Hollande 
et d'Utrecht. et pour faire donner aux Estats Généraux l'autorité 
de violer les privilèges et les droits de la Province et de ses ha- 
bitants, en donnant des juges délégués aux prisonniers. On ne 
peut pas bien dire ce que seroient devenus ceux, que l'on mena 
au chasteau de Louvestein en l'an 1650, si l'entreprise d'Amsterdam 
eust reussy. Mais on ne croyoit pas devoir appréhender ces des* 
astres dans le temps dont nous parlons; tant paroe qu'il n'y 
avoit point de Capitaine General, qui pust se servir des armes 
de l'Estat contre ses Ministres, que parce que quand mesme il 
y en auroit eu un, il n'auroit pû en abuser, puisque les Estats 
s'estoient réservé l'expédition des ordres et des routes pour la 
marche et pour le passage des troupes. Outre que la Hollande 
estoit tellement unie, que tous les efforts des autres Provinces 
n'estoient pas capables d'ébransler sa fermeté. 

Elle en avoit besoin, et d'en faire provision contre l'orage, qui 
menaçoit cet Estât inévitablement du costé de l'Angleterre. Comme 
les inesmes exhalaisons, qui forment les vents et les te m pestes en 
la surface de la terre, forment aussy les foudres et les tonneras 

(1) Résol. des États de Hollande du 20 Décembre 1663; Aitzema, 
IV. 43. p. 103S, 1039. V. aussi la lettre de de Witt au Conseiller- 
Pensionnaire de Zélaude du 6 Mai 1663 (ms ), où il déclare d'une 
manière positive, que les États de Hollande n'avaient aucune in- 
tention d'annuler les procédures des années 1618 et 1619, ni les 
décrets du Synode de Dordrecbt. 
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dans lu moyenne région de Pair, aiusy le mesme iu ter est, qui 
forme les procès entre les particuliers, fait aussy les guerres entre 
les Souverains; et mesme bien souvent les querelles et les diffé- 
rends des sujets portent les Princes et les Estnts à la rupture. 
Les interests qui ont este cause de celle qui a commis l'Angle- 
terre avec les Provinces Unies, ou qui en ont esté le prétexte, 
regardoient ou la Cour ou la nation, quoyque l'une et l'autre 
ayent bien voulu faire connoislre, qu'ils n aiment point leurs voi- 
sins, de quelque humeur ou religion qu'ils puissent estre. Ce 
n'est pas d'unjourdhuy que les Anglois prétendent, que les autres 
peuples leur doivent, non seulement du respect, mais mesme une 
espèce de soumission dans les mers voisines. On ne peut nier, 
qu'il y a de l'apparence, que dans l'enfance de cet Estât, et lors- 
que l'on en fit offrir la Souveraineté à la Heine Elisabeth, 
on a rendu à son pavillon tout le respect qu'un Estât, qui n'es- 
toit pas encore formé, et qui par manière de dire n'estoit qu'un 
embrion, devoit à un puissant Roiaume, et à une Princesse, qui 
luy donnoit du secours, et dont il recherchoit la protection. On 
y peut âjouster, qu'il n'y a guercs plus de deux ceus ans, que 
les guerres civiles des Païs-bas, et particulièrement les desordres 
dont la Province de Flandre fut troublée sous le gouvernement, 
et après la mort des deux derniers Ducs de Bourgogne, ayant 
obligé quelques Flamans à se réfugier, et à fixer leur domicile 
en Angleterre, y firent le premier establissement des manufactures, 
et que ce n'est que depuis ce temps là qu'il y a de l'émulation 
et de l'envie pour le commerce entre les Anglois et les habitants 
des Pais-bas. Il faut demeurer d'accord encore, que cette ému- 
lation s'est changée en une jalousie incurable, depuis que les uns 
et les autres ont voulu faire des establisseinents dans les dernières 
extrémités de l'univers. Les habitants des Provinces Unies ne 
pouvant faire leur commerce en Espagne, parce qu'ils estoient 
ennemis déclarés des Espagnols, qui les traittoient de rebelles, 
prévinrent les Anglois, et furent les premiers à chercher leur for- 
tune dans les Indes Orientales, où ils firent des conquestes im- 
portantes sur la Couronne de Portugal, qui estoil en ce temps là 
unie à celle de Castille. Après avoir estably d'abord des bureaux 
et des fitetories uux lieux, ou les Portugais n'estoient point les 
maistres, ils ont en suitte fait des forts et des habitations en la 
coste d'Afrique, et dans les isles et en la terre ferme de l'Amé- 
rique Septentrionale, dans le voisinage des Anglois; de sorte que 
l'envie, qui regnoit desja entre les deux nations en Europe, se 
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redoubla eu ces quartiers là par la jalousie, qui n'est que trop 
ordinaire entre les voisins. 

Pour ce qui est du Roy et de la Cour d'Angleterre, ce n'estoit 
pas sans sujet qu'ils n'estoient pas fort satisfaits de cet Estât, et 
particulièrement de la Province de Hollande. Dés le vivant du 
feu Roy, elle n 'avoit pas témoigné tant d'affection pour son party, 
que pour celuy du Parlement; soit que ce fust par un mouve- 
ment naturel des peuples de ces païs, qui ne distinguent pas entre 
les Rois et les tirnns, entre la liberté et la licence, ou à cause 
de l'ombrage qu'elle prit de l'alliance du Prince d'Orange, es- 
tant certain que depuis ce temps là, elle n'eust plus pour la Mai- 
son Royale les sentiments qu'elle avoit auparavant, ou bien qu'elle 
fust contrainte de donner quelque chose à la nécessité des affai- 
res, dont la constitution n'estoit pas fort favorable au Roy. Quoy 
qu'il en soit, dés lors que le Roy d'aujourdhuy s'embarqua en 
Hollande, pour passer en Angleterre, il y avoit des personnes à 
sa suitte, et mesme de la première confidence, qui ne craigni- 
rent point de dire aux amis de la Maison d'Orange, à qui ils 
cruyoient pouvoir découvrir leurs pensées, que l'on ne se devoit 
pas imaginer, que la ebere, qu'on faisoit au Roy fust capable 
d'effacer de son esprit le souvenir des outrages, qu'on luy avoit 
faits dans le païs, ou d'obliger son Conseil à accorder aux Estats 
un seul avantage au delà de ce qu'ils avoient obtenu du Protec- 
teur (1). Le Chancelier mesme ne le dissimula point, en parlant 
aux Ambassadeurs que les Estats envoyèrent à Londres inconti- 
nent après le rcstablissement du Roy (2). Les mesmes Ambassa- 
deurs n'en receurent que trop de preuves en toute leur negotia- 
tion, et l'on n'en peut pas demander de plus fortes marques après 
celles qui se voy oient dans le trait ié* mesme. Les Anglois en le 
concluant, y voulurent bien laisser une clause (S), qui le pouvoit 
faire rompre quand il leur plairoit ; et il ne fut pas sitost con- 
clu, que l'on ne jugeast, que leur intention estoit de le rompre 
en effet. 

Le Roy d'Angleterre se servoit à la Haye du mesme Ministre, 
que Cromwel y avoit employé; faisant connoistre par là, que 
le mesme esprit regnoit dans son Roinume, et que sous le nom 



(1) V. Tome II. p. 656. 

(2) V. ci devant p. 41, 42. 

(3) V. eette clause ci-devant p. S2, note 2. 
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du Koy od «gir oit sur les principes du Protecteur. Entre les 
autres affaires que Downing poursuivoit pour son interest par- 
ticulier, estoit celle des vaisseaux Bonne Espérance et Henry Bo- 
naventure. Nous avons dit, que le traitté ne l'avoit point réglée, 
et que les Ambassadeurs, pour se défaire de l'importunité des 
intéressés, avoient permis, qu'ils poursuivissent leur droit, et le 
procès qu'ils avoient commencé en Hollande. Les Ambassadeurs 
Hollandois avoient fait instance, que l'on reglast absolument tou- 
tes les affaires dont il avoit esté parlé devant l'an 1659; mais les 
Estats, voyant qu'on s'opiniastroit en Angleterre à se reserver la 
pretension de ces deux navires, leur ordonnèrent, que s'ils ne pou - 
voient pas vaincre l'obstination des Anglois sur ce point, ils souf- 
frissent enfin qu'on luissnst aux intéressés la liberté de poursuivre 
leur pretension par devant les Eschevins de la ville d'Amsterdam, 
où ils avoient commencé à plaider. Les Ambassadeurs, estant de 
retour en Hollande, rapportèrent, que les Commissaires Anglois 
n 'avoient jamais voulu permettre, que les juges fussent nommés 
dans le traitté; parce qu'ils ne sçavoicnt pas, à ce qu'ils disoient, 
si c'estoit à Amsterdam ou ailleurs, par devant les Eschevins, ou 
par devant d'autres juges, que l'on avoit commencé à plaider; de 
sorte que les Ambassadeurs avoient esté contraints de souffrir, 
que cet article fust couché en des termes généraux : sçavoir, que 
les intéressés pourroient poursuivre le procès commencé (1). Do ve- 
nin g protestoit que ce n'avoit pas esté l'intention du Koy, ny 
des Commissaires d'engager les intéressés à la poursuitte d'un 
procès ordinaire; mais de faire décider le différend, ou par les 
Est.its Généraux, ou par des Commissaires avec l'intervention du 
Ministre d'Angleterre. Le Roy mesme s'en expliqua dans une 
lettre qu'il escrivit aux Estats du 22 May 1664, où il disoit, que 
si on ne prenoit ce party, et si on ne faisoit régler ou décider 
le différend par une voye extraordinaire, il ne seroit point satis- 
fait. A quoy Downing âjousta, que le Koy ne vouloit point 
d'autre satisfaction, sinon que l'on fist régler le différend par des 
Ministres estrangers, ou bien par des Commissaires, que les deux 
Souverains nommeroient de part et d'autre, ce que les Anglois 
n'avoient pas osé prétendre pendant la negotiution : du moins nu 
l'avoient ils pas osé dire. Au contraire ils avoient tousjours pro- 



(1 L'Ambassadeur van Hoom, dès sa lettre du 11 Août 166*, 
trouve l'expression ambiguë (Brieve*, IV. p. 283). 
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testé, que le Roy, leur Maistre, en laisserait la décision à l'équité 
et à la justice des Estats (1). 

Les Députés des Estât s n'estoient point d'accord avec Dow- 
ning de ce qui s'estoit passé entre les Commissaires et les Am- 
bassadeurs en Angleterre, non plus que de l'explication des ter- 
mes latins du traîné, qui disoient lilem inceplam protequi. Les 
Députés soustenoient, qu'on ne leur pouvoit pas donner une ex- 
plication plus coulante, plus simple, plus propre et plus naturelle 
en françois, qu'en disant, pourtnivre le proeéë commencé; et que 
les Commissaires Anglois les avoient ainsy exprimés, lors qu'ils 
vouloient bien se servir de la langue françoise dans les conféren- 
ces. Dow ning, donnant dans la grammaire, disoit au contraire 
que le mot de lia ne signifioit pas tousjours procès, mais le plus 
souvent un différend ou une querelle, et que de là derivoit le verbe 
litigare, qui ne signifie pas proprement, à son dire, plaider ou 
procéder, mais quereller. Que ce n'estoit pas une question d'es- 
cole entre des pédants, mais un différend d'Estat entre des po- 
litique, qui en donnant une signification commode et favorable 
à ces paroles, jugeroient tousjours que l'intention des Commis- 
saires et des intéressés avoit esté de se reserver la faculté de 
poursuivre leur pretension, qui estoit ouverte, par devant tels ju- 
ges et en telle manière, qu'ils jugeroient se pouvoir et devoir 
faire. Il n'estoit pas question d'expliquer le traitté, mais l'inten- 
tion des traittants; ce qui n'estoit pas fort facile. 

On estoit presque universellement persuadé, que le différend 
aurait pû estre ajusté, si on cust voulu faire une dépense assés 
médiocre, soit à l'égard des intéressés, qui sçavoient bien que 
ce n'estoit qu'une pure vexation, ou bien à l'égard de Dow ning 
seul, qui s'y portoit avec tant de chaleur, qu'il n'estoit pas diffi- 
cile de juger, qu'il y estoit plus intéressé que les véritables par- 
ticipai. Mais quelques uns de ceux, qui avoient le plus de cré- 
dit dans l'Assemblée des Estais de Hollande, y representoient, que 
l'Estat ne devoit point souffrir, que les plus meschantes preten- 
sions servissent aux Anglois de prétexte, pour recommencer la 
guerre, quand il leur plairoit, et qu'en se redimant de leurs ve- 
xations, on les conviast à en faire tous les jours de nouvelles. 

II y en eut mesme qui estoient d'Âvis, que quand on pourroii 
sortir de cette affaire pour une pièce de cinq sols, il faudroit 

(1) Ai tréma, V. 44. P . 70—84, 05—99. 
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bien s'en donner de garde; tant pour ne point faire de préjudice 
à l' Estât, que pour faire voir h la Cour d'Angleterre, qu'on ne 
craignoit point ses menaces (l). Ce sera à ceux, qui liront dans 



(1) Ai tréma, V. 44. p. 124. Telle était aussi sans doute l'opi- 
nion de de Witt. En écrivant au Stadliouder de Frise (Lettre du 
24 Mai 16G4 ms.), il s'explique de la manière suivante au sujet des 
prétentions que Downing faisait valoir: r .... De heere Dow ni ng 
heeft wederom beginnen levendich te maecken de oude affgemaeckte 
pretensie over de schepen Bonne espérance eude Henry bonne avan- 
îure, welckers ongefoudeertbcyt ick vertrouwe dat Uwe Furste DoorU 
noch wel bekent sal wesen. Doch sijn d'heereu Staetcn van Hollandt 
ende Westvrieslandt geresolvcert in soo oudeu absurden pretensie, die 
voordesen affgcmacckt ende zedert altijdts met fondamentele redenen 
▼an de handt gewesen is, niet bet aldermiuste toe te geven, al soude» 
sij haer laetste goedt ende bloedt daerbij moeten opsetten...." Quant 
aux autres demandes du Roi, pour autant qu'elles ont quelque fon- 
dement, il est d'avis qu'on doit céder. ,Ouder de verdere pretensien 
bij den gcm. beerc Downingh acn bacr Ilo. Mo. voorgestelt, siju 
eenige die, mijns bedunckens al wat fondament hebben, ende ben ick 
derbalveu van opinie dat men daerontrent aen den Co. Tan Groot 
firitaunie redelijcke satisfactte sal dienen te geven, te meer alsoo bet 
met een gering te doeu sal sijn, vermits de sebaede die d'Engelschen 
pretenderen geleden te bebben, naer de eygen confessie van den voor- 
noemden Heere Downing van wejnicb importautie is." Il y a lieu de 
s'élonner que de Witt, quoique d'avis qu'il fallait armer afin de pouvoir 
faire face à toutes les éventualités, n'ait pas cru pendant longtemps 
que les affaires en viendraient à une rupture. Dans une lettre à son 
beau-frère Deutr du 14 Mai 1G64 (ms.), il déclare qu'il n'y a aucune 
raison pour que les actions de la Compagnie des Iudcs-Orien taies 
baissent. Dans une lettre au Secrétaire Houttuyn du 6 Juin sui- 
vaut (ms.) il dit, qu'il ne croit pas à uue rupture, quoique l'on ne 
puisse faire aucun fond sur le procédé des Anglais, dewijle bet 
eene natie is die vau allen tijden baere actien niet naer reden ende bil- 
lijckbeydt, jae selfs niet naer baer eygen interest, maer alleenlijck naer 
bacr caprice, oflf naer baer gierigbcydt gcwoou is te dirigeren. Ende naer 
dat meu gesien beeft dat de jcgeuwoordigc Couiug met die vau sijneu 
raede bebbe couneu resolveren tôt het buwelijck met de Princesse van 
Portugacl, eude tôt bet vercoopen van Duyukercken, scbijnt niet te 
moeten werden gcpresuinecrt, dat rij jegcuwoordicb regulierder sijn 
dan de natie van oudts ia geweest." Une semaine plus tard il écrit 
au Stadbouder de Frise, qu'à moins que les Anglois n'aient l'intention 
de rompre, les différends peuvent être arrangés. Indien aen de 

zijde vau Engelaudt geen opgesclt desseyu is ont deseu Stact den oor- 
loch aen te doen, soo kan het, mijns bedunckens, niet anders wesen 
off de Couiug sal contentement uemen in de billijcke aeubiediuge van 
Aesrr ïijde grdaen over ail 'tgene geallegeert wortlt" (Lettre du 14 
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In suitte de cette Histoire les particularités de ln guerre, où on 
cutru en Pan 1065, à juger, si celte fermeté estoit compatible 
arec la prudence politique, et avec la maxime, qui fuit du salut 
du peuple la première loy de l'Estat. 

La question n 'estoit pas proprement de la signification du mot 
de lié, mais où il fnlloit poursuivre le procès, le différend ou l'af- 
faire, et qui en seroit le juge. Les Anglois refusoient d'en sou- 
mettre la décision au jugement de la Justice ordinaire, et vou- 
loient que les Estais Généraux s'en chargeassent; mais comme 
ils demandoient une chose impossible, ils devinrent la cause ap- 
parnnte de la rupture. C'estoit proprement l'intercst de ln Com- 
pagnie des Indes Orientales de ce pais, qui disoit pour sa justi- 
fication: Que le vaisseau Bonne Esperunee estant en l'an 164S 
à Goa, les Anglois l'avoient preste aux Portugais, pour porter 
leur General à Macao, et qu'ayant esté rencontré, lorsqu'il re- 
vint de ce voyage, dans le destroit de Malacca, chargé de mar- 
chandises de contrebande, le Capitaine Anglois n'avoit pas voulu 
permettre qu'on le visitast; surquoy estant entrés en contesta- 
tion, et ensuitte au combat, le vaisseau fut pris, emmené et con- 
fisqué. Que le navire Henry Bonaventure ayant fait naufrage 
auprès de l'islc Maurice, les Anglois l'avoient abandonné aux 
Hollandois, qui en ramassèrent les débris. Que quand mesme 
en cela il y auroit eu quelque chose qui ne fust pas de la der- 
nière justice, ce défaut, s'il y en avoit, avoit esté rectifié en l'an 



Juin 1664 ms). Le 30 Août, après l'attaque des Anglais contre les 
factories de la côte d'Afrique, et l'ordre secret donné par les États Gé- 
néraux à de Ruyter de se rendre en ces lieux pour repousser les 
Anglais, de Witt croit encore que les affaires en resteront là, et que 
les Anglais, en voyant que les Provinces-Unies ne se laissent pas in- 
sulter impunément, reviendront à des sentiments plus pacifiques. C'est 
dans ce sens qu'il écrit à son beau-frere Deutz: , .... alleenlijck schijnt 
het gepasscerde op de custe van Africa wel vat werx in die gewesten 
te sullen veroorsaeken, aengesien, mijns oordecls, soodaenigen indracht 
niet sonder gevoelich ressentiment, ende behoorlijcke tegenweer en kan 
passeren; doch sal mogclijck het gevoelen van den Staet dacrontrent 
betoont werdende, d'Enp:cIschen brengen tôt beter gedachten, siendc 
dat wij noch blijvcn bij *t oude devis van de Batavische leeuw: *emo 
me impune laceuit." Mais vers la fin du mois de Novembre de Witt 
change de ton ; il ne croit pas probable que pendant l'hiver les affaires 
s'arrangent ,vermits te beduchten is dat de Coning van Gr. Brit. tôt 
geene restituée van de affgenomen landen, steden, forten ende schepen 
ml sijn t# disponeren" (Lettre k .1. Peut*, m».). 
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16 19 pnr une transaction formelle, en vertu de laquelle la Com- 
pagnie avoit payé en ce temps là une somme de quatrevingts 
cinq mille livres. D o w n i n g en demeurait d'accord ; mais il di- 
soit, que la Compagnie avoit transigé avec Guillaume Cour* 
ten, qui ayant dés Tan 1642 cédé à Paul Pindar, les droits 
qu'il avoit sur les deux navires, n'en pouvoit plus disposer, et 
que le mesme Cour ten, qui avoit fait banqueroute, ne pouvoit 
pas aliéner son bien au préjudice de ses créanciers. Tout cela 
n'estoit pas entièrement conforme à la vérité, qui ne se rencon- 
trait pas tousjours dans la bouche ny sous la plume de Dow- 
ning. Car lorsque le prétendu contract de cession et de trans- 
port fut produit, on trouva, que ce n'estoit pas une aliénation, 
mais un simple engagement pour la somme de cinquante cinq 
mille livres, Cou rte n se reservant la propriété et la possession 
des deux navires, et la disposition du provenu. Que ce fut aussy 
pour le mesme Cour ten que le feu Koy avoit escrit aux Estât*, 
à qui il avoit recommandé ses interests. Uu'en Tan 1648 Pin- 
dar fit saisir entre les mains de la Compagnie la somme, dont 
elle conviendrait et qu'en Tan 1649, après que la transaction fut 
faite, la somme, dont on esloit convenu avec celuy, qui avoit 
procuration de Courteu, fut payée. Pour ce qui est de sa fail- 
lite ou banqueroute, que depuis l'an 1642, Guillaume Cour- 
te n avoit passé des contracta considérables avec le Parlement 
d'Angleterre, qu'il avoit frelté des vaisseaux, et que le Koy, eu 
escrivant aux Estats en sa faveur, avoit fait connoistre que c'es- 
toit luy, à qui on pouvoit donner l'argent, et qu'on pouvoit seu- 
rement transiger avec luy. Au reste que Court en n'avoit point 
eu de part nu navire Bonne Espérance, que les propriétaires et 
participans avoient esté satisfaits, et que toute sa cargaison ap- 
partenoit à un Portugais. Que Dieu avoit permis, que le navire 
Bonaventure fist naufrage, que la valeur des marchandises, qui 
en furent sauvées ne montoit pas à douze mille livres, et que sur 
ces pretensions frivoles on fonnoit présentement cette monstrueuse 
demande de cent soixante mille livres sterlins, qui font un mil- 
lion six cens mille livres. 

Les Estats, afin de sortir d'une contestation, qui alloit eatre 
infinie, firent dire au Koy d'Angleterre (1), que puisque ny luy 
ny eux n estaient point juges compétents et légitimes des démes- 



(1) V. la lettre de de Witt à l'Ambassadeur d'Estrades du 12 
Mai 166.', (ms.). 
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lés, qui estoient entre eux. ils consentiraient que le différend fust 
jugé par un des Parlements de France, ou par l'une des Cham- 
bres de Justice d'Allemagne, ou bien par quelque autre Cour 
désintéressée, dont on pourrait convenir. Mais la resolution de 
faire la guerre estoit prise en Angleterre, et on y vouloit couper 
le noeud, que les préjugés et les interests rendoient indissoluble (1). 
Et de fait on se servit en Angleterre du prétexte delà contagion, 
qui incommodoit trois ou quatre villes de Hollande, pour défen- 
dre le commerce, non seulement avec cette Province, mais nussy 
avec la Zeclande, où l'air n'estoit point infecté du tout, et avec 
toutes les autres Provinces Unies (2). Le» Anglois n'en demeu- 
rèrent pas là; mais vers la fin de l'année 1664, et devant que le 
Koy eust fait déclarer la guerre aux Estats, on saisit les navire», 
qui sous le bénéfice de la paix et du traitté, s'estoient retirés 
dans les ports d'Angleterre, et les Anglois emmenoient ceux qu'ils 
rencontraient dans la Manche, sans escorte. 

Pendant que l'on contestoit à la Haye avec Dow n in g sur 
l'explication d'un mot, ce Ministre, qui estoit un très grand chi- 
caneur, et fort capable de donner un sens impropre à un mot, 
mais très conforme à ses intentions, les Anglois commencèrent à 
découvrir les leurs dans l'Amérique et en la coste de Guinée. Il 
y a voit plus de quarente ans que la Compagnie des Indes Orien- 
tales de Hollande possedoit la Nouvelle Belgique, que l'on trouve 
dans les cartes géographiques Frauçoises sous le nom de Nouveaux 



(1) # Hier moet nogh werden bijgevoegbt (lettre de van Goch à de 
Witt du 25 Juillet 1664), dat deser daegen hebbeude visit e eetreven 
aen den Heer M o n c k , onder anderc reden mij seyde, wat behoeft 
men van vergoedingbe van schepen als anders te spreecken? de saeke 
wil daerop niet aenkomen; maer ick raoet UEd. rcghtuyt seggen 
waerop bel aenkomen sal; 't welck ia, de natie moet breder Negotie 
of Traffycq bebben, andersints kan de Vrede niet blijven staeu ; daerop 
dan hebbende van antwoorde gediendt, scyde, moet men dan de negotie 
van de Hollanders hebben? dit is cen werck, dat bij industrie van 
yder een moet werden gesoght. Waerop replicerende antwoordde die 
Heer, dat is wel soo, maer moet de Natie wat werden toegegeveu...." 
{Brieten, IV. p. 323). Dan» une lettre du 22 Août 1664, de Witt 
écrit à van Goch: ,Het is lightelijck te gelooven, dat de Engelschen 
wel genegen sullen wesen de vrede met de&en Staet te onderhouden, 
als men van deser sijde met goede oogen kan aensien, dat sij den 
Staet ende de goede Ingesetenen van dien impune van het haen* mo- 
gen beroven" (Bneven, IV. p. 339). 

(2) Aittema, IV. 43. p. 1191. 
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Pais- bas (1). Ce païs s'estend depuis les sept degrés et deniy, jus- 
quesà quarente degrés et demy de deçà la ligne equinoctialc, le long 
de la coste, et la Compagnie y avoit basty le Nouveau Amster- 
dam, Nouveau Vlissingue, et plusieurs autres habitations importan- 
tes, dont elle pretendoit tirer un jour de très grands avantages. Les 
Anglois y avoient quatre habitations, sçavoir: Boston, Nouveau 
Pleimout, Nieuport et Herford; mais comme entre des voisins on 
est rarement d'accord des limites, mesme là où. la nature les sé- 
pare, particulièrement dans ces nouvelles découvertes, les Hollan- 
dois avoient souvent fait instance à ce qu'on y reglast les limi- 
tes, soit par le moyen des Commissaires, que les deux Souverains 
nommeroient en Europe, ou bien sur le lieu par les Colonies 
mesmes. La pluspart des Anglois y estoient disposés; mais ceux 
de Herford soustenoieut, que toute la Nouvelle Belgique estoit 
comprise dans l'octroy, qu'ils avoient obtenu du Koy d'Angle- 
terre, et vouloient que les Hollandois et les Anglois, qui s'y es- 
toient estnblis, reconnussent sa Souveraineté. Les plaintes que les 
habitants firent, furent portées par la Compagnie aux Estais Gé- 
néraux; mais comme cctfxcy n'agissent que par des machines, 
dont les mouvements sont fort pesants et quelquefois très mal 
concertés, puisque la Frise trouble toutes les délibérations, qui 
se font sur les affaires des Indes Occidentales, et que d'ailleurs 
la rupture apparente de l'Angleterre les empeschoit de diviser 
leurs forces, il n'y eut pas moyen de les secourir; de sorte que 
les Anglois, y trouvant peu ou point de résistance, n'eurent pas 
beaucoup de peine à s'en rendre les maistres, et le demeurèrent 
en vertu du traitté, qui termina cette première guerre (2) à 
Breda (3) en l'an 1667. 

Il sembloit que ce ne fust qu'un démeslé particulier, où l'au- 
torité Royale n'eust point de part; mais on vit paroistre le pa- 
villon d'Angleterre en la coste d'Afrique, et l'on y entendit ton- 
ner l'artillerie du Koy. Holmes y avoit fait connoistre l'in- 
tention de son Maistre dés l'an 1661 (4), et bien qu'il en fust 
désavoué en apparence, son impunité faisoit bien juger, qu'il ne 



(1) Après la conquête qu'ils en firent en 1666, les Anglais changè- 
rent ce nom en celui de New-York: V. Bancroft, Hislory of the 
United States, II. p. 310-315. 

(2) Sous le règne de Charles II. 

(3) et fut conclu à Breda (MS. Grothe). 

(4) V. ci-devant p. 44. 
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l'cstoit pas en effet. Ce fut presque en niesme temps, que ceux 
de la Compagnie des Indes Occidentales remonstrerent aux Es- 
tnts Généraux, que le mesme Holmes, qui avoit déclaré, que 
le Roy, son Mnistre, pretendoit, que dans six mois on luy quit- 
tast toute la costc d'Afrique jusques au Cap de Bonnesperancc, 
s'estoit saisy de l'islc de Cabo Verdc, et avoit pris trois de leurs 
vaisseaux (1). Les ministres, qui estoient de la part de la Com- 
pagnie en ces quartiers là, n 'avoient point de considération pour 
les Anglois, sinon lorsque ecuxey estoient les plus forts, et ils ne 
leur laissaient la liberté du commerce, que quand ils ne le pou- 
voient pas empescher. Downing s'en plaignoit, et particulière- 
ment de l'empeschemcnt que les Ilollandois avoient donné aux 
navires Charles, Jaques et Marie, que la Société Royale des 
Aventuriers Anglois faisoit trafiquer en cette coste la, et on 
avoit offert de luy donner satisfaction. Mais les Anglois, au 
lieu de l'attendre, se la voulurent faire eux mes mes, et conti- 
nuaient d'occuper en la coste de Guinée toutes les places, où 
ils ne trouvoient point de forces capables de leur faire résistance. 
Les Estats redoubloient les plaintes, qu'ils avoient desja fait 
faire d'un procédé si irregulier ; et Downing les asseuroit tous- 
jours que le Roy, qui faisoit examiner l'affaire, ne manqueroit 
pas de faire ce qu'on pouvoit désirer de la raison et de sa jus- 
tice, dés qu'il s'en seroit informé. Il y ajousta, que si nonob- 
stant ce qu'il disoit, les Estats ne vouloient pas se donner la 
patience d'en attendre le succès, et s'il» aimoient mieux y em- 
ployer les armes, pour se faire raison, ils ne dévoient pas trou- 
ver mauvais, que le Roy opposast la force à la force. Les Es- 
tats repartirent, qu'ils ne se pouvoient pas satisfaire d'une ré- 
ponse si générale. Qu'il n'estoit pas nécessaire de verbaliser, et 
de faire des informations, puisque les hostilités estoient mani- 
festes, et que Holmes les avoit faites à la veue de tout le 
monde. Que les vaisseaux du Roy d'Angleterre armés en guerre, 
et montés d'artillerie et d'hommes, en sorte qu'ils pouvoient agir 
par mer et par terre, avoient paru en la costc d'Afrique; qu'ils 
y avoient pris Cabo Verdc et le fort de Tacorary; qu'ils avoient 
tiré plusieurs coups de canon sur d'autres places, et qu'ils avoient 
fait plusieurs autres hostilités. Que si le Roy vouloit que les 
Estats crussent, qu'il desavouoit cette action, et que si son in- 



(1) Aitfcma, V. 44. p. 121—124, 135, 186. 
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tention estoit de leur donner quelque satisfaction, il falloit né- 
cessairement les asseurer de la restitution des places, de la ré- 
paration des hostilités, et que Ton puniroit sévèrement les per- 
turbateurs du repos public. Ces instances se faisoient avec d'au- 
tant plus d'empressement, que l'on sçavoit certainement, qu'en 
Angleterre on estoit si fort éloigné de ces pensées, qu'au con- 
traire on y faisoit encore un grand armement, à dessein de sous- 
tenir Holmes, et d'nchever de conquérir le reste de la coste 
de Guinée. 

Downing ne cessoit pas cependant d'importuner tous les 
jours l'Assemblée des Estats Généraux de ses mémoires, non 
seulement pour les affaires du Boy, son Mnistre, mois aussy en 
s'interessant pour celles des Rois de Bannemarc et de Suéde, 
jusques à déclarer aux Estats, que si on ne reparoit le passé à 
l'égard de ces deux Rois, et si on ne leur donnoit satisfaction 
pour l'avenir, on passeroit à des extrémités, d'où il ne seroit 
pas fort facile de ramener les intéressés. 11 recommanda inesme 
les interests de l'Electeur de Brandebourg, et voulut prendre 
connoissance du démeslé, que les Estats uvoient avec ce Prince 
pour une dette, dont il est parlé ailleurs. 

Le Roy d'Angleterre avoit témoigné dés l'année précédente 
lCt>3, qu'il jugeoit que les Estât» tnanquoient de respect pour 
luy, parce qu'ils n'entretenoient point de Ministre qui eust ca- 
ractère dans sa Cour, depuis que leurs Ambassadeurs Extraordi- 
naires en estoient partis, mais ils se contentoient de faire faire 
leurs affaires par un Secrétaire, au lieu qu'ils avoient un Am- 
bassadeur auprès du Roy de France, à qui on ne devoit rien, 
qui ne fust aussy deu à l'Angleterre. 11 fit mesme dire au Se- 
crétaire Hollandois, qu'il avoit fait défenses à ses Ministres 
d'avoir aucun commerce avec luy, et que lorsque les Estats 
auroient à negotier ou à proposer quelque chose, ils pouvoient 
s'adresser au Ministre qui estoit de sa part à la Haye. C'estoit 
bien l'intention des Estats d'envoyer un Ambassadeur au Roy, 
quoyqu'il n 'entretins t auprès d'eux qu'un Ministre du second 
ordre, qui s'estoit rendu également incommode sous l'usurpation 
du Protecteur aussy bien que depuis le restablissement de Sa 
Majesté; mais dautant que la Zeelande, qui est en possession de 
nommer à l'Ambassade d'Angleterre, comme les Estats de Hol- 
lande nomment à l'Ambassade de France, n'a pas beaucoup de 
sujets, qui ayent avec les qualités nécessaires, la volonté d'entrer 
dans cetto sorte d'emplois, on ne put pas remplir ce poste si 

9» 
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promlcuicut que l'on auioit bien désiré (1). On le fit pourtant, 
en donnant en 1664 le caractère d'Ambassadeur Extraordinaire à 
un nommé Michel van G oc h, qui estoit fort capable de faire 
pitié, s'il cust eu à negotier dans une Cour, qui en eust esté 
susceptible. Celle d'Angleterre ne l'estoit point du tout; au 
contraire le» Anglois formoient tous les jours de nouvelles plain- 
tes. Le Parlement, qui estoit assemblé au mois d'Avril, fit re- 
présenter au Koy que les torts, les affronts et les indignités que 
les llollnndois avoient faits aux Anglois dans les Indes, en la 
coste d'Afrique et ailleurs, l'obligeoicnt à songer aux moyens de 
s'en faire réparation. Que depuis l'an 1656, et particulièrement 
depuis le restablisscment du Hoy, leurs déprédations et les autres 
violences, qu'ils avoient faites, avoient fuit perdre aux Anglois 
plus de quarente huit millions neuf cens quarente mille livres. 
Le Koy, le Duc de Yorc et le Chancelier, qui avoient participé 
aux libéralités que l'on avoit faites en Hollande, furent les pre- 
miers à se déclarer, et à se plaindre du peu de satisfaction que 
l'on donnoit sur les mémoires de Dow ni n g; surtout) de l'ar- 
mement qui se faisoit dans les Provinces Unies. 

Les Estats avoient fait représenter aux Kois de France, d'Es- 
pagne et d'Angleterre, dés le commencement de l'année 1664, 
ensuitte des offres, que celuy d'Angleterre avoit fait faire en 
1661 et depuis, 1 avantage que la Chrcstienté tireroit de la re- 
solution, qu'ils pourroient prendre, conjointement avec cet Estât, 
de faire un puissant armement, pour agir, chacun sous son pa- 
villon, contre les Corsaires de Barbarie. Cet Estât avoit desja 
fait armer dixhuit vaisseaux, a qui on avoit donné ordre d'r.Uer 
« Cadix, joindre le Vice-Amiral Kuitcr, qui y avoit son rendee- 
vous. Ils avoient aussy offert de faire une alliance avec les mes- 
mes Rois, et de s'obliger à ne point traitter avec les ennemis 
communs, sans le consentement des Alliés. Cette ouverture avoit 
esté fort agréablement receue partout ; mais pas un des trois Rois 
ne voulut s'engager. Celuy de France se contenta de louer cette 
généreuse pensée, et de permettre que les Estats fissent un ma- 
gasin à Marseille. Le Roy d'Espagne avoit offert ses ports 
et ses places, pour la retraitte de leurs vaisseaux, et celuy de la 
Grande Bretagne résolut d'envoyer une armée navale dans la 



(1) Boreel, Bourpmestro de Middelbourg, s'était excusé (lettre 
de de Witt h van Hoorn du 20 lévrier 1664 ms.). 
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Mer Mediteranée, mais pour tout autre dessein, que celuy que 
l'on avoit fait proposer. Les Estats, qui estoient obligés de net- 
toyer la mer, et d'en chasser les armateurs Portugais, de faire 
escorter les navires marchands, et de secourir leurs sujets contre 
les Anglois dans les Indes Occidentales, avoient résolu d'armer 
trente vaisseaux de guerre, pour en donner le commandement à 
Jacob de Wassenar d'Opdara, et c'estoit de cet armement 
que les Anglois se plaignoient le plus. Le Roy disoit, que cette 
resolution l'obligeoit à armer de son costé, à quoy il ne songeoit 
pas, quoyqu'il eust assés de sujet de demander le dédommage- 
ment du mal que les habitants de ces Provinces avoient fait à 
ses sujets, presque en toutes les parties du monde. Qu'on s'es- 
toit allarmé mal à propos par des expressions du Parlement, 
qui estoient un peu trop fortes. Que cette Assemblée ne faisoit 
autre chose, sinon porter les plaintes du peuple au Roy, qui con- 
sultoit en cela, comme en toutes les autres choses, sa prudence 
ordinaire, et qui suivroit l'inclination qu'il avoit à la paix, et de 
vivre en bonne correspondance avec cet Estât. L'Ambassadeur 
repartit, que les Estats n'avoient point de dessein qui pust trou- 
bler le repos commun, et que pour preuve de cela, ils oft'roient 
de ne point faire sortir leurs vaisseaux eu mer, si le Roy faisoit 
demeurer les siens dans les ports d'Angleterre; mais les Ministres 
de cette Cour là luy déclarèrent, que cela ne se pouvoit, parce 
que la dépense en ayant esté faite, il importnit à la réputation 
du Roy de faire voir que ses voisins l'ayant engagé à cet arme- 
ment, il leur pouvoit opposer des forces convenables à sa dignité. 
Neantmoins que l'on tascheroit d'éviter toutes les occasions, qui 
les pourroient faire entrer en rupture, autant que cela se pourroit 
faire. 

Downing avoit fait un voyage en Angleterre presque au 
mesme temps que les Estats y envoyèrent leur Ambassadeur, et 
estant revenu Jt la Haye, il y continuoit à faire des protesta- 
tions de la bonne volonté que le Roy, sou Maistre, avoit pour 
eut Estât, et de son inclination à vivre en bonne amitié avec 
cette Republique. Mais il y ajousta, qu'il esperoit, qu'on ne dif- 
feteroit plus de luy donner la satisfaction, qu'il demandoit de- 
puis tant de temps; et que si on ne la luy donnoit pas, il auroit 
au moins celle, d'avoir l'ait tout ce qu'on pouvoit désirer de luy, 
pour porter le? esprits à un accommodement, et qu'il ne seroit 
point responsable des malheurs que Ton ne pourroit pas éviter, 
après tant de remises. Il faisoit ecs protestations, pendant que 
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l'on ne tiroit du Koy d'Angleterre que des réponses fort vagues 
et générales sur ce qu'on luy faisoit remonstrer touchant le pro- 
cédé de Holmes, et on ne laissoit pas de reprocher à l'Am- 
bassadeur de l'Estat, que les Estats avoient donné ordre à Rui- 
ter d'aller à la coste de Guinée, et de traitter en ennemis ceux 
qui avoient pris des vaisseaux Hollnndois, ou qui avoieut occupé 
des places, que la Compagnie possedoit en ces quartiers là, sous 
leur Souveraineté. On disoit, que ces ordres estoient contraires 
au traitté, et que les Estats faisaient connoistre, qu'ils avoient 
peu d'inclination à faire subsister la bonne intelligence entre les 
deux nations: comme si en attaquant et en prenant des places 
on ne violoit point le traitté, et comme si des hostilités déclarées 
dévoient conserver l'amitié entre les Anglois et les Hollandois. 
Downing ne fit point de difficulté de dire, que si les Estats ne 
changeoient de conduite, il seroit impossible d'empescher la rup- 
ture, quelque aversion que le Roy eust pour cela. Et bien que 
le Roy ne fist point de scrupule d avouer vers la fin de l'année, 
que c'estoit sur ses ordres, que les Anglois s'estoient rendus 
maistres, dés Tannée passée, de la Nouvelle Belgique, et d'une 
partie de la coste d'Afrique, et que pour ce qui est de la Nou- 
velle Belgique, qu'il n'eust ny sujet ny prétexte, les Ministres 
de cette Cour lfi ne laissoient pas de dire, que puisque les Estats 
refusoient de faire rendre justice aux Anglois, sur leurs plaintes 
continuelles, il falloit croire, qu'ils vouloient s'attirer une guerre, 
que l'on ne pouvoit presque plus détourner. Le Roy mesme dit 
à l'Ambassadeur, qu'il ne se pourroit pas empescher de rompre, 
si les Estats ne le remboursoient de In dépense, que leur arme- 
ment l'avoit obligé de faire, et si on ne faisoit un règlement 
pour le commerce, qui fust capable de restablir la bonne corres- 
pondance entre les deux nations. L'Ambassadeur fit tous les ef- 
forts que l'on pouvoit attendre de sa petite capacité, pour tascher 
de conjurer cette lempeste (l). Il dit au Roy, que les Estats, 
ses Maistres, se promettoient toute autre chose de l'amitié qu'il 
leur avoit promise, aussy bien que de l'affection qu'ils avoient 
pour sa personne, et pour la Maison Royale. Il représenta au 
Duc de Yorc, qui devoit commander l'armée navale, l'horreur 
de l'effusion du sang chrestien, l'incertitude des événements de 
la guerre, les misères qui en sont inséparables, et toutes les au- 



(1) Brin**, IV. p. 409, 420. 
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très raisons, qu'il put tirer des lieux communs de ses livres. 
C'estoil un esprit extrêmement foible, et si impertinent, qu'il se 
persuadoit qu'il pou voit donner conseil à un Prince ennemy, ou 
qui l'alloit estre, et qu'il entendoit mieux ses interests que ecluy, 
qui conseilloit le plus ln guerre, et qui en pretendoit tirer le plus 
d avantage. 

Le Roy dit encore à l'Ambassadeur: Qu'ayant esté obligé d'ar- 
mer, et de faire sortir son armée navale en mer, il ne la pouvoit 
pas faire rentrer dans les ports. Que depuis son restablissement, 
les Hollandois n'avoient pas fait poursuivre une seule affaire en 
Angleterre, sur laquelle il ne leur enst fait donner satisfaction 
aussytost, sans l'engager (1) à aucune forme de procès, et que ses 
sujets, au contraire, n'avoient pas pu obtenir le moindre conten- 
tement touchant une seule poursuitte de tant de procès qu'ils 
avoient en ce pais; mais qu'on leur* avoit manifestement dénié 
la justice, qu'ils avoient demandée de tant de déprédations, que 
les Hollandois avoient faites sur eux, tant dans les Indes qu'ail- 
leurs. Que Holmes n'avoit point eu d'autre ordre, sinon de 
protéger les Anglois en la coste d'Afrique, et de s'abstenir de 
faire d'autres violences. Que celuy qui commandoit de la part 
de la Compagnie des Indes Occidentales Hollandoise en la coste 
d'Afrique, avoit suborné le Roy de Fautin et l'auroit engagé à 
une entreprise sur le fort de Cormantin ; qu'il luy avoit fouruy 
des armes et des munitions pour cela, et que l'on avoit empesché 
les autres Anglois de trafiquer en la coste de Guinée. Il se 
plaignit particulièrement de l'armement qui se faisoit en Hol- 
lande, et qui ne pouvoit avoir pour objet, à ce qu'il disoit, que 
l'Afrique; parce qu'il sçavoit que Holmes y avoit fait des vio- 
lences, qui ne se pouvoient ny justifier ny excuser, et qui meri- 
toient le ressentiment que le Koy en apprehendoit. Les Estats 
luy firent représenter la nécessité de cet armement. Que les dix 
vaisseaux, qu'ils faisoient mettre en estât, dévoient servir d'es- 
corte à quelques navires marchands, que la Compagnie envovoil 
en ces quartiers là, à cause des déprédations, qui s'y faisoient 
par des gens que le Boy desÀvouoit. Que le desaveu du Roy 
permettoit aux Estats de procéder avec eux comme avec des pi- 
rates, et que s'ils ngissoient sur les ordres de Sa Majesté, qu'il 
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leur estoit permis de repousser la violence par la force. Que 
ecluy qui commanderoit cette escadre, auroit ordre de faire civi- 
lité aux estrangers, et particulièrement aux Anglois; si ce n'est 
qu'ils eussent fait, ou fissent outrage aux habitants de ces Pro- 
vinces. 

Ce n estoit pas l'intention des Estats d'employer ces dix vais- 
seaux en la coste d'Afrique, parce que le mal, que Holmes y 
avoit fait, requeroit un remède plus fort et plus présent; mais 
on le vouloit bien faire accroire, afin que les Anglois ne renfor- 
çassent pas l'escadre qu'ils y avoient desja. Dés que les Estats 
eurent avis des hostilités que Holmes avoit faites, ils ordonnè- 
rent à liuitcr de laisser les affaires de la Mer Méditerranée en 
lestât où elles estoient, et d'aller s'opposer aux Anglois en la 
coste de Guinée; de s'informer au Chastcau del Mina et ailleurs 
de la disposition des affaires de la coste; de reprendre les forts, 
les places et les vaisseaux, que les Anglois avoient pris; d'atta- 
quer, de combattre et de détruire ceux qui s'y voudroient oppo- 
ser, et qui auroienl pris, ou prendroient des navires de la Com- 
pngnic; de suivre en cela les ordres, que le Gouverneur de del 
Mina luy donneroit, pourveu qu'ils ne fussent pas contraires à 
son instruction, et de ne point troubler les Anglois, ny en leur 
navigation, ny en leur commerce, sinon en cas qu'il ftist attaqué ; 
parce qu'alors il seroit tenu de les considérer comme ennemis 
déchirés, et de les traitter comme tels en toutes les manières. 

L'exécution de ces ordres dependoit absolument du secret, afin 
que les Anglois ne la prévinssent point; et le secret pouvoit fort 
difficilement estre ménagé parmy un si grand nombre de per- 
sonnes de toutes sortes d'humeurs, dont l'Assemblée des Estais 
Généraux est composée. C'est pourquoy on s'avisa de faire exa- 
miner et régler l'exécution du dessein par les Députés des affaires 
secrètes, qui ayant mis leur avis et la resolution sur le papier, 
en firent rapport à l'Assemblée en des termes généraux, et si 
confus, que ceux là mesmes qui y nuroienl donné toute leur at- 
tention, auroieut eu de la peine à y rien comprendre. Mais avec 
cela ceux qui estoient de la confidence, engagèrent la pluspart 
des Estais en des conversations qui les empescherent d'y presU»r 
l'oreille; ce qui leur est nssés ordinaire. On pouvoit, sans beau- 
coup d'adresse, surprendre le Président, qui n'ayant pas acquis 
une grande conuoissance d'affaires dans la chirurgie, dont il avoit 
autrefois fait profession, signa la résolution, avec quelques autres. 
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que le Greffier luy présenta, sans qu'il la leust; de sorte qu'il y 
fut le premier trompé (1). 

Or dautant que les dix vaisseaux, que van Campen devoit 
commander, et qui dévoient servir d'escorte aux navires de la 
Compagnie, ne partoient point, l'on commença à douter en An- 
gleterre de l'intention des Estnts; particulièrement depuis que 
Lawson, qui avoit commandé une escadre en la Mer Méditer- 
ranée, estoit arrivé à Portsmouth, au mois d'Octobre de cette an- 
née 1664, où il avoit rapporté, que lorsqu'il prit congé de Mi- 
chel de Ruiter auprès de Cadix, il en avoit appris, que son 
dessein estoit d'aller à Zalé, et qu'il avoit fait provision de vi- 
vres pour plusieurs mois. Downing avoit tousjours asscuré sa 
Cour, qu'elle ne devoit pas craindre, que les Estais envoyassent 
une armée navale en la coste d'Afrique, parce qu'une resolution 
de cette nature ne se pouvoit pas prendre qu'il n'en fust averty ; 
mais ses asseurances n'estant pas capahles de guérir les inquié- 
tudes que l'on en avoit en Angleterre, on luy envoya des ordres 
si forts de B'éclaircir de la vérité de cette affaire, qu'il résolut 



(1) Van Wiju [Bijvoegtels eu Aanmerkingen op Wagenaar, XIII. 
p. 122) a déjà redresse ce qu'il y a d'inexact dans le récit de Wic- 
que fort, d'après les résolutions secrètes des États Généraux et la 
biographie de l'Amiral de Ruytcr par Braudt. L'affaire se passa 
de la manière suivante. Les États de Hollande ayaut ordonué à leurs 
députés à l'assemblée des États Généraux de faire en sorte que de 
Kuyter fût envoyé avec une flotte vers la côte d'Afrique (Ilésol. 
secr. du 7 Août 1664), de Witt se concerta avec ses six collègues, 
nommés par les États Généraux pour examiuer la dépêche qu'on avait 
récemment reçue de lui. 11 fallait garder le secret de cette expédi- 
tion pour une grande partie des membres de l'assemblée, et en 
particulier pour le Président de la semaine, van Reedc de Rens- 
woude, qui n'étant pas des partisans de de Witt, pouvait par 
son influence faire rejeter la proposition. Pour cette raison on 
ne parla samedi le 9 Août que de l'envoi de douze vaisseaux pour 
la défense des possessions de la Compagnie des Indes Occidentales 
sur la côte d'Afrique. Le lundi suivant, la Présidence ayant passé 
au député Kann (de la Province de Frise), les commissaires chargé*» 
d'examiner la dépêche de de Ru y ter, donnèrent lecture de lu 
résolution dout il est question, en la faisant passer pour une am- 
plification de celle qui avoit été prise le samedi dernier; et ils 
surent ménager l'affaire de la sorte, que ni le Président, ni les 
autres membres qui n'étaient pas dans le secret., ne s'en apper- 
çurent. Ce fut Rcnswoudc, et non pas comme le dit Wicque- 
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d'en pari tir luy mesnie au Conseiller Fensionaire, ne doutant 
point, que la réponse que ce Ministre luy feroit, quelle qu'elle 
pust estre, ne iuy donnast des lumières infallibles. Il eut l'as- 
seurance de demander à Monsieur do Witt, si Ruiter avoit 
ordre d'aller en la coste d'Afrique. De WitL, qui ne trompa 
jamais personne, et qui estoit incapable d'une fourberie, avoit 
aussy une prudence qui ne se laissoit pas facilement surprendre. 
Il dit à Dowuing, qu'il pouvoit l'asseurer, que ny les Estât» 
de Hollande, ny l'Amirauté n'avoient envoyé à Ruiter des 
ordres, dont le Roy d'Angleterre pust prendre ombrage. Et 
pour ce qui est des Estais Généraux, y âjousta il, il ne se 
passe rien dans leur Assemblée, qui eschappe à vostre péné- 
tration; de sorte que vous n'en devez pas estre en inquiétude. 
C'est là la vérité de ce qui se passa entre eux; quoyque Dow- 
uing ait publié que de Witt l'avoit positivement asseuré, 
que Ruiter n'avoit point d'ordre. Il avoit honte de ce qu'au 
travers de sa prétendue habilité, il u'avoit pas pu considérer, que 
ny les Estats de Hollande, ny les Amirautés ne peuvent pas 
donner cette sorte d'ordres; mais il ne pouvoit pas justifier autre- 
ment le faux avis qu'il avoit donné au Roy, Son Maistrc, qu'en 
faisant accroire, que de Wit t l'avoit trompé. 

Je ne pretens pas légitimer les plaintes des Anglois, ny aussy 
justifier le procédé des Hollandois. Les deux natious, qui estoien» 
jalouses l'une de l'autre, se vouloient establir en la coste d'Afri- 
que, et dans les deux Indes, et elles n'y pouvoieut pas réussir, si 
elles ne passoient quelquefois par dessus les règles de la civilité, 
de la bienséance et de l'honnestcté mesme. Les Nègre» de Cabo 
Corso et de Comani, en la coste de Guinée, avoient fort mal* 
traitté les gens de la Compagnie des Indes Occidentales des l'ro- 
vinces Unies, qui voulant s'en ressentir, et reprendre ces deux 
forts, avec le port d'Agitaky, que les Portugais appellent Aldea 
de Torre, entretenoit quelques vaisseaux sur la coste, dont le sé- 
jour incommodoit extrêmement les habitants, et qui réduisirent 
enfin ces deux places sous l'obéissance de leurs anciens maistrc*. 
Les Anglois voulant en empescher la Compagnie, et profiter do 
ces desordres, taschoient d'entrer dans ces forts. Ils croyoient 
y pouvoir continuer leur commerce, et disoient qu'il estoit ridi- 



fort, le Président de la semaiue qui vouait de commencer, qui signa 
sans la lire cette réaolutiou qui fut ajoutée à celle qui avait été prise 
le 9 Août (Brandt, p. 293 svv.). 
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cale, de prétendre que quatre ou cinq vaisseaux tinssent toute 
une coste investie ou bloquée. Ils en avoient usé de la raestne 
manière à l'égard de Cocbin et de Porca, en la coste de Mala- 
bar, où ils vouloient continuer leur trafic, nonobstant le siège, 
et mesme après la réduction de ces deux villes (1). 

On n 'estoit pas tout à fait mal avec la France; mais on ne 
pouvoit pas dire aussy qu'on y fust parfaitement bien. Le Comte 
Destrades eatoit arrivé de la part du Koy à la Haye vers la 
fin de l'année 1662. Il estoit encore Colonel d'un régiment d'in- 
fanterie au service des Estats, quoyqu'il eust eu les premiers em- 
plois dans les armées de France, et que comme Lieutenant Ge- 
neral il eust commandé celle qui agissoit sous les ordres du Duc 
de Modene en Italie. Il avoit autrefois fort negotié en Hol- 
lande (2), particulièrement avec le Prince d'Or n nge, Frédéric 
Henry, sous le Ministère du Cardinal de Richelieu, qui es- 
tiinoit son talent, de sorte qu'il connoissoit le pais; et d'autant 
qu'on estoit persuadé qu'il l'aimoit, on estoit fort satisfait de 
sa personne, comme on le fut depuis de sa conduite. On re- 
marqua que dans sa première harangue il donna aux Estats le 
tiltre de Tresillustres Seigneur* (3). Ses prédécesseurs ne les 
avoient traittés que de Messieurs et de Seigneuries. Cette alté- 
ration ne fut point approuvée ny en France, où on ne vouloit 
point qu'on changeast les tiltres, ny par les Estats mesmes, qui 
jugeoient qu'il leur estoit deu quelque chose de plus, et mesme 
qu'il y avoit quelque chose de plus relevé au mot de Messieurs. 
Ils disoient, que les Rois de la Grande Bretagne, de Portugal et 
du Nort leur donnoient la qualité de Hauts et Puissants Sei- 
gneurs, et qu'ils avoient plus de sujet de ne pas accepter le tiltre 
de Tresillustres, que l'on n'en avoit en France de trouver mau- 
vais la démarche que Destrades avoit faite; puisque dés le 
1 jour d'Avril 1609, lorsque l'Espagne contestoit encore la Sou- 
veraineté à ces Provinces, le Président J e a n n i n , Ambassa- 
deur de France, et ses collègues obligèrent les Archiducs à 



(1) Les causes des différends entre l'Angleterre et les Provinces- 
Unies sont exposées avec clarté par Swinnas, Engelse, Nederlandse 
en Mututerse Krakkeelen. 3«» drnk. Rotterdam, 1668. I. p. 2 svv. 

(2) V. Tome I. p. 85 svv. 

(3) Aitzema, IV. 33. p. 1123; d'Estrades, IL p. 33 svv. V. 
sur la conduite qu'il avait à tenir: le Mémoire publié par M. Groen 
van Prinsterer, Archives, V. p. 226 svv. 



Xeyntuttious oj^uneuU t. 



donner ce tiltre hux Estats. Mais cela n'a pas empesché, que 
Des tr a des et ses successeurs, ne soyent retournés à leur pre- 
mière coustume, et il n'y a point d'apparence qu'on la change à 
l'avenir (1). 

Incontinent après sa première audience il se fit donner des Com- 
missaires, et dans les conférences qu'il eut avec eux, il parloit de 
la restitution des Commanderies de l'Ordre de Malte, que le Car- 
dinal de H esse, Mai>trc Provincial du mesme Ordre, faisoit 
réclamer depuis quelques années. Il recommandoit les interests 
de l'Electeur de Cologne, qui demandoit de temps en temps la 
restitution de Rhinberg. Il appuyoit les pretensions, que le Duc 
de Neubourg avoit sur Ravestin, et mesme celles que l'Evesque 
de Munster formoit sur Borculo. C'estoient les nouveaux amis 
de la France, parce qu'ils faisoient partie de l'alliance du Rhin ; 
mais ces affaires ne meritoient pas l'occupation d'un Ambassa- 
deur de France, et pirticuliercment de Monsieur Destrades, 
qui venoit de conclure le traitté de Dunquerquc, et que l'on 
n'avoit pas accoustume d'employer à cette sorte de bagatelles. 
11 n'ignoroit rien de ce que la France avoit fait negotier depuis 
l'an 1G34 (2). Il sçavoit, que le Cardinal M a /a ri n, avant que 
de mourir, avoit recommandé sur toutes choses, la conqueste ou 
l'acquisition des P.iïs-bas, nonobstant l'obligation, où le Roy es- 
toit entré par le traitté des Pirenécs: et on peut dire, que ce fut 
le premier et le plus important article de l'instruction de Mon- 
sieur Destrades (3). On jugeoit en France, que la proposition 

(1) , Louis XV leur a donné le titre d'Hauts et Puissans Sei- 
gneurs, après la conclusion du Traité de la Triple Alliance en 1717 
par la bouche de l'Abbé Dubois, nommé ensuite Cardinal. Tous les 
Souverains leur donnèrent le même titre, excepté le Roi d'Espagne, 
qui les nomme seulement Messieurs les Etats Généraux, et ses Mi- 
nistres dans leurs Mémoires se servent du titre de Vos Seigneuries 
au lieu de Vos ou Leurs Hautes Puissances." (Note du MS. Grothc). 

(2) V. T. L p. 73, 74; T. II. p. 547-551. 

1 3) #11 est inconcevable que l'Auteur en relation avec ce Seigneur 
d'Est rades) et écrivant par ordre exprès du Pensionnaire, ait ignoré 
ou tu tant de choses si intéressantes; à moins qu'on ne veuille croire 
que le Pensionnaire ne jugeoit pas à propos que l'Auteur publiât le 
commencement et les particularitez des liaisons de ce Premier Mi- 
nistre avec la France contre l'Angleterre" (AWi de Critique, p. 461). 
lx:s relations tri-s intimes que Wiequclort entretenait avec la Cour 
de France, tellemeut que c'est à ses dépêches que l'Ambassadeur d'Es- 
trades s'en rapporte plus d'uue fois (Tome 11. p. 154, 1G6), feraient 
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de partager ou do faire cantonner les Provinces de Flandre de 
l'obéissance du Roy d'Espagne, ne seroit pas désagréable à la 
Haye. Après que Des t rades et le Premier Ministre eurent 
contracté une espèce d'amitié, qui approchoit fort de la confi- 
dence, il en fit l'ouverture. On l'escouta, et on fit mesme un 
projet de traitté; mais soit que l'on n'eust pas la mesme inten- 
tion de part et d'autre, ou bien que Ton n'en eust jamais eu de 
le perfectionner, la negotiation fut rompue au bout de quelques 
mois. Il est bien certain, que la France ne vouloit plus demeu- 
rer dans les termes du partage de l'an 1634, et qu'il y avoit des 
personnes en Hollande, qui ne vouloient point consentir, qu'il M 
fist rien au préjudice du traitté de Munster, ny que l'on fist au- 
cune altération dans les affaires des Païs-bas pendant la vie du 
Roy d'Espagne. Tant y a qu'il n'en fut plus parlé, et la Cour 
de France s'appliqua dés lors à des desseins, qu'elle croyoit pou- 
voir faire réussir, sans l'intervention des Estats. La vérité est, 
que Destradcs fit bien sonder sous raaiu, si on ne pourroit 
pas disposer les Estats à céder Rhinberg et Mastricht à la 
France, pour de l'argent, ou en esebange d'autres places; mais 
comme il sçnvoit bien que les Estats, à moins de trahir leurs 
propres interesK ne pouvoient pas céder volontairement au Roy 
deux si importants postes sur le Rhin et sur la Meuse, qui le 
rendoient maistre de ces deux rivières, et d'une bonne partie 
du commerce des Provinces Unies, il se conteuta de cominu- 



déjà présumer, que Wicquefort eu savait plus qu'il n'en dit ici. 
D'ailleurs ou peut prouver la chose. Dans un recueil de copies de 
lettres que Wicquefort écrivait à différents personnages, et qui 
est conservé au dépôt des Archives du Royaume, ou trouve sous la 
date du 12 Novembre 1667, le passage suivant: A ce que j'ay 
pû apprendre, l'inclination des Ministres seroit de traitter avec la 
France sur le pied des propositions qu'elle fit faire par M. Des- 
tradcs en l'an 1663, qui alloient à faire cantonner les Provinces 
des Païs-bas, sous la garantie de la France et de cet Estât, à con- 
dition que la France prendroit pour elle Cambray, Aire, St. Orner, 
Mont Cassel, Bailleul, Poperinguen, Bergues St. Winox et Linck, et 
cet Estât, Bruges, Ostendc, Dam, Plassendael et le haut quartier de 
Gueldre...." C'est ce que déjà les Résolutions secrètes des États de 
Hollande du 3 Octobre et 14 Décembre 1663 pouvaient lui apprendre. 
V. pour les détails de cette négociation: les "principaux pamphlets 
publiés au siècle dernier à l'occasion des lettre» de d'Estrades (V. 
Bilderdijk, IX. p. 260; X. p. 235, 237—344); ensuite d'Estra- 
des, Tomes II, et surtout Mipnet, I. p. 159 svv. 



142 Dcmeslé de» deux .t*ba**ade*r* de France et (F F.spo'/*r. 



niqucr sa pensée à un de ses amis, qui avoit assés d'affection 
pour la France, pour entrer dans ses sentiments, mais non pour 
faire une proposition si criminelle. C'est pourquoy on en de- 
meura là. Quelque temps après on fit bien courir le bruit, que 
Destrades, ou quelque autre Ministre, avoit traitté* de la ville de 
Mastricht avec le Rhingrave (l) qui en estoit Gouverneur, et l'Am- 
bassadeur d'Espagne ne craignit point d'en donner avis aux Es- 
tats comme d'une chose certaine; mais le Rhingrave s'en justifia. 
Sa femme (2) possedoit des terres fort considérables en France, 
et luy mesme avoit eu des marques de l'estime et de la libéralité 
du Roy. Avec cela ses actions estoient quelquefois accompagnées 
de peu de prudence, et ses paroles d'une trop grande liberté; de 
sorte que dans la familiarité, que luy et quelques autres officiers 
François avoient avec Destrades, qu'ils voyoient tous les jours 
fort particulièrement, il se défendit bien du crime, mais il ne put 
pas bien purger le soupçon, que l'on avoit de luy avec d'autant 
plus de sujet, que l'on sçavoit qu'il avoit plus de respect pour 
les Testes Couronnées, que d'affection pour une République, qui 
avoit fait toute sa fortune, de quelque façon qu'on le vueille 
prendre. 

Destrades, en arrivant à la Haye, eut un assés plaisant 
démeslé avec l'Ambassadeur d'Espagne, au sujet de la première 
visite (3). Elle estoit, sans aucune doute, deue a l'Ambassadeur 
de France, qui le sçavoit si bien, que quand mesme il n'auroit 
point eu la mauvaise rencontre, qu'il eut à Londres avec le Ba- 
ron de Vatteville, dont le Roy d'Espagne avoit esté obligé 
à faire réparation, ainsy qu'il a esté dit au Livre précèdent (4), il 
n'auroit pas cédé un seul point de son droit. Don Es te van, 
qui estoit necoustumé d'aller de temps en temps à Bruxelles, pour 
ses affaires particulières, y estoit lorsque Destrades arriva à 
la Haye. Et bien qu'il eust laissé une partie de ses domestiques 
chez luy, et que sa maison fust ouverte, en sorte qu'on ne lais- 
soit pas d'y dire la messe, comme s'il y eust esté présent, il 
voulut neantmoins faire accroire, qu'il estoit le dernier venu, et 
que Destrades luy devoit la première visite. Destrades luy 



(1) V. Basnage, L p. 684. 

(2) , Marguerite, fille de Jacques Taisart, Baron de Tour- 
nebeuffs" Moréri, i. v. 

(3) d'Estrades, II. p. 154, 1P.0. 

(4) V. ci-devant p. 2f>— 29. 
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fit représenter, que puisqu'en partant il n'avoit pas pris son au- 
diance de congé, qu'en revenant il n'avoit pas apporté de nou- 
velles lettres de créance, et que ne faisant que continuer son Am- 
bassade, il ne pouvoit pas prétendre des civilités, que l'on est 
obligé de faire au dernier venu après que celuicy a fait avertir 
le premier venu de son arrivée. Don Estevan avoit receu cette 
civilité après son retour; mais il voulut bien dire à une personne 
de qualité, qui le fit souvenir de ce que les Ambassadeurs se doi- 
vent en ces rencontres, qu'il ne faisoit que d'arriver à la Haye; 
que Destrades, comme le premier venu, luy devoit la première 
visite, et que s'il l'attendoit de luy, il pourroit bien attendre jus- 
ques au jour du jugement (l). C'est ainsy qu'il s'en expliqua; 
mais dés qu'on le sceut à la Cour de France, le Roy fit entendre 
à celle de Mndrid, que si elle ne commandoit à son Ambassadeur 
de faire ce qu'il devoit dans Tordre des choses, il s'en ressenti- 
roit, comme d'une contravention à ce que le Marquis ;de la 
Fuente avoit protesté et promis quelques mois auparavant. Le 
Conseil de Madrid, qui ne pouvoit pas approuver la conduite 
irreguliere de Don Estevan, luy ordonna de rendre la première 
visite à l'Ambassadeur de France. Dés que Don Estevan eut 
receu cet ordre, il fit dire à Destrades, que s'il le trouvoit 
bon, il irort le lendemain disner avec luy; pensant par cette fa* 
miliarité affectée se dispenser des cérémonies de la première vi- 
site. Mais Destrades, qui avoit eu avis de l'ordre que l'on 
avoit envoyé à l'autre, et qui estoit pour le moins aussy avisé 
que le Ministre Espagnol, le fit prier de considérer, que ce pas- 
sage d'une si grande indifférence, qui avoit paru entre eux, à 
une si grande familiarité, surprendroit le monde, et qu'il impor- 
toit à la dignité du Roy, son Maistre, que l'on sceust que l'Am- 
bassadeur d'Espagne avoit rendu la première visite, après laquelle 
il en pourroit user ainsy qu'il luy plairoit. Cette réponse régla 
le différend, et l'Ambassadeur d'Espagne rendit la première visite 
à celuy de France dans les formes. 

Don Estevan, qui en ce temps là avoit demandé audience, 
pour justifier les déprédations que les armateurs Espagnols fai- 



(1) Peut-être cette personne de qualité n'est-elle autre que Wic* 
quefort lui-même. D'Estrades écrit à Louis XIV le 22 Mars 
1663: ,11 (Don Estevan de Gamarra) persiste de dire que Mon- 
sieur de Thou Ta vû le premier, et de tenir les mêmes discours qu'il 
a fait (s) au Sieur de Wi en ne fort (IT. p. 154). 
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soient sur les costes de Portugal, dit nux Estnts, qu'il estoit 
vray qu'il avoit reccu ordre de rendre la première visite à l'Am- 
bassadeur de France, et qu'il la luy avoit rendue le jour précè- 
dent; mais qu'on ne l'iy avoit envoyé cet ordre, qu'en suitte 
d'une convention, qui s'estoit faite entre les deux Rois, ^ue si 
le Duc de Crcquy retournoit à son Ambassade de Komc, il 
rendroit la première visite à Don Pedro d'Arrngon, Ambas- 
sadeur d'Espagne. On n'avoit pas seulement songé à le deman- 
der ou à le promettre; mais Don Es te van voulut bien se don- 
ner un peu de vauité, après avoir protesté qu'il ne rendroit ja- 
mais la première visite. 

Destradesj eut encore d'autres démcslés de la mesme na- 
ture, mais non de la mesme force. Il faisoit difficulté de ren- 
dre la première visite au Premier Ministre des Estats de Hol- 
lande, et luy fit dire par un amy commun, qu'il l'attendoit 
de luy. De Witt luy fit connoistre, que s'il desiroit absolu- 
ment qu'il le vist le premier chez luy, il le feroit sans cha- 
grin; quoyqu'il n'eust pas encore fait cette démarche à l'égard 
d'aucun autre Ministre, et que les Ambassadeurs d'Espagne et de 
Portugal, qui la luy verroient faire, auroient sujet de se plaindre 
de luy. Dcstrades céda à cette raison, et suivant l'exemple 
de ses prédécesseurs, il luy rendit la première visite (1). 

Friquct, qui estoit à la Haye de la part de l'Empe- 
reur, avec la qualité d'Envoyé Extraordinaire, estoit un homme 
fort commode, qui vouloit estre bien avec tout le monde. Il 
avoit envie de voir l'Ambassadeur de France, et voulut faire 
pressentir comment il en scroit reccu. De s t rades luy fit dire, 
qu'il luy feroit les mesuics civilités qu'il pourroit espérer d'un 
Ambassadeur de Venise: c'est à dire, que suivant le commande- 
ment exprés, qu'il avoit du Roy, son Maistre, il le traitteroit en 
Ministre du second ordre, en ne luy cédant ny le pas ny la 
main, parce qu'il ne connoissoit point de milieu entre l'Ambas- 
sadeur et le Kcsident (2). Don Es te van avoit eu la mesme ren- 
contre avec Downing, Envoyé d'Angleterre, et ayant pris sur 
cette difficulté l'avis du Marquis de Car a ce ne, Gouverneur des 



(1) d'Estrades ne fait pas mention de ce petit démêlé dans sa 
lettre au Roi du 4 Janvier 1663. Après sou audience du 3 Janvier, 
de Witt vint lui rendre visite dès le matin du 4 (II. p. 30). 

(2) d'Estrades, II. p. 38; V. Wicquefort, tAmbanadeur et 
te* jonctions, I. p. 246. 
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Païs-bas, celuicy luy escrivit, qu'il ne devoit céder la place 
d'honneur qu'au caractère, et que l'on n'en avoit pas autrement 
usé à Munster, où toutes les civilités avoient esté réglées. Don 
Estevun avoit cependant cedé la main à Friquet, et ne luy 
pouvoit pas refuser un honneur qu'il luy avoit desja fait, à moins 
de rompre tout commerce avec luy. Cet honneur cst.oit d'ailleurs 
assés incommode à Friquet, qui ne pouvoit pas voir l'Ambas- 
sadeur de France, s'il n'en rcrevoit les mesmes civilités qu'on 
luy faisoit chez l'Ambassadeur d'Espagne; ou, s'il s'en relaschoit 
à l'égard de l'un, il falloit qu'il renonçast aussy à l'âvantage 
qu'il avoit chez l'autre, ce qu'il ne pouvoit pas faire sans pré- 
judice de la dignité de l'Empereur, son Maistre, et sans faire 
tort à sa propre qualité. Le Ministre de Dannemarc voulut imi- 
ter Friquet; mais comme il n'a voit pas la mesme raison, et 
qu'il ne se soustenoit pas avec la mesme forée, il n'eut pas 1e 
mesme succès non plus. 

Le traitté de Paris, qui avoit esté conclu dés le mois d'Avril 
1662, n'avoit pas encore esté ratifié au commencement de l'année 
suivante; parce que la France vouloit faire comprendre dans la 
garantie l'acquisition qu'elle venoit de faire de Dunquerque; et 
non seulement à l'égard du traitté, qui avoit esté fait pour cela 
en Angleterre, mais aussy à l'égard de la place mesme. Or dau- 
tant que les ratifications du traitté de Paris n'avoient pas esté 
eschangées, en sorte que l'on pust dire que le traitté de Paris 
avoit sa dernière perfection, les Fermiers du fret continuoient de 
lever ce droit sur le pied de la première déclaration du Roy, et 
ne consideroient point l'article séparé, qui le moderoit. On fit 
défenses aux marchands de St. Malo de charger leurs marchan- 
dises en des navires estrangers, pendant qu'il y avoit des vais- 
seaux François dans le port, et les Gouverneurs de quel- 
ques villes maritimes ne laissoient pas de faire des armements 
et des courses, dont ils incommodoient le commerce des habi- 
tants de ces Provinces, nonobstant les arrests du Conseil et les 
ordres du Boy. 

Le traitté portoit que la garantie compren droit tous les trait- 
tés, que les deux Alliés avoient faits avec d'autres Princes et 
Potentats, pourveu qu'ils eussent esté ratifiés avant la signature 
de celuy de Paris. A peine avoit on commencé à negotier en 
Angleterre pour l'acquisition de Dunquerque lorsque le traitté de 
Paris fut achevé, et dautant que l'on ne s'expliquoit point en 
Hollande, on nVstoit pas sans inquiétude en France touchant 

m. m 
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In garantie do Dunqucrque. Les Estats n'y estoient pas obligé», 
et ncantmoins ils estoient tout disposés à le garantir} mais ne 
le pouvant pas faire sans le consentement exprés des Estats 
des Provinces, il falloit leur donner le loisir de s'assembler, ce 
qui ne se pouvoit pas faire dans peu de jours; et cependant 
on s'en chngrinoit si fort h la Cour, qu'on ne pouvoit pas 
s'cmpcsclier de le témoigner. On eut de la prine à guérir l'in- 
quiétude des Ministres, et on ne In guérit en effet q ut- par la ga- 
rantie, à laquelle toutes les Provinces consentirent. L'Ambas- 
sadeur disoit qu'il ne suthsoit pas de garantir l'acquisition de 
Dunquerquc à l'égard de l'Angleterre, mais que le Roy, son 
Maistre, desiroit quelque chose de plus. Ou luy fit dire, que 
s'il ne s'en contentoit point, et s'il vouloit que les Provinces s'en 
expliquassent, il faodroit les assembler toutes sur de nouvelles 
propositions, et que peutestre on y rencontreroit de nouvelles 
difficultés, qui pourroient faire douter du succès. Que le Koy 
ayant acquis Dunquerquc de la manière qu'il avoit fait, et la 
possédant de bonne foy et à bon tiltre, il n'y avoit rien qui 
pust empescher les Estats de luy en garantir la possession, veu 
que le Roy d'Espagne n'ayant point protesté contre cette acqui- 
sition, et ne parlant pas encore pour son prétendu droit, ils ne 
pouvoient pas faire difficulté de garantir au Roy une place, que 
personne ne luy disputoit u y qucrelloit, quand mestne le Roy 
d'Espngnc s'aviseroit de la prétendre à l'avenir. De sorte que la 
Cour de France se contenta de la déclaration, que les Estats 
firent, que la garantie de Dunquerque auroit la mesine force, que 
si elle avoit esté insérée mot à mot dans la garantie générale; 
et particulièrement de ce que le Premier Ministre de Hollande y 
âjousta, que ce que les Estats en faisoient estoit par inclination 
et par complaisance, plustost que par obligation. Le Roy voulut 
reconnoistre cet obligeant procédé, et fit faire Tcschange dea rati- 
fications du traitté de Paris, devant que les Estats eussent ga- 
ranty celuy de Dunquerque; quoyqu'il fust bien asseuré qu'il» 
le garantiroient (1). 

Les traittés, que les Estats avoient faits avec l'Angleterre, avec 
le Portugal, et avec l'Espagne pour le partage du Pnïs d'Outre- 



Ci) Aitzema, IV. 43. p. 1133 svv.; d'Estrades, II, p. 36 avv.; 
WjrnegstU en Aaimerkinge* op Wagenaar, XIII. p. 47; le Clerc. 1 II. 
p. 35 srv. 
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meuse, ou n'avoient pas esté conclu», ou n'avoient pas eu leur 
dernière perfection; de sorte qu'il fut trouvé bon, qu'en fnisnnt 
1 esc h ange des ratifications, on signeroit de part et d'autre une 
liste, qui contiendrait les traittés dont ou demandoit la garantie. 
Ils la demandoient réciproquement pour le traitté d'amitié, d'al- 
liance et de commerce fait avec les Provinces Unies à Paris le 

27 Avril 1632 (1); les deux traittés de Qucrasquc du 6 Avril et 
19 Juin 1631; le traitté fait avec le Duc de Savoye pour le depost 
de Pignerol le 19 Octobre 1631; pour l'acquisition de la inesuie 
place, à Turin le 5 Juillet 1G32 ; celuy de Perone pour la pro- 
tection de Monaco, du 8 Juillet 1641; le traitté de Munster du 

28 Octobre 1648 (2), et celuy de Nurenberg pour son exécution, 
du 2 Juillet 1650; le renouvellement d'alliauce avec les Cantons 
Suisses; le traitté des Pirenées fait entre la France et l'Espagne 
le 7 Septembre 1659; le traitté lait à la Haye le 21 Juin 1659 
entre la France, l'Angleterre et les Provinces Unies pour la paix 
du Nort; le traitté de Coppenhague du 21 May 1660 entre les 
Rois de Suéde et de Dannemarc, par la médiation de la France, 
de l'Angleterre et des Estats; le traitté d'Olive, fait entre la Po- 
logne et la Suéde; (celuy) entre la France et l'Angleterre du 
S Octobre; le traitté accordé par le Roy au Duc de Lorraine, 
du dernier Février 1661; le traitté d'alliance et de commerce fait 
entre la France et la Suéde à Fontainebleau le 15 Octobre 1661 ; 
(le) traitté d'alliance entre le Roy et l'Electeur de Trêves du 
12 Octobre 1661; l'alliance du Rhin du 15 Aoust 1658, prorogé 
le 13 Aoust 1660, avec la jonction du Duc de Deux-ponts; 
la prorogation de la mesme alliance du 15 Aoust 1663 jusques 
à pareil jour 1667; les traittés faits avec l'Archiduc d'Inspruc 
pour les trois millions deus pour l'Alsace; le traitté fait avec 
le Roy d'Angleterre pour la vente de Dunquerque (3). 

Le point le plus incommode estoit celuy du fret, puisque ce 
droit ne se levoit que parce qu'on esperoit ruiner par là le com- 
merce des Hollandois. Le traitté de Paris promettoit une grande 
amitié et sincérité, et jamais Ambassadeur n'avoit fait de si bel- 
les ny de si fortes protestations, que Dcstrndes fit à feutrée 



(1) Lisez: II» la demandaient conformément à ? article troisième du 
traitté du 27 Avril 1GG2 pour etc. 

(2) Le 24 Octobre. 

(3) Aitzema, IV. 43. p. 1134; d'Estrades, I. p. 209. V. ci- 
devant p. 22, 23. 
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de son employ ; cependant on Uschoit d'attirer en France tout 
le commerce de l'Europe, et pour y réussir, on s'y prît d'une 
manière, qui partout ailleurs avoit esté trouvée assés extraordi- 
naire. On avoit représenté au Roy, que l'Angleterre et les Pro- 
vinces Unies ne s'estoient rendues puissantes sur mer que par le 
moyen du commerce. Que la navigation faisoit les richesses de 
l'Espagne et du Portugal, et que les Républiques de Venise et 
de Gennes n'avoient autrefois fait des conquestes dans le Levant, 
que parce que le commerce leur avoit donné le moyen de faire 
de puissants armements de mer, et que si le Roy y vouloit donner 
un peu d'application, il en pourroit espérer le mesme succès qui 
faisoit le bonheur de ses voisins. Celuy des Ministres qui entre- 
prit cet establissement, vouloit remplir tous les quartiers de la 
Chrestienté de vins, d'eaux de vie, de denrées et de marchandi- 
ses de France, et en mesme temps exclure du Roiaume toutes 
les estrangeres. On introduisit pour cet effet plusieurs monopoles, 
que l'on peut dire estre la peste du commerce, avec des défenses 
si rigoureuses, que les personnes de 'qualité n'osoient pas pour 
leur divertissement, travailler à des ouvrages, dont le débit ne 
se faisoit que par ceux, qui en avoient une permission particu- 
lière. On traitta avec ceux du grand bureau de Stocolm pour 
l'érection d'une Compagnie du Nort. On vouloit establir des bu- 
reaux à Coppenhague, à Dantsig, à Hambourg et ailleurs, et ce- 
luy qui s'estoit fait donner cette direction, se fit aussy donner 
toutes les cschellcs du Levant, quoyque jusqu'alors elles eussent 
esté du partage de celuy des Secrétaires d'Estat qui avoit le dé- 
partement des affaires estrangeres. On songea mesme à l'esta- 
blissement du commerce de Moscovie, et on estoit persuadé, qu'en 
multipliant le nombre des ouvriers en France, en favorisant de 
certains monopoles, et en augmentant les droits que l'on fait pa- 
yer aux marchandises estrangeres à l'entrée du Roiaume, on les 
en banniroit, et qu'on feroit débiter dans les autres parties du 
monde, les denrées et les marchandises du crû et de la façon de 
France. 

On forma en effet un Conseil de Commerce, composé du 
Chancelier, du Duc de Villeroy, de Messieurs d'Aligre, le 
Tellier, de Seve, de Lionne et Colbert. Ce Conseil se 
devoit tenir tous les quinze jours, et le Roy s'y devoit trouver 
en personne, toutes les fois que ses affaires le luy permettaient. 
Et eonitue les choses nouvelles sont tousjours agréables, et qu'en 
Franee particulièrement tous le* commencements sont beaux, le 
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Conseil du Commerce s'assembla deux fois au mois d'Aoust 1664. 
Il ordonna aux Gouverneurs des Provinces, aux Parlements, et à 
tous les juges subalternes de favoriser le commerce, de juger les 
différends des marchands par préférence h toutes les autres affai- 
res, et de tenir la main à ce que les manufactures fussent esta- 
blies et conservées. Il ordonna aussy, qu'il y auroit un Député 
perpétuel à la suitte de la Cour de la part du corps de tous les 
marchands, par le moyen duquel on pust entretenir correspon- 
dence avec ceux de toutes les Provinces. Qu'on feroit un hostel 
de commerce, où le Député seroit logé, et qu'on reformeroit le ta- 
riffe des droits d'entrée et de sortie. Le Hoy mesme promit de 
fournir un million, pour l'establisseracnt des manufactures, et oc- 
troya de grands avantages à ceux, qui achcttcroient, ou qui fe- 
roient bastir des navires dans le Roiaunic. On vouloit rendre les 
rivières plus navigables; et afin de faire une ligne de communi- 
cation entre l'Océan et la Mer Méditerranée, on résolut de faire 
creuser un canal depuis la rivière d'Aude, qui se décharge dans 
la Mer Méditerranée auprès de Narbonne, jusques à la Garonne, 
faisant une distance de prés de quarante lieues. 

La nature ne souffre pas volontiers qu'on luy fasse violence, 
et le commerce ne s'establit pas par force. La Hollande estoit 
le magasin de la France, et les marchands Hollandois estoient les 
facteurs et commissionaires des marchands François. Ils y al- 
loient quérir toutes sortes de denrées et de marchandises, qu'ils 
serroient dans leurs caves et dans leurs magasins, pour les trans- 
porter ensuitte dans les autres quartiers de l'Europe, et mesme 
dans toutes les autres parties de l'Univers. Ils ont plus de fa- 
cilité pour cela que toutes les autres nations, tant à cause du 
grand nombre de leurs navires, et des habitudes et des corres- 
pondances qu'ils ont partout, que parce qu'ayant le moyen d'a- 
chetter les marchandises de France argent comptant, et de les 
vendre à crédit, ils les acquièrent à meilleur marché, et les dé- 
bitent avec plus de profit. Outre que vivant fort sobrement, et 
avec grand ménage, et montant leurs bastimenls fort peu de ma- 
telots, ils peuvent donner les marchandises à meilleur marché 
que les François inesmes, qui estant acoustumés à se bien nour- 
rir, consument bien souvent une partie de leurs denrées devant 
que de les débiter. Il est bien certain qu'ils l'ont fait, jusques 
à ce que les François se soyent avisés de charger les navires es- 
trangers, et particulièrement ceux de Hollande, du droit du fret 
de cinquante sols pour tonneau. Mais ils n'ont pû s'establir dau' 
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le Nort, parce que ne trouvant personne, qui achetast le vin, 
qu'ils y portoyent, argent comptant, ils estoient contraints de 
s'en défaire avec perte; comme de l'autre costé, les marchandises, 
qu'ils y pouvoicut uchetter, n'estant pas tousjours propres pour 
le lieu d'où ils estoient partis, et les marchands n'ayant point 
d'habitudes ailleurs, les navires s'en retournoient vuides, au lieu 
que les Hollandois se chargeoient de toutes sortes de marchan- 
dises, parce que les portant au magasin gênerai, c'est à dire 
en Hollande, ils trouvoient tousjours l'occasion de s'en défaire. 
Ou croyoit en France qu'on pourroit vaincre ces difficultés, en 
ruinant le commerce des Hollandois. Les vexations des Fermiers 
du fret et l'insolence de leurs commis estoient insupportables. 
Mais en l'an 1(364 on s'avisa d'un moyen bien plus propre et 
plus seur. 

La contagion avoit fait quelques progrés dans la ville d'Amster- 
dam et dans deux ou trois autres villes de Hollande; et bien 
qu'ils ne fussent pas fort considérables, le Parlement de Paris 
en prit prétexte de défendre le commerce avec les habitants des 
Provinces Unies dans toute l'cstendue de son ressort (1). La 
pluspart des autres Parlements suivirent son exemple, tellement 
que toute la navigation cessa, nonobstant toutes les diligences 
que l'Ambassadeur de Hollande fit pour faire lever ces défenses. 
On permit enfin le commerce de Zeclande, qui n'estoit infecté 
du tout, mais à condition que l'on n'y admettroit point de mar- 
chandises de Hollande pour estre transportées en France, que 
l'on n'y donneroit point de passeports à des navires Hollandois, 
et qu'on ne soutlriroit point, que des matelots passassent de Hol- 
lande en cette Province là, pour estre employés en des navires 
Zeelandois. Les Estats tirent faire des plaintes à la Cour de 
France de ce procédé extraordinaire, mais fort inutilement. 

11 n'y en avoit point, qui servissent mieux à l'intention de 
ceux, qui avoient entrepris de ruiner le commerce des Hollandois, 
que les Fermiers du fret. Ils expliquoient au désavantage des 
patrons des navires de Hollande, les arrests du Conseil, que 
l'Ambassadeur obtenoit pour eux, et ils faisoient payer le droit 
toutes les fois qu'ils sortoient d'un des ports de France, soit 
qu'ils y fussent entrés vuides, pour y prendre leur charge, ou 
qu'ils en sortissent vuides après y avoir laissé leur cargaisou; 



(1) Aitzeiua, IV. «. p 1153. 
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tellement que bien souvent ils pavoient le fret deux fois, et cent 
sols nu lieu de» cinquante. Les Estats, pour donner quelque sa- 
tisfaction à leurs sujets, et pour prévenir l'entière ruine de leur 
commerce, ordonnèrent que le droit de fret seroit levé sur 
tous les navires François, fréquentant les ports de ces pais, en 
la mesme manière qu'il se levoit en France. 

On avoit cependant en Hollande de très grandes complaisances 
pour tout ce que le Roy desiroit. Hubert Hupo et Laurcns 
David, tous deux Hollandois, habitants de la ville de Dordrecht, 
dont le premier avoit «esté longtemps au service de la Compagnie 
des Indes Orientales de ce pais, ayant fait bastir un vnisscau, 
qu'ils montèrent de trente pièces de canon, et de plusieurs ma- 
telots du pais, allèrent au Havre de Grâce, où ils se firent don- 
ner une commission du Duc de Vendôme, Amiral de France, 
pour aller pirater dans la Mer Rouge, sur les Maures et sur les 
autres amis de cet Estât. L'octroy et le privilège, que les Estnts 
ont donné à la Compagnie des Indes Orientales, défend, sur de 
grandes peines, à tous les habitants de ces Provinces d'aller au 
delà du Cap de Bonnesperancc, et de trafiquer aux lieux compris 
dans l'octroy de la Compagnie, et par une autre déclaration des 
Estats il leur est défendu d'armer en vertu d'une commission 
estrangere. Ce nonobstant ces gens, qui avoient escumé la Mer 
Rouge en vrais pirates, en prenant indistinctement tous les navi- 
res qu'ils rencontroient, allèrent aux Antilles, où ils déchargè- 
rent une partie de leurs marchandises dépredées, qu'ils envoyè- 
rent par cette voye en Hollande. Laurcns David eut l'as- 
seurance d'y venir en personne; mais le Magistrat de Dordrecht 
en ayant esté âverty, le fit arrester prisonnier, luy fit faire son 
procès, et le fit confiner pour le reste de ses jours. D estra- 
des demanda sa liberté, et la mainlevée des marchandises, qui 
avoient esté saisies par tout où elles avoient esté trouvées. De- 
vant que les Estats pussent résoudre l'un ou l'autre, le prison- 
nier se sauva, ou on luy facilita le moyen de s'évader, et on ju- 
geoit que les raisons, qui dévoient empescher la mainlevée des 
marchandises, estoient si fortes, que l'Ambassadeur de France 
n'y devoit pas insister. Ceux qui les avoient envoyées en Hol- 
lande estoient sujets des Estats de la mesme Province. Elles 
avoient toutes esté dépredées sur des gens, qui n'estoient pas en 
guerre avec cet Estât, ou qui estoient mesme ses amis. Les 
Maures et les Indiens, à qui elles nppartenoient, les pouvoient 
reclamer, et se ressentir sur la Compagnie des déprédations faites 
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par des liollaudois, et par un vaisseau, qui avoit esté basti en 
Zeelande. Et neantmoins afin d'oster tout sujet et prétexte de 
plainte à la Cour de Franee, on en accorda la mainlevée à 
Destrades, et on permit mesme à Laure ns David de re- 
venir en Hollande (1). 

Le démeslé que Ton eut avec la France pour l'isle de Cuvant*, 
qui est située vers la coste sauvage de l'Amérique, estoit assés 
important. Les Frauçois, qui possèdent depuis longtemps quelques 
unes de ces isles, que Ton appelle Antilles, ayant eu quelque 
connoissauce de cellecy, et de la bonté /le son terroir, qui est 
fort propre à produire du sucre, du tabac, du cotlon et les autres 
marchandises et denrées, que Ton fait et cultive en ces quartiers 
là, y envoyèrent en l'an 1652 deux vaisseaux, dont l'un estoit 
monté de trente deux pièces de canon, et l'autre de vingt six, 
sous la conduite du Sieur de Boisville, qui y arriva au mois 
de Septembre de la mesme année. Il y trouva quelques autres 
François, qui y estoient arrivés de Rouen, environ six mois au- 
paravant, de sorte qu'ils pretendoient, que l'isle leur appartenoit, 
en vertu de cette prise de possession. La Compagnie des Indes 
Occidentales de ce païs soustenoit au contraire, qu'un marchand 
d'Amsterdam, nommé Jean Classon Languendicq, ayant 
traitté avec elle en l'an 1655, arma un navire de six ou sept 
vingt tonneaux, monté de six pièces de canon de fer, et de trente 
ou quarante hommes, arriva dans l'isle de Guyane en l'an 1656, 
et n'y trouva pas un seul Chrestien; de sorte qu'il en prit pos- 
session, et la retint jusques en Tan 1658. Mais dautant qu'il 
n'avoit pas un fonds proportionné à la dépense qu'il falloit faire 
pour l'establissement et pour la substance de la colonie, pour la 
culture de la terre, et pour les bastiraents des moulins à sucre, 
il céda en 1659 son droit à la Compagnie, qui le renvoya à la 
Cayane, pour en estre Gouverneur, au lieu qu'il en estoit Sei- 
gneur propriétaire auparavant. Quelque temps après la mesme 
Compagnie permit à un Juif, nommé David Nassi, d'y faire 
une nouvelle habitation, et d'y establir une colonie; et de temps 
en temps elle y envoyoit des gens, pour peupler la ville, jusques 
à la fin de l'année 1663, sans que pendant tout ce temps là lea 
François y eussent paru, ou eussent fait miue d'y vouloir de- 
meurer. Mais en l'an 1664 ils y envoyèrent quelques navires, 

(1) d'Estrade», II. p. 234, 307 svv. 
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sous le commandement d'Alexandre de Prouville, Seigneur 
de Tracy, et en dépossédèrent les Hollandois. Les Esta ta dissi- 
mulèrent cette violence, afin de ne pas rompre, pour un petit in- 
terest, avec une Couronne, que l'on ne vouloit pas desobliger, et 
que l'on ne peut pas offenser impunément. On vit arriver les 
Hollandois à la Rochelle dans un si misérable équippage, que 
sans la charité de quelques marchands, ils seroient morts de faim 
et de misère. 

On avoit cneore besoin de la France dans la Mer Médi- 
terranée, à cause de l'armement que l'on faisoit contre les 
(Corsaires de Tuuis et d'Alger; e'estoient des ennemis communs, 
que toute l'Europe avoit sujet de détruire. C'est pourquoy les 
Estats a voient prié les Rois de France et d'Espagne, de leur per- 
mettre d'establir des magasins dans les ports les plus propres pour 
l'exécution de leur dessein. Celuy de Toulon leur estoit extrê- 
mement commode; mais dautant que c'est le havre le plus im- 
portant que le Roy ait sur la Mer Méditerranée, et le plus ca- 
pable de donner de la jalousie, les Ministres de France s'en ex- 
cusèrent, sous prétexte, que tous les vaisseaux, sans en excepter 
mes me ceux du Roy, sont tenus d'y payer les droits d'entrée 
et de sortie, de tout ce dont ils sont chargés, et offrirent Mar- 
seille, dont on fut contraint de se contenter, quoyque ce lieu 
soit fort peu propre pour donner caréné aux vaisseaux, qui tirent 
plus de quatorze pieds d'eau. 

On remarquoit en tout le procédé des Ministres, que le Roy 
so. vouloit reserver le port de Toulon, pour y faire ses ar- 
mements. Il en fit un cette année sous le Duc de Beau- 
fort, Amiral de France (1), qui partit de Marseille le 2 Juillet, 
avec douze vaisseaux de guerre, cinq bruslots, dix autres na- 
vires, et trente six barques chargés de sept mille soldats, de 
quantité de maçons et d'autres ouvriers, comme aussy de maté- 
riaux propres à bastir des forts. Gadagne commandoit les gens 
de guerre, que l'on avoit tirés des gardes et de quelques vieux 
régiments. Le Duc descendit à Gigery, en la coste d'Afrique, et 
il ne luy fut pas fort difficile de surprendre cette place, qui n'at- 
tendoit pas l'ennemy, et n'estoit pas en estât de défense. Le 
Due la fit fortifier à dessein d'en faire une place d'armes, pour 



(l) V. sur cette expédition: Roussel, Histoire de Louvoir, 
2' édition. Paru. 1862. I. p. 78 sv. 
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faciliter d'uutres conquestes que l'on pourroit faire en ces quar- 
tiers là. Il luy donna le nom de Sainte Croix de la France; 
mais le port estoit ai incommode, qu'il estoit impossible de s'y 
mettre à couvert des vents, qui y firent périr un vaisseau du Koy 
et un bruslot, et de l'autre costé les Turcs et les Maures ne don- 
nèrent pas le loisir aux François d'achever leurs ouvrages, les 
forçant mesme de se retirer, d'abandonner la ville, et de s'em- 
barquer avec tant de désordre et de confussion, que l'on ne peut 
pas dire, qu'ils sortirent avec grand avantage de cette entreprise. 

On ne doutoit presque plus en Hollande, que l'on ne rompist 
avec l'Angleterre. On y avoit avis, que Fitzhardin Bar- 
clay avoit fait un voyage à Paris, où il avoit eu des au- 
d innées secrètes du Hoy, et des conférences particulières avec les 
plus coufideuts Ministres, sans la participation de l'Ambassadeur 
Ordinaire, qu'il y avoit esté fort bien receu, et qu'il avoit esté 
renvoyé satisfait sur cet avis ; et afin de s'asseurcr de l'intention 
de la France, comme aussy pour informer le Koy de lestât du 
démeslé que l'on avoit avec les Anglois, les Estats de Hollande 
firent agréer à la généralité la pensée qu'ils avoient d'envoyer 
Conrad van Beuningen en toute diligence à Paris (1). Et 
afin qu'il ne s'amusast point à faire un grand équippRge, il fut 
résolu, que d'abord il ne prendrait point d'autre qualité que celle 
de Ministre, en luy permettant pourtant de se revestir du carac- 
tère d'Ambassadeur Extraordinaire, lorsqu'il le jugeroit à propos 
pour le service et pour la dignité de l'Estat. On luy donna or- 
dre de remercier le Koy des bons offices, qu'il avoit rendus à la 
République, en taschant d'accommoder les différends, qu'elle avoit 
avec l'Angleterre; de luy faire connoistre l'injustice du procédé 
du Koy de la Grande Bretagne; de justifier celle de cet Estât; 
de supplier sa Majesté de faire offrir sa médiation à Londres, 
et faute de pouvoir faire agréer ses offres, de se déclarer pour 
les Estats, non seulement en les assistant de son conseil et de 
ses forces, mais aussy en rompant avec l'Angleterre (2). 

Les Estats estoient presque asseurés que la rupture estoit in- 
évitable de ce costé là, lorsque Rudolfe, Comte de Zinzen- 
dorf (S) arriva à la Haye de la part de l'Empereur, pour prier 



(1) Résol. secr. des États Généraux du 29 Novembre 1664; Ait- 
eema, V. 44. p. 28S svv.; d'Estrades, II. p. 548, 572. 

(2) Résol. secr. des États Généraux du 2, 3, 16 et 18 Décembre 1664. 

(3) AiUema, V. 44. p. 312 svv. 
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les Kstats de le secourir coutre le Turc. Il y représenta, que 
dés l'an 1660 ces barbares avoient pris la forteresse de Varadin, 
sur les frontières d'Hongrie. Que cette invasion, qu'ils «voient 
faite sans qu'on leur en eust donné sujet ou prétexte, avoit obligé 
l'Empereur à demander secours, tant aux Princes de l'Empire, 
qu'aux autres Potentats de l'Europe, afin d'empescher ce redou- 
table ennemy d'àjouster l'Hongrie à ses autres conquestes de Va- 
lachic, de Moldavie et de ïransilvanie, qui sout présentement 
tributaires, ou plustost esclaves de l'Empire Ottoman. Que le 
Turc, ayant voulu faire accroire, qu'il desiroit faire la paix, l'Em- 
pereur s'y estoit porté avec inclination, et avoit mesme fait con- 
clure un traitté avec Ali Bachà, qui avoit pour cela plein- 
pouvoir de la Porte; mais que le Grand Seigneur, au lieu de le 
ratifier, avoit voulu exiger des conditions plus dures, et avoit 
mesme l'année passée violé le droit des gens, en faisant ar- 
rester prisonnier l'Ambassadeur de l'Empereur, et ce dans un 
temps, où l'Allemagne n'avoit pas encore eu le loisir de se re- 
mettre des dégâts et des incommodités d'une guerre civile, dont 
elle avoit esté travaillée plus de trente ans, et où tout le reste 
de la Chrestieuté venoit de sortir d'une très cruelle guerre. Que 
l'Empereur luy avoit opposé tout ce que ses Koiaumes et ses 
Provinces héréditaires luy avoient pû fournir de forces, en atten- 
dant celles de l'Empire, mais que cellcscy avoient esté tardives 
et incapables d'arrester le progrés des armes et le débordement 
de ces infidelles, qui avoient fait des courses jusques dans la 
Moravie. Que le Grand Seigneur se vantoit, que cette année il 
attaqueroit l'Empereur avec toutes ses forces, et qu'il y employe- 
roit tous ses sujets, depuis l'aage de dixsept jusques à soixante 
dix ans. Que bieu que l'Empereur s'y trouvast principalement 
intéressé, les antres Princes Chrestiens ne laissoient pas d'estre 
obliges de s'y opposer; non seulement à cause du caractère du 
baptesme, qui les fait tous l'objet de la hninc de cet ennemy 
commun, niais aussy parce qu'ils ont interest d'empescher, que 
la puissance Ottomanne, après avoir conquis le Koiaume d'Hou- 
grie, et forcé ce bastion de la Chrestienté, ne porte ses armes 
jusques dans le coeur de l'Empire et de l'Europe. Que les Turc* 
avoient de leur costé tous les avantages imaginables. Que toutes 
les forces de la Chrestienté unies ne seraient pas égales à celles 
des Turcs. Que la discipline militaire, qu'ils ont establie parmy 
eux, les reudoit presque inviuciblea. Qu'ils subsistoient de si 
peu de choses, qu'une armée de trois cens mille Turcs ne con- 



156 



Ce qui evtycxkc les EsUtt* de teconrir FEntj>ci cwi\ 



suraoit pas tant de vivres, qu'une de cinquante mille Cbreatiens. 
Qu'une fausse persuasion, touchant la fin inévitable de la vie, 
les faisoit précipiter aveuglement dans les plus grands dangers, 
et qu'un très grand nombre de Cbreatiens renégats ou déserteurs 
leur enseignoient ce qu'ils ne sçavoient pas encore, touchant les 
sièges et les attaques des places, due c'estoit l'Empereur, qui 
seroit contraint de soustenir presque seul toute la dépense et 
toutes les incommodités de la guerre dans son païs, et que les 
autres Princes, en le secourant de quelques subsides auroient plus 
de part aux glorieux succès des armes C'hresticnnes, qu'aux dan- 
gers de la guerre. Qu'autrefois les Chrestiens alloient chercher 
les infidelles jusques dans l'Asie, et qu'il n'y avoit point d'appa- 
rence, que le zele de ceux d'aujourdhuy fust tellement morfon- 
du, qu'ils ne voulussent rien contribuer pour repousser l'ennemy 
commun. Que le seul bruit de ce consentement feroit une partie 
du succès de la guerre, et abattroit l'orgueil des Turcs, qui ne 
bastissoient l'espérance qu'ils avoient du progrès de leurs armes, 
que sur la division des Princes Chrestiens. Que l'Empereur es- 
toit résolu d'y hasarder sa vie et ses Estats, et qu'il croyoit estre 
obligé de faire connoistre à tout le monde le péril commun, qui 
les menaçoit; afin de ne point manquer à ce qu'il jugeoit pou- 
voir servir à la cause commune. Qu'il avoit d'abord jette les 
yeux sur l'Estat des Provinces Unies à cause du rang que leur 
puissance leur donne parmy les autres Souverains de la Chres- 
tienté. Qu'il esperoit qu'elles ne feroient point de difficulté de 
concourir avec les autres ; mais qu'il importoit extrêmement de ne 
point différer le secours, afin de finir la guerre dans l'année cou- 
rante, et de ne la point traisner, jusques à ce que les forces de 
l'Empire estant consumées, toute l'Europe ne devinst la proye 
des barbares. 

Le Comte rencontra de bonuea dispositions à la Haye, mais 
la conjoncture présente des affaires les rendoit entièrement in- 
utiles. Les Estats luy firent connoistre, qu'ils sçavoient qu'ils 
estoient assés intéressés en cette guerre, et qu'ils estoient assés 
affectionnés à l'Empereur, pour le secourir; mais qu'ils ne le pou- 
voient pas faire, que l'Angleterre ne s'en expliquast en mesme 
temps; parce que les Hollandois, qui ont un très important com- 
merce dans le Levant, l'nbandonneroient entièrement aux Anglois, 
si ecuxey ne s'engageoient au mesme secours avec les Estats. 
Ils avoient d'ailleurs des démeslés avec l'Angleterre, qui les me- 
naçoit d'une rupture iuéviiable; tellement qu'ils ne pouvoient 
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éloigner ny divertir les forces, dont ils a voient besoin pour leur 
propre conservation. Ils est vray que les lettres de créance, que 
le Comte apporta, ne donnoient pas aux Estats les qualités et 
les tiltres, qui leur sont deus; mais cela fut reparé, parce que 
l'inscription fut changée, de sorte que cela ne fit rien au fond 
de l'affaire. Les Estats. en armant contre les Corsaires de la 
Mer Méditerranée, et en animant toutes les autres Puissances de 
la Chrestienté à suivre leur exemple, faisoient une grande diver- 
sion aux armes des Turcs, qui cependant ne se pouvoient pas 
servir des forces maritimes de ces quartiers là contre la Républi- 
que de Venise. 

Au mesme temps que Zinzendorf vint à la Haye, le Comte 
Strozzi fut envoyé par l'Empereur en France, pour y deman- 
der un subside d'argent, ou bien un secours de quatre mille 
hommes de pied et de deux mille cheveaux. Le Roy nvoit fait 
faire quelques levées extraordinaires, et vouloit qu'on crust, qu'il 
alloit en personne passer les Alpes pour se ressentir de l'outrage, 
que les Corses de la garde du Pape avoient fait au Duc de 
Crequy, Ambassadeur de France. Mais le traitté de Pise luy 
ayant fait donner toute la satisfaction qu'il pouvoit désirer, il 
consentit qu'une bonne partie de ces troupes allast en Hongrie 
sous le commandement des Comtes de Coligny et de la 
Fueillade. Il leur ordonna de joindre les troupes que les 
Princes Confédérés envoyoient au secours de l'Empereur, et 
dont ils avoient donné le commandement au Prince de Salins (1), 
et après son decés au Comte de Hohenlo; de sorte qu'ils ne 
recevoient point leurs ordres du Comte de Montecucnli, qui 
commandoit les armes de l'Empereur (2). La cause et les par- 
ticularités de cette guerre font partie de l'histoire d'Allemagne et 
les François n'ont pas manqué de publier la gloire, qu'ils y ac- 
quirent; c'est pourquoy nous nous contenterons de marquer icy, 
que le secours des François, que les volontaires avoient enflé au 
delà de celuy que l'Empereur avoit demandé, eut bonne part au 
succès du combat de St. Godard (3), qui donna la victoire aux 

(1) Lise*: Salm. 

(2) Rousset (I. p. 38 svv.) écrit que ce fut Montecuculi qui 
eut en réalité le commandement suprême. V. Rente des Deux Mondes, 
Juin 1865. p. 575 svv. 

(3) .11 fallait écrire 8t. Gothard. Ce n'est qu'un village de la 
Basse- Hongrie .... Ce combat, se donna le 1 jour d'Août 1664." (Note 
du MS. Grothe). 
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Chrestiens et la paix à la Chrcsticnté. Après que l'Empereur 
eut remporté cet avantage sur le* Turca, le (iraad Visir, qui 
estoit engagé fort avant dans la guerre de Candie, et qui sça- 
voit, que sa fortune et sa vie mesme depcndoiont du succès du 
siège de la ville ne voulant plus hasarder le* armes de son 
Maistre, écouta les ouvertures qu'on luy fit pour la paix. Le 
Conseil de Vienne consideroit, de *on costé: Que l'Empereur ne 
pouvoit pas soustenir In dépense de cette guerre du revenu de 
ses Provinces héréditaires; que le secours de l'Empire estoit tar- 
dif, incertain et mesme incommode, et peu proportionné à la né- 
cessité présente; que celuy des Princes Confédérés ne respectoit 
point ses ordres, et dépendoit de la volonté d'nutruy, et mesme 
que le secoure de France, qui ne faisoit qu'un corps avec les 
troupes des Confédérés, luy donnoit de l'inquiétude, parce que 
cette Confédération, que l'on appelloit l'Alliance du Khin, avoit 
à la teste le Koy de France, pour objet la jalousie de la Mai- 
son d'Austrichc, et pour fin la mine de l'autorité Impériale. 
L'Espagne n'estoit pas en estât de luy donner du secours. Ln 
République de Venise, au lieu de luy en donner, luy en deman* 
doit. Celuy du Pape et des autres Princes d'Italie estoit lan- 
guissant et de nulle importance. La Pologne et la Moscovie 
consumoictit entre elles les forces, qu'ils auraient pû opposer à 
l'ennemy commun, et tout le reste de l'Europe n'estoit point 
touché d'un mal qu'il ne sentoit pas encore. 

Les troupes, que l'on avoit fait passer en Italie, pour eatre 
employées contre le Pape, et qui allèrent depuis au secours de 
l'Empereur en Hongrie avoient esté destinées à un autre usage. 
Du moins Scrvien, Ambassadeur de France à Turin, vouloit 
faire accroire, que le Koy, son Maistre, les presteroit au Duc de 
Savoy e, pour chastier les habitants Protestants de la Vallée d'An- 
grogne et des autres Vallées de Pied mon t. Nous avons eu occa- 
sion d'en parler ailleurs (1), aussy bien que des plaintes que 
l'on fnisoit, d'un costé des violences et des cruautés que les 
gens de guerre du Duc faisoient dans les Vallées, directement 
contre la pancarte ou déclaration, que le Duc leur avoit accor- 
dée en 1655, et de l'autre costé des rebellions continuelles de 

(1) Tome II. p. 393 svv. Voir pour ce qui suit: Léger, Histoire 
générale det Egliee» Evangeliqttes de* Vallèet de Piémont ou Faudoi***, 
II. p. 295 svv.; Aitaema, IV. 43. p. 1146, 1150—1152: V. 44. 
p. 295-302. 
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ceux de9 Vallées, qui se soulevoient à tuutcs les occasions contre 
leur Souverain. Il ne paroist pas, qu'ils ayent pris les armes 
les premiers, mais bien que le zele emporté de quelques dévots 
et Ta varice des Ministres de In Cour de Savoye, et surtout celle 
du Marquis de Pianezze. ayant arrad ce Prince contre ses 
sujets, il s'y commit des tirannics horribles. On ne peut nier 
aussy, que ces gens, dont la patience Chrestienne n estoit pas à 
la dernière épreuve, et que l'on jettoit dans le desespoir, se ser- 
vant de l'avantage de leurs rochers et de leurs montagnes es- 
carpées et inaccessibles, ne sortissent quelquefois des termes 
d'une défense légitime et nécessaire, et qu'ils ne ménageassent 
pas fort leurs ennemis et leurs persécuteurs, quand ils en es- 
taient les maistres. Neantmoins comme à la longue ils n'avoient 
pas pû subsister, parce que le Roy de France, dont les prédé- 
cesseurs avoient tousjours protégé les habitants des Vallée9, don- 
noit passage aux troupes du Duc de Savoye par le Daufiné, 
ces misérables curent recours au Roy d'Angleterre et aux Estats 
des Provinces Unies, comme aussy aux Cantons Suisses Protes- 
tants, qu'ils supplièrent de leur prester leur intercession pour 
leur faire obtenir la conservation de leur bien, le repos de la 
conscience, avec l'exercice libre de leur Religion, dont ils fai- 
soient profession depuis plusieurs siècles. 

Deux il, Baron Hollis, estoit Ambassadeur de la part du 
Roy de la Grande Bretagne à Paris; mais il n'avoit pas encore 
fait son entrée, et les Députés des Cantons Protestants en es- 
taient partis, ou estaient sur le point de partir, lors que Guil- 
laume Boreel, Ambassadeur des Provinces Unies, receut ordre 
de supplier le Roy Treschrestien d'employer son intercession 
auprès du Duc de Savoye. pour faire cesser la persécution de 
ces innocents. Tellement que Boreel estant obligé d'agir seul, 
il présenta un mémoire, tant pour luy qu'au nom des Ministres 
d'Angleterre et des Cantons, où il prioit le Roy de faire en sor- 
te, que l'affaire des Vallées fust mise entre les mains de gens 
désintéressés, afin de n'estre point contraints de répondre par- 
devant des juges, qui estoient leurs accusateurs et leurs parties. 
L'Ambassadeur de France parla pour eux au Duc, mais d'une 
manière qui leur fit plus de mal que de bien; et ce conformé- 
ment aux ordres de sa Cour, qui, à ce qu'il disoit, ne pouvoit 
pas recommander l'interest des Religionaires du Duc de Savoye, 
pendant qu'il travailloit à esteindre la Religion Reformée dans 
«on Roiamne. Le* Cantons Protestant» avoient aussy leurs De- 
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pntés h Turin, où ils s'employoient jiour lcur9 frere9 nvcc plus 
de zele et nvcc plu9 d'affection que de succès. Pour dire In vé- 
rité, ils n'y firent rien du tout ; au contraire, ils aidèrent eux 
niesmes à persuader à ceux des Vallées, qu'il falloit accepter les 
conditions, que le Prince leur vouloit accorder, puisqu'ils y 
trouvoient le restablissement de leur repos et lu liberté de leur 
conscience. Ils les obligèrent aussy à avoir la complaisance de 
souffrir, que le fort de la Tour, qui y avoit esté basty contre le 
contenu de la pancarte, subsistast quelque temps, à condition 
qu'après cela on le démoliroit. Et afin qu'il ne semblast point, 
qu'ils voulussent accuser les armes de leur Prince d'injustice, on 
voulut qu'ils confessassent leur crime et leur rébellion. Mais 
c'est ce qu ils refusèrent de faire; parce qu'ils ne voulurent pas 
offenser les Puissances, qui jusques nlors avoient parlé pour eux, 
comme pour des sujets fidclles. Mais quelque répugnance qu'ils 
eussent à avouer une chose si irraisonnable, et à trahir leur 
honneur et leur conscience, il fallut céder à la volonté absolue 
du Prince, et aux avis de l'Ambassadeur de France et des Dé- 
putés Suisses, qui les asseuroient, que ce nestoit qu'une grimasse 
dont le Duc, leur Prince Souverain, se vouloit satisfaire. Ils y 
acquiescèrent enfin et acceptèrent une abolition. Mai" les Dé- 
putés Suisses ne furent pas sitost partis, et les Députés des Val- 
lées retournés chez eux, que les Commissaires du Duc leur de- 
mandèrent une somme d'uuze cens cinquante mille livres, et les 
voulurent obliger à forger leurs propres fers, en baslissant à 
leur dépens quatre forts sur les avenues de leur païs. Ils avoient 
besoin d'estre secourus des aumônes de ceux de leur Religion, 
comme ils l'avoicnt desja esté auparavant, et ils estoient dans 
une impuissance absolue de fournir la somme qu'on leur deman- 
doit; c'est pour quoy ils eurent encore recours à l'intercession 
des mesmes Puissances, qui avoient desja parlé pour eux. L'Am- 
bassadeur d'Angleterre se contenta de faire des offices très foi- 
bles, à son ordinaire. Les Cantons Suisses prièrent l'Ambassa- 
deur de France de faire exécuter la parole, qu'il avoit luy mesme 
donnée, que le fort de la Tour seroit démoly, et de faire sup- 
primer la confession qu'on avoit extorquée aux Vnlc9iens de leur 
rébellion, en leur promettant, qu'il n'en seroit point tiré de con- 
séquence, et qu'on ne le demandoit, que parce que le Prince le 
desiroit. L'Ambassadeur se contenta de dire, qu'il ne s'en sou 
venoit point. Les Estats des Provinces Unies escri virent au Duc 
i\c Snvoye, en fafonnt réponse à une lettre, par laquelle il le» 
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avoit priés de ne se point mesler des affaires de ses sujets Reli- 
gionaires, comme il ne se mesleroit jamais de celles de leurs su- 
jets Catholiques, que ce n 'estait pas leur intention de parler pour 
des rebelles; mais qu'en intercédant pour des gens, qui ne de- 
mandoient autre chose, sinon qu'on renvoyast la connoissance de 
leur cause à des juges désintéressés, ils croyoient s'employer 
pour la réputation de Son Altesse, aussy bien que pour l'intercst 
de ses sujets. Mais comme ces offices n'estoient point appuyés 
d'aucune considération particulière, le Duc de Savoye les négli- 
gea, et ne laissa pas d'en user comme tous les Princes font 
avec leurs sujets, qui ne réussissent pas tousjours comme ont 
fait les Hollandois et les Suisses. 

J'estime devoir dire icy en passant, que l'entrée solcmnclle 
que l'Ambassadeur d'Angleterre devoit faire à Paris, fut différée 
pendant quelque temps, à cause d'une nouveauté, que l'on y 
vouloit introduire; parce que le Roy avoit ordonné que les caros- 
ses des Princes de son sang precederoient celuy de l'Ambassadeur 
qui faisoit son entrée. Il avoit dcsja commandé aux Princes 
des Maisons estrangeres, qui se sont establis en France, de ceder 
partout à ceux de son sang, mesine en leur rendant visite chez 
eux, et le Duc de Guise, aussy bien que le Comte de Sois- 
sons, Princes des Maisons Souveraines de Lorraine et de Sa- 
voye, a?oient esté obligés d'aller rendre visite au Prince de 
Condé, qui les receut à l'entrée de sa chambre, les fit tenir do- 
bout, en prenant la main et le pas sur eux, et ne les conduisit 
que jusques au haut de l'escalier de son appartement. Cela fai- 
soit juger, que le Prince n'en useroit pas autrement avec les 
Ambassadeurs, quoyque jusqu'alors il leur eust tousjours cedé la 
place d'honneur chez luy, et que le Prince, son pere, les eust 
tousjours conduits jusques au carosse. L'Ambassadeur d'Angle- 
terre ne voulant pas permettre, qu'on fist marcher son carosso 
après ceux des Princes du sang, ne voulut pas aussy qu'il fust 
du cortège, comme les carosses des Princes du sang ne se trou- 
vèrent pas aux cérémonies de l'entrée qu'il fit à St. Germain la 
20 Mars, non plus qu'à celles de l'audiance publique qu'il eut 
quelques jours après. Sur quoy il y a bien des choses à dire. 
Il est vray, que le droit des gens n'y est point intéressé, et que 
les Souverains peuvent faire pour cette sorte de cérémonies les 
règlements qu'il leur plaist ; mais aussy les Ambassadeurs peuvent 
bien se dispenser d'aider à ce qu'on fasse affront aux Princes, 
leurs Maistres, en souffrant ces indignités. Rien ne les oblige à 
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visiter les Prince» du sang de France; et comme ce n'est pas 
un devoir, mais une civilité qu'on ne leur doit point, si les 
Princes n'y répondent, les Ambassadeurs peuvent prendre d'autres 
mesures, et ne se doivent pas commettre. Le Roy peut mettre 
les Princes de son sang en telle considération qu'il luy plaist 
dans son Roiaumc, où ils sont habiles à succéder; mais cette 
considération ne se doit pas estendre jusques aux estrangers, et 
particulièrement jusques aux personnes caractérisées, qui ne leur 
doivent rien (1). Neantinoins pendant que j'escris cecy, j'apprem 
que le Comte de Sunderland, Ambassadeur d'Angleterre, en 
faisnnt son entrée à Paris le 15 Novembre 1672, a souffert qu'au 
jour, que l'on peut appeler sa feste, son carossc, qui representoit 
celuy du Koy, son Maistre, ait marché après ceux des Princes 
du sang. 

Depuis que l'on avoit remarqué en France, que cet Estât, bien 
loin d'aider le Roy à conquérir les Provinces de Flandre, deve- 
noit tous les jours plus jaloux de sa grande puissance et taschoit 
de la tenir éloignée de ses frontières, on avoit commencé à pren- 
dre d'autres mesures, et à faire des alliances avec quelques Prin- 
ces de l'Empire, qui avoient de l'aversion pour la Maison d'Aus- 
triche, dans un temps où ils en dévoient avoir pitié. C'estoit en 
partie l'ouvrage de Hugues de Lionne, qui suivant des ma- 
ximes directement opposées à celles, dont la France s'estoit par- 
faitement bien trouvée depuis le règne de François I, et par- 
ticulièrement pendant la Ligue, sous Henry III, et au commen- 
cement du règne de Henry IV, avoit fait entrer dans les inte- 
rests de son Koy les trois Electeurs Ecclésiastiques, avec quel- 
ques autres Princes du voisinage. Cette alliance devoit exspirer 
le 15 Aoust 1664; c'est pourquoy on la prorogea encore jusquea 
à pareil jour de l'an 1667; mais il n'y a pas eu moyen de la 
faire prolonger depuis, pour les raisons que nous marquerons en 
son lieu. 

Nous avons veu cydevant (2) où l'on en estoitavec le Portugal, 
et quelles conquestes la Compagnie des Indes avoit faites en la 
costc de Malabar devant la publication de la paix, vers la fin de 
l'année 1663. Le Roy de Portugal envoya à la Haye Fran- 
cisco Ferreira Kcbcllo, qui en arrivant voulut se faire 



(1) Wicqucfort, l 'Ambassadeur et ses /onctions, 1. p. 267. 
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faire des civilités, et se faire considérer comme Envoyé Extra- 
ordinaire (1). On luy dit, que l'Estat ne luy pouvoit pas donner 
une qualité, que ses lettres de créance ne luy donnoient point; 
qu'il se devoit coutenter des mesmes civilités que Ton avoit faites 
à Diego Lopbz d'Ulhoa, qui faisoit les affaires du mesme 
Roy, et qu'on ne feroit rien davantage à son égard. Tellement 
que voyant, qu'il n'obtiendroit autre chose, il ne prit point d'au- 
diance, et (2) représenta dans un mémoire: Que les armes du Boy 
de Castille menaçant le Roiaumc de Portugal d'une invasion ex- 
traordinaire, il esperoit, que puisque cet Estât n'avoit pas moins 
d'interest à s'opposer au lloy d'Espagne, que le Portugal mesme, 
on ne feroit point de difficulté de secourir le Roy, son Maistre, 
d'une somme considérable de deniers. Il y ajousta, qu'il ne 
croyoit pas que cela fust contraire à la paix de Munster, et que 
quand mesme cela ne seroit pas tout à fait conforme au traitté, 
qu'un secours de cette nature pouvoit estre donné si secrètement, 
que les Espagnols n'en auroient point de connoissance. Une de- 
mande si extraordinaire, et tout a fait extravagante, faisoit juger, 
que l'intention du Roy de Portugal estoit, en demandant de l'ar- 
gent à emprunter, de faire entendre, qu'il ne falloit pas se pro- 
mettre le payement des huit millions, qu'il venoit d'accorder par 
le traitté; ou bien que son dessein estoit d'emprunter une bonne 
somme d'argent, qu'il ne restitueroit point, qu'on ne luy cust 
fait raison touchant la ville de Cochin, que ceux de la Compa- 
gnie des Indes Orientales avoient prise sur luy en la coste de 
Malabar. Et de fait dés qu'on luy eut osté l'espérance de ce 
prétendu secours, il présenta d'autres lettres de créance, et de- 
manda la restitution de la ville de Cochin, parce qu'elle avoit 
esté prise dans un temps, où on devoit avoir fait cesser les hosti. 
lités en toutes les autres parties du monde, aussy bien qu'en Europe. 
Les Estats et la Compagnie soustenoient, qu'elles ne dévoient 
cesser qu'après la publication effective de la paix, et que la pu- 
blication ne se feroit que trois mois après que les ratifications 
avoient esté effectivement eschangées. Les Portugais disoient au 
contraire, qu'ils avoient offert de les esebanger dans le temps 
porté par le traitté. Que la reserve des deux articles, qui se 
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trouvoit en leur ratification, avoit esté rectifié par l'article sé- 
paré; et en tout cas, que dés le 25 Juillet 1662, leur ratification 
avoit esté preste, en bonne forme, et que le retardement que cet 
Estât avoit apporte à l'esebange, ne leur pouvait pas faire pré- 
judice. On repliquoit de la part des Estât*, que les Portugais, en 
ne fournissant point la ratification dans le temps marqué au traitté, 
avoient les premiers manqué à l'exécution de ce qui y estoit stipulé; 
ainsy qu'ils ne pou voient pas se plaindre de ce que l'Estat avoit 
fait à leur exemple; parce qu'on ne les pouvoit pas contraindre 
d'agir, ou de ne point agir, que lorsque ses ennemis réconciliés 
le trouveroient à propos pour le bien de leurs affaires. Ces con- 
testations allant à l'infiny, et chacun des intéressés voulant estre 
juge dans sa propre cause, on ne fit rien du tout, et il fallut faire 
une autre capitulation, dont il sera parlé cy-aprés. La Compa- 
gnie demeura en possession de Cochin, et des autres places de la 
coste de Malabar, et le Roy de Portugal estoit bien aise d'avoir 
un prétexte de ne point payer les huit millions, et de ne pas 
exécuter le traitté en aucun de ses articles. 

Dans l'intention, que l'on avoit en Angleterre, de rompre avec 
les Provinces Unies, le Roy se vouloit faire des amis, et s*inte- 
ressoit en tous les différends, qu'elles avoient avec lea autres Rois 
et Princes voisins. Son Ministre y entroit comme les mauvais 
esprits entrent, à ce que l'on dit, dans les orages qui se forment 
dans l'air. Il ne recommandoit pas seulement les affaires de 
l'Electeur de Brandebourg, avec lequel il avoit quelque liaison, 
à cause du Prince d'Orange, mais aussy les interests des Rois 
de Danncmarc et de Suéde, dont l'amitié luy estoit très néces- 
saire en cette conjoncture. La Couronne de Suéde se plai- 
gnoit (1), que In Compagnie Africaine de ce païs là, qui n'estoit 
effectivement composée que de marchands Hollandois, à qui quel- 
ques Seigneurs et Ministres de la Cour de Stocolm prestoient leur 
nom, avoit esté dépossédée par la Compagnie des Indes Occi- 
dentales de Hollande du fort de Cabo Corso, au Roiaume de 
Fetu en la eostc de Guinée. Il est vray, que les Suédois l'avoient 
possédé; mais pendant la dernière guerre, qui avoit armé lea 
deux Couronnes du Nort, un nommé Henry Carlof, qui avoit 
pris commission du Roy de Dannemarc, s'en estoit rendu le mais- 
tre en l'an 1G59. Carlof vendit le fort à la Compagnie Hol- 
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landoise. Jean Classon, Chef des Nègres de ces quartiers là, 
le reprit presque dans le mesme temps sur les Hollandois; mais 
la Compagnie considérant l'importance de ce poste, qui e9t dans 
la voisinage du chasteau del Mina, le fit bloquer du costé de la 
mer, y entretenant quelques vaisseaux, jusques à ce que Jean 
Classon estant decedé le 10 Aoust 1662, elle recouvra le fort 
des mains du Roy de Fétu, qui le luy rendit, nonobstant les of- 
fres, que les Anglois et les autres nations luy firent, pour l'cm- 
pescher de donner cette satisfaction aux Hollandois, qui le pos- 
sédèrent, jusques à ce que Holmes le prit sur eux, de la ma- 
nière que nous avons dit cy devant. La Reine Christine n'ai- 
moit pas les Provinces Unies vers la fin de son regne, et son 
Successeur les haïssoit, comme le seul obstacle, qui s'opposoit ù 
l'exécution de ses vastes desseins. 

L'invasion, que les armes de Suéde avoient faite en Pologne, 
et la eonqueste de la Prusse et du Roiaume de Danucmarc, es- 
taient bien l'affaire du Roi défunt, mais ce n'estoit pas l'interest 
de la Couronne de Suéde; et neantmoins elle ne laissa pas d'y 
prendre part pour l'honneur de la nation, et pour la réputation 
de ses armes. Nous avons parle ailleurs (1) du traitté d'Elbing 
et de la répugnance, avec laquelle le mesme Roy signa en 1660 
les points, dont sous le nom d'elucidation on pretendoit faire al- 
térer quelques articles du mesme traitté. Depuis le decés du 
Boy, la Reine Régente et le Conseil de Suéde, avoient recherché 
toutes les occasions qui pouvoient faire connoistre, que la pré- 
tendue elueidation ne pouvoit pas subsister avec l'amitié et la 
bonne correspondance, qui avoit esté si utile à l'un et à l'autre 
Estât, et qui estoit si nécessaire à leurs sujets; mais dautant que 
les Estats y trouvoient quelque avantage imaginaire, et qu'ils 
vouloient faire voir, que ce n'estoit pas sans sujet, qu'ils avoient 
différé de ratifier le traitté d'Elbing, ils avoient de la peine à 
souffrir, que l'on y fist la moindre altération. Tellement que la 
Suéde, après avoir inutilement employé l'intercession du Roy 
d'Angleterre, jugeant qu'on n'auroit pas l'asscurancc de luy re- 
fuser ce que tout le monde croiroit estre fort raisonnable, si on ne 
la vouloit forcer de rompre avec ces Estats (2) et de se joindre 
à ses ennemis, fit représenter par son Ministre: Qu'il se trouvoit 
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tant d'incongruités, d'obscurités, do difficultés, de contrariétés et 
d'impossibilités dans Yelncidation, qu'il falloit nécessairement 
qu'elle fust révoquée et supprimée, ou que les Estats renonças- 
sent à l'amitié de cette Couronne là. Elle fit aussy demander 
le payement des subsides, qu'elle disoit luy estre deu en vertu 
du traitté de 1640; et ce autant de fois, qu'elle avoit eu de nou- 
veaux ennemis à combattre depuis le traitté d'Elbing, sçavoir: 
l'Empereur, le Koy de Danncmarc et l'Electeur de Brandebourg. 
Le mcsrae Ministre fit aussy instance, à ce que les droits, qui se 
levoient en Hollande sur les denrées et les marchandises, que 
produisent les Provinces situées sur la Mer Baltique, qne l'on y 
appelle veUgnelt, fussent supprimés. Que la Compagnie des 
Indes Occidentales de ces païs dédommfigcast la Compagnie Afri- 
caine *de Suéde, à cause de rempeschement qu'elle avoit donné à 
son commerce, tant en la coste de Guinée, qu'en la rivière méri- 
dionale de Florida. 

Je me trouve obligé d avouer, que ceux, qui avoient le plus de 
part à la direction des affaires des Provinces Unies, s'oublioient 
quelquefois dans la prospérité, et negligoient de ménager l'amitié 
des Princes voisins, et avoient beaucoup d'indifférence pour leurs 
pretensiofis, quelque justes et équitables qu'elles fussent. C'est 
pourquoy aussy les mesmes Princes n'ont jamais manqué de pro- 
filer des adversités de cet Estât, et de poursuivre leurs preten- 
sions, lorsqu'ils croyoient pouvoir faire valoir celles qui n'estoient 
pas fort raisonnables. Les Estats répondirent au Ministre de 
Suéde, que l'on ne pouvoit pas entrer en conférence avec luy, 
au sujet de la revocation ou suppression de la prétendue éluci- 
dât ion s parce que l'on avoit raison d'appréhender, que la nego- 
tiation, où l'on s'engageroit pour cela, ne servist de prétexte à 
ceux, qui scroient bien aises de se dispenser de l'exécution punc- 
tuclle de Velucidatiott, mais que dés qu'on scroit asseuré que non- 
obstant cette conférence, elle seroit observéo en tous les points, 
on ne feroit point de difficulté d'examiner avec luy les prétendues 
incongruités, contradictions et impossibilités, qu'il disoit estre in- 
compatibles avec l'amitié, que les Provinces Unies vouloient en- 
tretenir avec la Couronne de Suéde. Pour les subsides, que les 
EsUts avoient esté extrêmement surpris de voir mettre cette pre- 
tension sur le tapit, après que le Conseil de Suéde eut déclaré 
en 1652, 1653 et 1654, que le traitté de 1640 ne l'obligeoit point 
à secourir cet Estât, et ne l'avoit point secouru en effet, pendant 
qu'il avoit esté aux mains avec le Parlemcut d'Angleterre. Qu'ils 
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ne pouvoient pas comprendre non plus, comment la Suéde pou- 
voit demander des subsides en vertu du traitté d'Elbing, qui 
n'avoit eu sa perfection qu'en l'an 1660, et que depuis ce temps 
là la Suéde n'avoit pas esté attaquée par aucune puissance estran- 
gere, et si elle l'avoit esté, c'estoit à elle à en âvertir les Estats, 
qui sans cet avertissement n'estoient pas obligés à luy donner ny 
subside, ny autre secours, qui ne luy estoient deus qu'en ce cas 
là. Que le veilguelt ne se levoit pas seulement sur ce que la Mer 
Baltique fournit, mais aussy sur toutes les autres marchandises et 
denrées indistinctement ; et qu'il leur estoit permis d'en user ainsy 
chez eux, à l'exemple de tous les autres Souverains, et sans con- 
trevenir aux traittés, qu'ils avoient avec la Couronne de Suéde; 
puisque ses sujets estoient aussy favorablement traittés que les 
leurs. Qu'on luy donneroit satisfaction touchant l'interest de la 
Compagnie Africaine, et sur ses autres pretensions, dans toute 
l'estendue de la raison et de la justice. Et de fait, quelque temps 
après on fit un traitté particulier pour le fort de Cabo Corso, et 
pour le dédommagement du vaisseau Christine, que ceux de la 
Compagnie des Indes Occidentales avoient pris en ces quartiers là 
et confisqué assés mal à propos. L'accommodement se fit moyen- 
nant une somme d'argent, que l'on stipula pour les intéressés; 
mais le Boy se la fit payer, ainsy qu'il sera dit ailleurs, et re- 
nonça au commerce, que ses sujets faisoient en la coste d'Afrique. 

Le Boy de Danneinarc (1) n'estoit point satisfait non plus du 
ceux de la Compagnie des Indes Occidentales de ces païs, qui 
ne pouvant pas souffrir les autres estrangers en la coste de Guinée, 
troubloient la navigation et le commerce, que la Compagnie Afri- 
caine Danoise faisoit en ces quartiers là, où ils avoient pris sur 
la Suéde le fort de Cabo Corso, et quelques autres forts voisins, 
de la manière que nous venons de dire. Les Ministres de Dan- 
nemarc disoient, que la violence, que l'on avoit faite aux sujets 
du Boy, leur Maistre, ressembloit fort à une hostilité déclarée, 
et en demandoient réparation et satisfaction. Ils faisoient ces 
instances avee grande chaleur; de sorte que les Estats ayant 
obligé la Compagnie à justifier son action, elle représenta: Que la 
Compagnie Africaine de Danneinarc, qui estoit presque toute 
composée de marchands Hollandois, aussy bien que celle de Suéde, 
ne pouvant pas faire son commerce en la coste de Guinée, à 
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cause de l'octroy de lu Compagnie, le faisoient sous le pavillon 
de Dannemarc et de Suéde, où ils trouvoient de la protection, 
en y intéressant quelques uns des Ministres, qui en faisoient leur 
affaire. Que Henry Carlof, qui s'estoit rendu maistre du 
fort de Cabo Corso pour la Compagnie Africaine de Suéde, en 
trahissant ses Muistres, s'en estoit accommodé avec la Compagnie 
de Dannemarc, laquelle n'ayant pas le moyen de faire subsister 
la garnison, qu'il y falloit entretenir, ecluy qui y commandoit, 
avoit vendu à la Compagnie de ces pais ce qu'il ne pouvait pas 
conserver, et ce qui dans fort peu de jours seroit tombé en la 
puissance des Barbares. Le Ministre d'Angleterre, qui en ce temps 
là pressoit les Estats de donner satisfaction au Boy de Danne- 
marc sur ce sujet, ayant sceu que Holmes avoit pris le fort 
sur la Compagnie, eut l'asseurance de soustenir, qu'il appartenoit 
au Roy, son Maistre, parce que les Anglois l'avoient possédé de- 
vant que les Hollaudois ou les Danois l'eussent acquis. Mais 
c'est dont il sera plus amplement parlé cy-aprés. 

Les Estats, et particulièrement ceux de Hollande, se plaign oient 
de leur costé, que les Receveurs des droits d'entrée et de sortie 
de Norvcgue, au lieu de prendre en payement les quittances de 
l'Amirauté d'Amsterdam et de Nortbollandc, à qui les maistres 
des navires est oient obligés de payer les droits, en déduction des 
sommes, que l'on avoit prestées au Roy, conformément aux trait- 
tés que l'on avoit faits avec luy, les contraignoient de les payer 
encore une fois sur le lieu. Mais il leur fut impossible d'en tirer 
raison; et comme ils se trouvèrent insensiblement engagés en la 
guerre d'Angleterre, où ils ne se pouvoient pas passer de l'amitié 
du Roy de Dannemarc, tant s'en faut qu'ils insistassent à ce que 
leur droit leur fust conserve, qu'au contraire, ils firent avec luy 
un traitté, en vertu duquel ils luy payèrent des subsides très 
considérables, ainsy que nous verrons en la suitte de la guerre 
d'Angleterre, qui fera le sujet des deux Livres suivants. 

Il y avoit fort longtemps, que l'Electeur de Brandebourg, 
voyant, que les Estats faisoient une affaire d'importance d'une 
« dette de cent mille escus, qu'ils avoient prestée à un de ses pré- 
décesseurs (1), et qu'ils en formoient une pretension de quelques 



(1) Dite Hocfijzersche schuld. V. Tome I. p. 60; Puffcndorf, 
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millions, les faisoit presser de souffrir, que leur différend fust réglé, 
soit à l'amiable entre les intéressés, ou bien en le soumettant à 
des arbitres. Des sept Provinces les six jugeoient la proposition 
fort raisonnable, parce que l'Estat ne devoit ny ne pouvoit estre 
juge en sa propre cause; mais la Hollande soustenoit, que c'estoit 
une chicane des Ministres de Brandebourg, et qu'il y avoit des 
traittés formels, qui regloient l'affaire. Elle disoit que ce n'estoit 
pas son intention d'en faire un procès, et qu'y estant seule plus 
intéressée que toutes les autres Provinces ensemble, la pluralité 
n'en pouvoit pas disposer à son préjudice. L'Electeur, qui vou- 
loit sortir d'une affaire, qui selon les principes de quelques Minis- 
tres de Hollande (1), qui entendoient fort l'algèbre, estoit capable 
d'incommoder toute sa postérité, escrivit aux Estats Généraux du 
14 Avril 1664: Qu'il n'avoit pas tenu à luy, que la dette de 
cent mille escus, avec les interests et les interests des interests, 
n'eust esté réglée, liquidée et acquittée. Qu'il n'y avoit point de 
traitté qui la reglast, et en tout cas, que la Hollande, qui estoit 
la partie intéressée, n'en pouvoit pas estre creue à sa parole; 
mais qu'en agissant dans l'ordre, il falloit qu'un tiers se mélast 
dans cette contestation. Que ses offres estoient raisonnables, et 
qu'on ne luy pouvoit pas refuser cette justice. Qu'il ne sçavoit 
pas, et mesme qu'il n'estoit pas obligé de s'enquérir, si la Hol- 
lande y estoit plus intéressée que les autres Provinces ; parce que 
les Electeurs, son pere et son nyeul, ayant tousjours fait traitter 
avec les Estats Généraux, aussy bien que luy, ce qui s'estoit 
passé sur ce sujet entre les Provinces sans son consentement et 
sans sa participation, ne luy pouvoit pas prejudicier. Que si non- 
obstant tout cela la Hollande vouloit passer outre à l'exécution 
effective, quoyque quelques membres de la Province, et entre au- 
tres la ville d'Amsterdam, l'eussent fait asseurer, qu'ils n'y con- 
sentiraient point, il seroit contraint de se servir des moyens, que 
l'on a accoustumé d'employer contre la violence, et d'implorer 
pour cela le secours des amis et des Alliés, qu'il avoit dans 
l'Empire, et dans le voisinage. 

L'Electeur avoit témoigné assés publiquement, qu'il n'aimoit 
point le Ministre, qui avoit la principale direction des affaires 
en Hollande, et il luy en avoit donné des preuves très fortes 
depuis quelques années (2); si bien qu'il ne pouvoit pas ignorer, 
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qu'il ne s'en devoit promettre, que ce qu'on ne luy pourroit 
pas honnestement refuser dans la dernière rigueur de la justice. 
Friquet, Ministre de l'Empereur, qui par sa probité et par 
sa suffisance avoit acquis du crédit auprès du Conseiller Pen- 
sionaire de Hollande, craignant que ces contestations n'ache- 
vassent d'aigrir les esprits, et de les rendre irréconciliables, 
luy sceut si bien représenter l'équité des propositions de l'Elec- 
teur, qu'on fit enfin consentir les Estats de Hollande à un arbi- 
trage, ou plustost à la décision d'une des Cours Souveraines, dont 
les parties demeureroient d'accord. On ne pouvoit pas recon- 
noistre la Chambre de Spire, tant à cause de la considération, 
que l'on a pour l'Electeur dans l'Empire, que parce qu'il a ses 
Députés dans la Chambre, qui font partie des juges. C'est pour, 
quoy on ne pouvoit choisir qu'un des Parlements de France, ou 
bien une des Cours de Justice des Païs-bas. Il y en avoit, qui 
preferoient le Parlement de Paris, comme la première Cour de 
l'Europe, qui a souvent jugé des différends de quelques Souve- 
rains estrangers, qui s'estoient volontairement soumis à son juge- 
ment, et qui a la réputation d'estre incorruptible, jusques à ne 
point considérer les recommandations du Koyj de sorte que l'on 
ne pouvoit pas craindre, qu'il eust du respect pour ceux, qui 
voudroient s'intéresser pour l'Electeur, ny mesine qu'il deferaat 
à l'intercession du Roy, qui d'ailleurs ne vouloit pas encore rom- 
pre avec cet Estât, à cause du dessein qu'il avoit de faire la 
guerre en Flandre. Mais comme le compromis estoit l'ouvrage 
de Friquet, qui avoit ses attachements à l'Espagne, on se 
soumit au Grand Conseil de Malines, qui est comme le Parle- 
ment des Provinces des Païs-bas de l'obéissance du Koy d'Es- 
pagne. On demeura d'accord (l), que les parties fourniroient 
leurs productions, avec les pièces justificatives, en des termes fort 
courts, entre les mains de Friquet, qui les enfermeroit dans un 
coffre en la présence des députés des parties, et les envoyeroit 
ensuitte à Malines. Ce qui fut fort punctuellement exécuté; et 
l'événement a fait voir, que l'Electeur avoit d'autant plus de sujet 
de presser l'ajustement de ce différend, que le premier arrest du 
Conseil de Malines le déchargea de plusieurs millions qu'on luy 
demandoit. Et bien que lu deuxième le condamnait au payement 



(1) Le 1 Août 1665. V. Aitzema, V. 45. p. 527 svv. ; Dumout, 
VI. 3. p. 41. 
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d'une somme considérable, il le lit pourtant sortir d'un einbaras, 
qui auroit avec le temps incommodé et abismé sa Maison. 

Les Estats avoient deux différends à démesler avec l'Evcsque 
de Munster, l'un pour la Seigneurie de Borculo, qu'il pretendoit 
estre du territoire de l'Empire, et l'autre à cause de l'exécution 
d'une sentence, que le Prince de Lichtenstcin avoit obtenue contre 
le Prince d'Ostfrise. Hartman, Prince de Lichtenstein, qui 
estoit fils de Gundacquer de Lichtenstcin et d'Agnes 
d'Ostfrise, avoit fait procès à George Chrestien, Prince 
d'Ostfrise, et l'avoit fait condamner au commencement de l'an 
1668, par un dernier arresf, contre lequel il n'y avoit point de 
remède de requeste civile, ny autre. L'exécution de cet arrest 
fut recommandée aux deux Princes voisins, à l'Evcsque de Mun- 
ter et au Comte d'Oldembourg; et dautant que celuicy s'en ex- 
cusa, l'autre s'en chargea seul, et demeura seul Commissaire Im- 
périal. L'Evesque, au lieu d'exécuter l'arrest, mit l'affaire en ne- 
gotiation, et eut plusieurs conférences avec le Prince d'Ostfrise, 
pour tascher de le porter à l'accommodement, qui se fit enfin 
le 4 Septembre de la mesme année. Le Prince d'Ostfrise promit 
par cet accommodement, qui estoit en effet une transaction for- 
melle, de payer dans le jour de la St. Michel (1), ou au plus tard 
dans quinze jours après ce terme, dans la ville de Mcppe, la 
somme de cent trente cinq mille escus, à laquelle montoient les 
interests de la somme principale depuis l'an 1054 jusques à l'année 
courante 1663; de payer pareille somme de cent trente cinq mille 
escus, à quoy montoit l'une des sommes principales dans le jour 
de la St. Grégoire de l'année suivante 1664. L'nutre somme 
principale montoit à cent soixante cinq mille escus, dont le 
Prince d'Ostfrise promit de payer la troisième partie, qui estoit 
de cinquante cinq mille escus, au mesme jour de St. Grégoire 
de l'année 1665, et les deux autres tiers dans le mesme terme 
des deux années suivantes 1666 et 1667, sans préjudice des in- 
terests des deux sommes principales, les uus depuis l'an 1602, 
et les autres depuis 1620 jusques en 1654. 

L'Evesque s'asscurant de l'effet des promesses du Prince d'Ost- 
frise, en asseura aussy le Prince de Lichtenstcin ; mais le payement 
ne se faisant point dans le terme porté par la transaction, et mesme 



(l) ,La St. Michel est" le 2<J Septembre, et celle (la fÔte) de St. Gré- 
goire le 12 Mars" (Note du MS. Grothe). 
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nonobstant ce dclny de cinq semaines, qu'on accorda au Prince 
d'Ostfrise, au-delà du premier terme, il ne payoit que d'excuses et 
de fuites, qui ne marquoient point de temps certain, dans lequel le 
Prince pourroit payer, l'Evesque se saisit du fort de Deyl, comme 
du seul poste qui luy pouvoit faciliter ou empescher l'exécution de 
l'arrest de l'Empereur dans l'Ostfrise. Le Prince, qui cherchoit 
cependant de l'argent à emprunter en Hollande, engagea aux Es- 
tats les Seigneuries d'Escns, de Stedesdorp et de Witmond, fiefs 
du Duché de Gucldre, avec le fort de Dcyl; et ce fut là une des 
causes, pourquoy l'Evesquc s'en rendit le maistre. Les Estats 
firent connoistre, que ce procédé les offensoit, et l'Evesque disoit, 
que le différend estant entre deux Princes de l'Empire, dont l'un 
avoit esté juridiquement condamné dans un procès contradictoire, 
les Estats ne pouvoient pas trouver mauvais, que luy, comme 
Commissaire Impérial, executast dans l'Empire une sentence de 
l'Empereur. Il y âjoustoit, que ce n'estoit pas à eux, à qui il 
avoit à rendre compte de ses actions, et qu'ils ne pouvoient pas 
prendre ombrage de la garnison, qu'il avoit mise dans le fort, 
tant parce qu'elle estoit trop foiblc, pour pouvoir inquiéter le 
voisinuge, que parçe que les frontières de cet Estât estoient assés 
couvertes de ce costé là, par les forts de Langackcr, de Belling- 
volde et de Bourtangue. Que l'Empire, au contraire, et luy mesme 
avoient interest d'empescher, que les Estats se rendissent maistres 
du fort, parce qu'ils n'avoient desja que trop estendu leurs fron- 
tières en Allemagne; et que comme Directeur du Cercle de West- 
falie, il ne pouvoit pas permettre, qu'il y entrast garnison estran- 
gere. Qu'il n'en feroit pas sortir la sienue, que toute la dette 
de Lichtcnstcin ne fust acquittée, et que le Prince d'Ostfrise 
n'eust asseuré l'Empereur, qu'il n'engageroit pas le fort aux Es- 
tats. Il disoit encore, qu'il avoit d'autant plus de raison d'eu 
user comme il avoit fait, qu'il voyoit, que les Estats s'estoient 
fait obliger pour une somme, qui n'approclioit point de la dette 
de Liechtenstein, le revenu des terres d'Esens, de Stedesdorp et de 
Witmond, avec le fort de Deyl, et luy raarquoit par là ce qu'il 
devoit faire pour la seureté de cette dette. 

L'Evesque de Munster prenoit plaisir à desobliger cette Répu- 
blique. Il se souvenoit de ce qu'elle avoit fait pendant qu'il as- 
siegeoit la ville capitale de son Diocèse ; et il estoit persuadé, que 
c'cstojt une injustice qu'on luy fnisoit, en protegeaut le Comte d e 
Stiruin contre luy, et en le maintenant en la possession de la 
Seigneurie de Borculo. Le différend n'estoit pas proprement entre 
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l'Evesque et le Comte, mais entre l'Evesque et les Eatats de 
Gueldre. La question estoit au fond, si la terre et Seigneurie de 
Borculo estoit du territoire de l'Empire ou bien de celuy du 
Duché de Gueldre, parce que si ce différend estoit réglé, tout le 
reste ne recevroit point de difficulté; quoyque les parties ne fus- 
sent pas d'accord entre eux, ny de la nature du fief ny incarne 
de la possession. On ne pouvoit pas nier, que ce ne fust un fief 
de l'Evesché de Munster, depuis que Giselbert, Comte de 
Bronckhorst et Seigneur de Borculo, en avoit bien voulu relever 
en Tan 1406; mais le Comte de Stirum soustenoit, que les 
femmes y pouvoient succéder, tant parce que tous lesj autres fiefs 
de l'Evesché de Munster sont de cette nature, que parce que les 
lettres de la première investiture le marquant particulièrement. 
Juste, Comte de Bronckhorst et Seigneur de Borculo, estant dé- 
cédé en l'an 1553, Marie, sa veuve, née Comtesse de Hoya, 
obtint l'usufruit du fief pour sa vie; mais Irmengarde, Com- 
tesse de Limburg et de Stirum, cousine germaine de Juste, 
s'en fit adjuger la possession, contre les pretensions de Ru- 
dolfe, Comte de Diepholt, et en transigea ensuitte avec la 
Douaricre, qui en avoit l'usufruit, et qui après cette transaction, 
ne posséda le fief qu'au nom d'Irmengardc. Et ncantmoins 
après que Marie fut decedée en l'an 1579, le Chapitre se mit 
en la possession effective de Borculo, et la retint, jusques à ce 
que Juste, Comte de Lim bourg et de Stirum, pctitfils d'Ir- 
mengarde, ayant fait Ajourner l'Evesque et le Chapitre à la 
Cour de Gueldre, se fit adjuger la possession en l'an 1615, et fit 
condamner l'Evesque à la restitution des fruits, et aux dépens 
du procès, qui furent taxés en l'an 1622, à cinq cens vingt et 
trois mille, neuf cens quatre vingts quinze lirres. Il est vray, 
que l'Evesque contesta longtemps la compétence de la Cour do 
Gueldre; soustenant que la ville et la Seigneurie de Borculo es- 
tant situées dans l'Empire, la justice de Gueldre ne pouvoit pas 
connoistre du différend. Il y fit alléguer: Que cette Seigneurie 
avoit tousjours eu ses limites séparés de ceux du Duché de Guel- 
dre; que ses ordonnances avoient esté publiées et enregistrées en 
la Chambre de Spire; que c'estoit de l'Empire qu'elle tenoit les 
privilèges de ses foires, et que c'estoit l'Empereur, qui y avoit 
introduit le stile Grégorien, au lieu que l'ancien stile estoit en- 
core en usage en Gueldre, et que l'Evesque avoit donné rctraitte 
et sauf conduit dans Borculo à des criminels, sans que les Es- 
tats de Gueldre s'y fussent jamais opposés. Ceuxcy soustenoient 
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au contraire, que l'Evesque n'avoit jamais bien vérifié son terri- 
toire; que son procureur estoit demeuré d'accord en justice, dans 
la Chambre de Spire, que la Seigneurie de Borculo n'est point 
située dans l'Evesché de Munster, et que les Seigneurs de Bor- 
culo avoient reconnu les Comtes de Gueldrc et de Zutphen pour 
leurs Souverains: dont ils allegoient plusieurs preuves, que l'Eves- 
que debattoit de son costé (1). 

Cbristoffrc Bernard de Galen, Evesque de Munster, 
qui n'avoit point d'inclination pour les procès, mais beaucoup 
pour la guerre, trouva l'occasion de la faire aux Estats, en se 
saisissant du fort Deyl, qui leur avoit esté engagé. Il avoit of- 
fert au Prince d'Ostfrise, de luy avancer une bonne somme de 
deniers, s'il vouloit luy laisser le fort jusques à son rembourse- 
ment; mais c'est à quoy les Estats, à qui le paîs, que ce fort 
couvre, estoit desja hypothéqué pour d'autres sommes, n'avoient 
garde de consentir. Ils avoient aussy promis au Prince de luy 
prester la somme de cent trente cinq mille escus, à quoy montoit 
le premier terme de la dette de Lichtenstein, et rnesme d'y ajous- 
ter encore soixante quatre mille escus, pour le supplément du 
deuxième terme, pourveu qu'il mist le fort entre leurs mains. 
Mais voyant que l'Evesque l'avoit surpris, pas tant pourasseurer 
la dette, que pour leur faire dépit, et pour éloigner leurs garni- 
sons de ces quartiers là, et jugeant d'ailleurs, que leur rembour- 
sement ne seroit pas fort asseuré, si on leur ostoit le moyen 
d'exécuter les terres, que le fort couvroit, ils résolurent de le 
retirer des mains de l'Evesque, dont la mauvaise volonté et hu- 
meur entreprenante ne leur estoient que trop connues. Toutefois 
afin de ne rien précipiter, puisqu'aussy bien la saison ne leur 
permettoit pas de mettre encore en campagne, et d'entreprendre 
sur une place, que la situation, marescageusc rendoit inaccessible, 
ils convièrent l'Evesque et le Prince à une conférence, où ils 
croyoient pouvoir régler toute l'affaire, avec l'acquit de la dette. 
Ils y envoyèrent deux Députés de leur Assemblée (2) avec Hie- 
rume Beverning, Trésorier General, tant pour disposer les 
Nobles, les villes et les paisans, qui font les trois Ordres des Estats 
d'Ostfrise, à secourir leur Prince dans cette conjoncture, ou du 
moins à luy avancer la somme de six vingts mille escus, qu'ils 



(1) Bas nage, I. p. 695, CUG. 

(2) Les députés van Haren (Frise) et (îcrlacius (Groningue). 
V. Aitzema, V. 4*. p. 7—19. 
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avoient promis de payer dans sept ans, que pour faire offrir le 
payement du premier terme, avec asseurance du payement des 
autres termes, si l'Evesque retiroit sa garnison du fort de Deyl. 

L'Evesqne, qui estoit allé à Ratisbonne, avoit subdelegué le 
Colonel Elvervelt, Gouverneur du fort et de Meppe. Il estoit 
assisté de Jean Théodore Martels, Receveur des Baillngcs 
d'Eemslant et de Nienhus, et de François Ignace de 
Hase, Député du Prince de Lichtenstein, qui pressoient l'exé- 
cution avec beaucoup de chaleur, et refusoient cependant de re- 
cevoir le premier terme. L'Evesque ne vouloit point retirer sa 
garnison du fort, et escrivit aux Estats, qu'il estoit inutile d'en- 
trer en conférence pour une affaire, dont la connoissance appar- 
tenoit au Conseil Anlique, et à l'Empereur. Le refus de recevoir 
le premier terme estoit fondé sur la promesse que le Prince d'Ost- 
frise avoit faite, qu'il le feroit payer dans la ville de Meppe, et 
l'Evesque vouloit obliger le Prince et les Estats d'Ostfrise à pro- 
mettre, qu'ils ne recevraient point de garnison Hollandoise dans 
le fort. Les Estats, qui y en vouloient mettre, et qui avoient la 
mesme défiance de l'Evesque que l'Evesque avoit d'eux, assem- 
blèrent un petit corps d'armée de huit ou neuf mille hommes, 
sous le commandement de Guillaume Frédéric Prince de 
Nassau, Gouverneur de Frise, à dessein de forcer l'Evesque de 
faire retirer ses gens de guerre (1). 

Friquet, Ministre de l'Empereur, craignant que ces prépara- 
tions ne portassent les esprits à de plus grandes aigreurs, et que 
ce ne fussent des commencements d'une plus longue guerre, con- 
sidérait, que l'Evesque, qui avoit pris employ dans l'armée, que 
l'Empereur et l'Empire opposoient au Turc, pourrait bien dissi- 
muler, pour un temps, le sanglant affront que les Estats luy fai- 
soient, mais qu'il ne manquerait pas de s'en ressentir. C'est pour- 
quoy il leur représenta (2): Que c'estoit une affaire, qui regardoit 
privément l'Empire, et où les Provinces Unies n'avoient point de 
part, ny d'interest, que les deux Princes de l'Empire la démes- 
leroient bien sans eux. Que l'Evesque de Munster, à qui le 
Conseil Aulique avoit recommendé l'exécution de sa sentence, 
n'avoit à rendre compte de ses actions qu'à l'Empereur. Que 
la garnison du fort de Deyl n'estoit pas si considérable, que les 



(1) V. van Sypesteyn, GfsckiedknHâige. Bijiîrage», I. p. 105 sv. 

(2) Aitzema, V. 44. p. 19, 20. 
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Provinces voisines, la Frise et Groningue, en passent prendre 
ombrage, due le Prince d'Ostfrise mesrae trouvoit plus davantage 
à sortir d'affaires par ce moyen, en payant ses dettes de son re- 
venu, que d'aller aux emprunts, et d'accumuler ainsy ses dettes, 
au lieu de les acquitter. Et enfin qu'en portant de cette manière 
les armes dans l'Empire, on ne faisoit autre chose, sinon luy dé- 
clarer la guerre ouvertement. Les Estats, au lieu de faire ré- 
ponse au mémoire de Friquet, luy communiquèrent la lettre, 
qu'ils escrivirent en ce temps là à l'Evcsque (1), où ils luy dirent: 
Que la protection, qu'ils dévoient à l'Ostfrise, ne pouvoit pas per- 
mettre, que l'on executast à main armée un Prince, qui offroit 
de payer présentement les deux termes escheus, pendant qu'on 
refusoit de les recevoir, afin d'avoir un prétexte de le consumer 
en frais, et d'avoir cependant une entrée dans le pais. Qu'ils le 
prioient de faire recevoir l'argent, et de faire sortir ses troupes 
du fort de Deyl devant le 10 May; parce qu'après ce jour là ils 
ne differoient pas de faire agir celles qu'ils tenoient prestes, et 
qu'ils ne seroient point responsables des malheurs, que la guerre 
pourroit produire. 

L'Evesque répondit: Qu'il estoit fort surpris de ce procédé; 
que ce qu'il faisoit de la part et de l'ordre de l'Empereur, es- 
toit juridique, et que si le Prince d'Ostfrise avoit sujet de s'en 
plaindre, il n 'avoit qu'à s'adresser au mesme Conseil, qui luy 
avoit commis l'exécution de son arrest. Mais comme il n'avoit 
point de troupes capables d'empescher la réduction du fort, il 
envoya Brabeck (2), Doyen de l'Eglise Cathédrale de Munster, 
à la Haye, où il fit avec les Députés d'Ostfrise un projet de 
traitté, qui auroit pû faire éviter tous les malheurs, qui ont 
suivy cette petite guerre, s'il eust eu un pouvoir suffisant de le 
signer. Ce projet portoit: Que dés que les deux premiers ter- 
mes seroient payés, l'Evesque en donneroit quittance valable, et 
commenceroit dés le lendemain à faire sortir la garnison du fort, 
et à en retirer ses vivres et ses munitions; tellement que dans 
cinq ou six jours il mettroit le fort entre les mains du Prince, 
en Testât où il l'avoit trouvé, afin que le Prince en disposast 
ainsy qu'il le jugeroit à propos; l'Evesque en se reservant la fa- 
culté de démolir les fortifications, qu'il avoit fait faire hors du 



(1) Aitzema, V. 44. p. 22; la réponse de l'Évoque, ib. p. 23. 

(2) AiUema, V. 44. p. 319, 320; lettres de de Witt au Stad- 
houder de Frise, du 24 et 25 Mai 1664 (ms.). 
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corps de la place. Et afin que l'Evesque eust sujet de se satis- 
faire de l'intention des Estats, ils déclarèrent, que si à l'àvenir 
le Prince d'Ostfrise n'executoit point la transaction, qu'il avoit 
faite au mois de Septembre de Tannée passée 1663, ils ne s'op- 
poseroient plus à l'exécution de la sentence. On convint encore 
que si l'Evesque ratifioit le traitté, et s'il envoyoit sa ratifica- 
tion au camp devant la fin du mois de May, les Estats feroient 
en mesme temps lever le siège, et retirer leurs troupes. Elles 
estoient composées de vingt un cornettes de cavallerie, faisant 
mille soixante quinze chevaux, et de soixante dix huit compagnies 
d'infanterie, qui faisoient quatre mille trois cens trente six hom- 
mes, que l'ou renforça depuis de neuf cornettes de cavallerie, et 
de vingt neuf compagnies d'infanterie. 

Le Prince de Nassau investit le fort de Deyl le 20 May, et 
commença à faire agir sa batterie le 22; mais ayant receu le 28 
la resolution des Estats, avec le projet de traitté, dont je viens 
de parler, il fit cesser les hostilités, en attendant la ratification et 
les Députés de l'Evesque. Ils arrivèrent au camp le dernier jour 
de May, sur le soir; et bien qu'en arrivant, ils rencontrassent 
ceux qui y estoient de la part de l'Estat, et le Prince de Nassau 
mesme, qui leur demandèrent, s'ils n'avoient rien à leur dire de 
la part de l'Evesque, ils les traitterent avec mépris, et ne lais- 
sèrent pas d'aller droit à leur quartier, en disant, qu'ils alloient 
chercher les Députés du Prince d'Ostfrise, «avec qui ils avoient 
ordre de negotier: faisant entendre que les Estats n'avoient point 
d'interest au démeslé, que l'Evesque, comme Commissaire Impé- 
rial, avoit avec un Prince de l'Empire. Et de fait ils n'avoient 
point de lettres de créance, ny pour les Députés des Estats, ny 
pour le Prince de Nassau, ny ordre de leur communiquer quoy 
que ce soit; tellement que dés que la trêve, qui avoit esté faite 
jusquea à la fin du mois, fut exspirée après la minuit du dernier 
jour de May, le Prince fit recommencer à faire jouer son ar- 
tillerie, et à faire travailler aux approches, faisant continuer l'un 
et l'autre jusques au 4 Juin, que la place se rendit. La vérité 
est, que les Ministres d'Ostfrise mesmes ne furent point satisfaits 
de cette dernière deputation de l'Evesque : tant parce que le pou- 
voir de ses Députés estoit destitué des formalités nécessaires, que 
parce que la quittance, dont ils n'apportoient qu'un projet, pé- 
eboit en la forme aussy bien qu'en la matière. 

L'Evesque, qui sçavoit fort bien faire le Prince depuis qu'il 
l'estoit, fut fort sensible ù cet affront ; mais bien plus à l'outrage, 
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qu'il disoit, que les Estats luy avoient fait, dans la lettre, qu'ils 
escrivirent sur ce sujet à l'Empereur. Ils y disoient (1), que 
l'Evcsque, au lieu de demeurer dans les termes d'une exécution 
légitime et juridique, agissoit en enneiny déclaré et en usurpa* 
teur injuste; ils prioient l'Empereur de commettre l'exécution de 
la sentence à une personne plus discrète et plus modérée, et le 
traittoient dans la suitte de la lettre d'une manière si offensante, 
qu'il n'y a point de Prince qui le pust souffrir. 11 en a témoigné 
du ressentiment, et a fait connoistre, que l'on n'outrage jamais 
impunément ceux qui ont nssés d'honneur pour le sentir, et assés 
de courage pour s'opposer à la violence (2). 

Le Prince de Nassau, qui commençait à se remettre bien avec 
les Estats de Hollande (3), et qui avoit donné une grande satis- 
faction de sa conduite dans cette petite expédition, ne le porta 
pas loin. Car environ quatre mois après, estant seul dans sa 
chambre, où il vouloit essayer un pistolet, et l'amorce ne prenant 
pas feu, il se mit en devoir de tirer la baguette, et regardant 
dans le canon, pour voir ce qui y raanquoit, en mesme temps la 
poudre prenant feu, la balle passa par dessous le menton et par 
la bouche dans le nez, luy cassa avec la mâchoire quelques dents, 
ébranla toutes les autres, et coupant quelques nerfs, qui avoient 
leur communication avec la langue et avec la gorge, luy osta la 
faculté de parler et d'avaler. Les premiers jours de sa blessure 
donnèrent quelque espérance de guerison; mais le corps ne re- 
cevant point la nourriture nécessaire, parce que les bouillons, les 
consommés et les gelées, que l'on taschoit de faire entrer dans 
l'cstomach par le moyen d'une siringue, ne pouvant pas passer, 
et la fièvre y survenant, la nature succomba bientost, et le fit 
mourir le dernier jour d'Octobre (4), qui estoit le huitième de 
sa blesseure. 

C'estoit un Prince, dont le mérite avoit ajousté un nouveau 
lustre à la Maison de Nassau, et l'Histoire devroit un éloge à 
ses grandes qualités, si on pouvoit enchérir pardessus ce que l'on 
en publia incontinent après son decés (5). Je diray seulement, 



(1) Aitzema, V. 44. p. 34—38. 

(2) , Dut dese gaut*chc Hrief in plaets van justificalic niet was als 
ecne insultatie," (Aitzema, V. 14. p. 34). 

(3) V. Tome II. p. 454; van Sypestcyn, I. p. 167, 168. 

(4) 1664. 

(5) Aitzema, V. 44. p. 38 svv. 
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que son courage estoit nussy déterminé que sa naissance cstoit 
illustre. Il n'y a personne qui ne scache que la Maison de Nassau 
est une des premières d'Allemagne, et que les Ducs de Brunswic 
et de Lunebourg sont les plus puissants et les plus considérables 
Princes de l'Empire après les Electeurs. La mere de nostre Prince 
estoit soeur de Fridcric Ulric, dernier Duc de Brunswic et 
Lunebourg, de la postérité de Henry, troisième fils de Magnus 
à la chaine (1). 11 s'appliquoit aux affaires avec grande assiduité ; 
et l'on peut dire, que pendant son gouvernement toutes celles de 
la Province ont heureusement rcussy entre ses mains. Il estoit 
d'une humeur franche et ouverte, incapable de duplicité, et il 
avoit une bonté naturelle, accompagnée d'une civilité d'autant 
plus engageante, qu'il y a des Princes de la mes me Maison, qui 
n'en ont point du tout, et qui font profession de n'obliger et de 
ne considérer personne. Les Estats de Frise, qui ont encore de 
la vénération pour sa mémoire, avoient reconnu ses services de 
la survivance du gouvernement, quoyquc le Prince (2), son fils, 
fust encore fort jeune, et ils la luy confirmèrent après la mort 
du pere, en laissant l'administration des affaires à la Princesse 
Douariere, sa merc, jusqu'à ce qu'il auroit atteint Page de vingt 
ans. Elle avoit desja la tutele et la garde-noble de la personne 
du jeune Prince, en vertu de sou contract de mariage, con- 
firmé par le testament que le perc fit peu de jours devant sa mort. 

Ce déplorable accident pensa causer à l'Estat et K la Mai- 
son de Nassau une autre perte en la personne du Prince Jean 
Maurice, Lieutenant General de la cavallerie des Provinces 
Unies, et Gouverneur de Wesel. Il s'estoit trouvé à l'enterre- 
ment du Prince, dont nous venons de parler, et incontinent après 
que les cérémonies des funérailles furent achevées, il se mit en 
chemin, pour s'en retourner chez luy, vers la fin et dans la plus 
meschante saison de l'année. En sortant de Leewardcn il prit la 
route de Harlingue, à dessein de s'y embarquer, pour passer à 
Amsterdam. Les canaux estoient gelés, de sorte que le Prince 
fut obligé d'aller à cheval; mais en entrant dans Franckcr, et 
estant si proche de la ville, que les pieds de devant de son che- 
val touchoient desja le pavé de la rue, le pont-levis manquant 



(1) Torquatus. 

(2) Henri Casimir II i:é le 15 Janvier 165?. Sa mère Alber- 
tinc Agnès, était fille du Piincc Frédéric Henri. 
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sous luy, tomba dans le fossé. Cinq personnes de qualité, qui 
le suivoient de prés, y tombèrent aussy avec leurs chevaux. Le 
Prince y tomba le dernier, et son cheval, après avoir fait les 
derniers efforts pour tascher de se relever, se renversa sur luy, 
dans le fossé, où il y avoit cinq pieds d'eau avec quantité de 
bourbe et de glace. Ceux de la suitte en sortirent comme ils 
purent, mais personne n'osa approcher du Prince, parce que son 
cheval, qui estoit couché sur le dos, se debattoit si furieusement 
des quatre pieds, qu'il y avoit du danger pour ceux qui se vou- 
loient mettre en devoir de le secourir. On le retira enfin, si 
peu incommodé de sa cheute et de celle de son cheval, qu'après 
quatre ou cinq jours de repos il se trouva en estât de continuer 
son voyage (1). 



(1) Aitzema, V. 45. p. 40G. 



Digitized by Google 



HISTOIRE 

DES 

PROVINCES UNIES 



LIVRE QUINZIEME. 

S O M M A I tt K. 

Lt commencement de la deuxième guerre d'Angleterre. Les Anglois con- 
fisquent les navires Hollandais, sans déclaration de. guerre, et sans re- 
présailles. Le Roy fait une armée natale. La cause et le prétexte de 
cette guerre. I* Parlement en presse le Roy. L'animosilé du Due de 
Yore. Première hostilité des Anglois. Les Estais se resolrenl à la 
guerre, et nomment les Officiers Généraux, non sans quelque répugnance 
de la part de la Zeelande. Van Beuninguen tasche d'engager la 
France. La disposition de cette Cour là, qui ne veut pas rompre avec 
r Angleterre, et qui au lieu d'exécuter le traitté de Paris, envoyé une 
Ambassade solemnelle à Londres. Désira des veut persuader, qu'elle 
fera plus (feffet que le secours. La France refuse de te déclarer, fait 
saisir tous les navires des Hollandois, et incommode leur commerce. La 
Compagnie des Indes Orientales secourt VEstat de vingt vaisseaux de 
guerre. Les Estais liceniient les régiments Anglois. L'armée navale 
d'Angleterre se met en mer; mais estant obligée de s'éloigner des costes 
de Hollande, celle des Estais trouve aussy le moyen de. sortir des ports. 
JjC premier combat. La mort de T Amiral et du Vire-Amiral; la retraitte 
et la désobéissance de Tromp et des matelots. L'exécution de quelques 
Capitaines. Z<? malheur de Jean E vert son. La contagion ravage 
la ville de Londres. Les exploits de Ruiter en la coste d'Afrique. 
Estant de retour en Hollande, on luy donne le commandement de V ar- 
mée natale, que Von atoit donné à Tromp, qui refuse d'obéir à Rui- 
ter. On les raccommode. Les prisonniers Hollandois sont cruellement 
trait tés en Angleterre, où on arreste aussy le Secrétaire de l'Ambassa- 
deur des Estais. On arreste le Secrétaire de Downing et Ou d art 
à la Haye. I>es Anglois attaquent quelques navires Hollandois dans 
le port de Bergues, ville capitale de Norvegue, mais sans succès. Ces 
navires arrivent à bon port. La tempeste dissipe Parmce navale de 
Hollande. Le Roy d'Espagne meurt. Celuy de France se déclare pour 
les Provinces Unies. Les conditions de paix que cellescy proposent. 
Cabales en Hollande contre le Premier Ministre, et en faveur du 
Prince d'Orange. Devoirs de l'Ambassadeur de France pour le Pre- 
mier Ministre. La disposition des Princes voisins. Le JJannemarc et 
la Suéde sont peu satisfaits des Estais, que VEvesque de Munster con- 
sidère comme ses plus grands ennemis. Il traitte avec le Roy d'Angle- 
terre; entre en Otcyssel; ferme des entreprises tur plvticurs plates 
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Lrs Eclats luy opposait une armée, qui ne fait pas grand* chose. Le 
Roy de France envoyé aux Estais vn secours de ses meilleure» troupes, 
qui est plus incommode qu'avantageux à C Estai. Le Comte de H ai- 
dée fait un traitté a la Haye pour les J)ucs de Lunebourg. Xegotia- 
tion arec le Ministre de Suéde. Les Estais enrayent un Ambassadeur 
à Stocolm. Difficultés qu'il y rencontre. Amerongue Député Extra- 
ordinaire en Dannemarc. Sa negotiation, qui est difficile. Le Roy en- 
voyé un Ministre à la Haye, qui y réussit. Suitte* de Ut mort du Roy 
d'Espagne. Reflexions sur cette conjoncture. Raisons pourquoy la Frante 
acoil différé de se déclarer. Dé me sic arec la France pour le salut du 
pavillon. Déclaration du Roy pour cela. H fait de grands armements 
par mer, qui n'ont point de suitte, et ne reut point rompre arec le Roy 
(C Angleterre. Aegodatuais arec la Reine Mere et arec l'Ambassadeur 
(F Angleterre, que les Anglois rompent. IjCs deux armées rentrent eu 
mer, cl se battent. //<* combat dure quatre jours, et les Uollaudois eu 
sortent avec drantage, à quoy la France nu jtoint de part. Second 
combat, ou Tromp agit avec plus de courage que de prude are. On le 
fait tenir à la Haye, où on luy oste sa commission. Les intrigues de 
Ruai, de Kitit et de van der Horst. Holmes entre dans le 
Flie, où il brûle quantité de narires. Le feu consume une partie de la 
cille de Londres. Les Ministres de Suéde fait des ouvertures (faccom- 
modement. Le Roy d' Angleterre refuse de traitter dans une ville neu- 
tre ; tasche de justifier son procédé. />» Estais y répondent. Démeslé 
entre les Rois d'Angleterre et de Dannemarc. Truitté avec F Electeur 
de Brandebourg, qui fait aussy conclure celuy de t 'Fresque de Mun- 
ster. Devant qu'il fiist fait, les Espagnols donnent passage a des trou- 
pes, qui entrent dans la Mairie de Boisleduc, mais sont défaites, comme 
aussy auprès de Maslricht. La Cour de Madrid désavoue ce que Von 
avoit fait en Flandre au préjudice des l'roviuces Unies. Les Estais 
de Hollande se chargent de V éducation du Prince d'Orange, mettent 
d'autres officiers auprès de sa personne. Les Suédois assiègent Brème, 
mais lèvent le siège. Alliance entre le Roy de Dannrmarc, les Estais 
des Provinces Unies, CElecteur de Brandebourg et les Ducs de Lune- 
bourg. 

Le Livre précèdent a dit comment l'Angleterre et les Provinces 
Unies se disposoient à la rupture, et on verra dans celuicy, et 
dans le Livre suivant les progrés d'une guerre, dont la fin fut 
aussy glorieuse ii l'Estat, que les commencements en avoient esté 
funestes. Les déprédations continuelles et les violences, que les 
Anglois faisoient, en arrestant non seulement les navires des 
marchands Hollandois, mais mesme les vaisseaux de guerre de 
l'Estat, dans les ports du Koiaume, faisoient bien juger, que 
l'intention du Koy d'Angleterre estoit de rompre; et cependant 
les mesmes déprédations empeschoient la rupture, ou du moius 
elles la fuisoient différer. Les Anglois en vouloient profiter, et 



)igitized by Google 



Disposition à la rupture en Angleterre. 



183 



neantmoins donner quelque apparence de justice à leur procédé, 
ce qu'ils ne pouvoieut pas faire en déclarant la guerre, parce 
que leurs jurisconsultes entendoient, que si le Koy declaroit la 
guerre, il estoit obligé de restituer tout ce qui avoit esté pris 
devant la déclaration. Mais comme le droit n'est qu'un fnntosmc 
et une illusion dans l'esprit et dans la bouche de cette sorte de 
gens, ils conseillèrent au Roy de faire confisquer les navires et 
les marchandises des Hollandois devant que de déclarer lu guerre. 
Ce qui fut fait: de sorte que les patrons des navires Hollandois, 
et ceux de leurs equippages, qui jusques alors s'estoient promené 
par la ville de Londres, pendant la poursuitte de la mainlevée 
de leurs navires, voyant que l'on en avoit résolu et publié In 
vente, et craignant que les Anglois n'eussent pas plus de consi- 
dération pour leurs personnes que pour leurs vaisseaux, se sau- 
vèrent, les uns en France et les autres en Flandre. Et afin que 
l'on ne doutast plus du dessein des Anglois, le Roy commanda 
que l'on bastist plusieurs grands vaisseaux neufs, mesme du 
premier et du second rang. Les marchands luy en louèrent un 
grand nombre, montés de quarante à cinquante pièces de canon, 
et il fit revenir Thomas Allen, qui commandoit une escadre 
qui estoit employée contre les corsaires de la Mer Méditerranée. 

Michel van Goch, Ambassadeur des Provinces Unies, qui 
estoit à Londres depuis l'année passée, taschoit bien de faire valoir 
son petit talent, en so mettant en devoir de conjurer la tempeste, 
dont l'Estat de ses Maistres estoit menacé; mais les Ministres 
de la Cour d'Angleterre estoient tellement résolus à la guerre, 
qu'un plus habille Ambassadeur que van Goch ne l'auroit pas 
pu détourner (1). La mesme cause et le mesme prétexte que 
Cromwel avoit donnés à ses armes, les mettoient aussy entre les 
mains du Roy d'Angleterre. L'un et l'autre avoient le mesme 
interest de s'enrichir des dcpouillos des marchands Hollandois, 
et de ruiner leur commerce, afin d'attirer celuy de toute l'Europe 
en Angleterre. Celuy des Ministres, qui en touchant en l'an 1661 
des sommes considérables, avoit promis, que les Estats feroient 
un traitté très avantageux, estoit celuy qui s'y portoit avec le 
plus d'animosite, et ne craignit point de dire, à l'exemple du 
Protecteur, que puisque l'armement, qui se faisoit en Hollande, 
obligeoit le Roy à une grande dépense, il estoit juste de l'en 



(1) Aitzema, V. 45. p. 352 sv. 
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rembourser et de le dédommager (1). Les autres Ministres c 
secondoient, ou encherissoient mesme sur ses emportements ; mais 
il n'y en avoit point qui en témoignast plus que le Duc de 
Yorc, frerc unique du Roy. De tout temps il avoit des senti- 
ments fort peu favorables pour les Provinces Unies. Il se sou- 
venoit de ce qui s'y estoit passé pendant l'interrègne (2). La 
constitution de leur Estât ne luy plaisoit point. Il n'airaoit point 
ceux qui y avoient la principale direction des affaires, et il baïs- 
soit la Religion du pais. Aussy ne fit-il point de difficulté de 
dire n l'Ambassadeur, que ce seroit luy qui commanderait l'ar- 
mée navale, et qu'il estoit résolu de combattre pour l'honneur de 
la nation et pour les droits de la Couronne, en secondant de son 
sang et de sa vie le zelc, que tout le Koiaume témoignoit pour cela. 

Vers la fin du mois de Décembre 1664, huit ou neuf vais- 
seaux de guerre Anglois, rencontrant auprès du Destroit de 
Gibraltar une flotte d'environ trente navires marchands Hollan- 
dois, sous l'escorte de quatre vaisseaux de guerre, les chargèrent, 
en prirent quelques uns, eu coulèrent un à fond, et tuèrent un 
des Capitaines. Sur l'avis, que les Estats eurent de cette rencon- 
irc, ils ordonnèrent à l'Amirauté, de faire mettre quelques fre- 
gattes en mer, pour attaquer, prendre et emmener tous les vais- 
seaux Anglois, tant marchands qu'armés en guerre, en attendant 
que l'armée navale, qui devoit estre de soixante douze grands vais- 
seaux, sans les brûlots, sans les pataches, et sans les autres petits 
bastiments, fust en estât de faire voile. Jacob de Wassenar 
d'Opdam fut nommé pour les commander en chef, et sous luy 
Egbert Meeusson Cortenar comme Lieutenant Amiral, 
A r n oui Jansson van Ne s eh, en qualité de Vice- Amiral, 
et Jean de Lifde Contre- Amiral, qui estoient les Officiers Gé- 
néraux de l'escadre de la Meuse. Michel de Ruiter, Cor- 
neille Tromp et Gedean de Wilde l'estoient de l'escadre 
d'Amsterdam. L'Amirauté de Northollandc donna le commande- 
ment de son escadre à Jean Cornelisson Meppcl, et y 
vouloit joindre Conrad Sivertson Adelar, mais celuicy es- 
tant au service du Roy de Danncmarc, son Souverain, refusa de 
le quitter (3). Les Estats de Zeelande n'approuvoient point cette 



(1) V. sur les mauvaises dispositions des Ministres Anglais et du 
Parlement: Brievett, IV. p. 370, et ci-devant p. 46. 

(2) V. Tome II. p. 81; Brieven, IV. p. 396. 

(3) Résol. des États de Hollande du 2'J Janvier et du 12 Mars 1665. 
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nomination, et en parloicnt comme d'une nouveauté, qui, à ce 
qu'ils disoient, ne pouvoit pas estre introduite, sans le consente- 
ment universel et unanime de toutes les Provinces. Ils repré- 
sentèrent, que de tout temps l'Estat n'avoit eu qu'un Lieutenant 
Amiral, et qu'ordinairement on donnoit cette qualité au Vice- 
Amiral de Hollande; et ils pretendoient, qu'en cas d'absence, ou 
de mort de celuicy, le Vice- Amiral de Zeelande devoit succéder 
à ses fonctions, et commander toute l'armée sous ou après le 
Lieutenant Amiral. Les Estats de Hollande au contraire, ne vou- 
loient pas permettre, que le commandemeot gênerai passast dans 
les mains d'un Zeelandois, tant qu'il y auroit encore un Officier 
General Hollandois en estât de commander, et ce fut pour cela 
qu'ils avoient fait plusieurs Lieutenants Amiraux dans leur Pro- 
vince. 

Conrad van Beuninguen, que les Estats avoient envoyé 
à Paris l'année passée (1), avoit trouvé de fort bonnes dispositions 
dans cette Cour là; parce qu'elle esperoit encore de pouvoir faire 
entrer cet Estât dans ses sentiments, et de s'eu servir à l'exécu- 
tion du dessein, qu'elle avoit sur les Provinces de Flandre de 
l'obéissance du Roy d'Espagne. Mais comme pour y réussir, elle 
ne pouvoit pas se passer de l'amitié du Roy d'Angleterre, elle 
n'osoit se déclarer, et taschoit de disposer les affaires à un accom- 
modement, et de profiter cependant de la division et de l'affoi- 
blissemcnt des deux Puissances, qui pouvoient seules s'opposer à 
ses intentions (2). Le traitté, qui avoit esté fait à Paris en 1662 
entre la France et les Provinces Unies, portoit, que si le Roy 
ou les Estats venoient à estre attaqués ou troublés par quelque 
hostilité ou guerre ouverte, ils s'entraideroient et se défen- 



(1) V. ci-devant p. 154. 

(2) V. Mignet, I. p. 411 svv. # Cc n'étoit pas que le roi de la 
Grande-Bretagne ne nie fournît un prétexte assez apparent pour me 
dégager de cette dernière querelle, disant que les Hollandais étoient 
les agresseurs, et que je n'avois promis de les secourir qu'en cas 
qu'ils fussent attaqués, et quoiqu'ils fissent tout leur possible de leur 
côté pour me justifier le contraire, il est certain qu'ils n'eussent ja- 
mais pu m'en convaincre pour peu que j'eusse affecté d'en douter. 
Mais combien qu'il fût de mon intérêt d'accepter une si belle occa- 
sion de demeurer neutre, je ne pus m'empêcher d'agir de bonne foi, 
suivant la counoissance que j'arois des Anglais." (Oeuvres de Loui» XIV % 
11. p. 5 svv.). 
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droient l'un l'autre, et feroient conjointement tout leur possible 
pour faire cesser le trouble, et pour fuire reparer le tort et les 
injures qui auroient esté faits à l'un des Alliés; et en cas que le 
trouble ou l'attaque fust suivie d'une rupture formelle, celuy des 
deux Alliés, qui ne seroit pas attaqué, seroit oblige de rompre 
dans quatre mois après la première réquisition de celuy qui se- 
roit en rupture, et feroit pendant ce temps là tous les devoirs 
possibles, par ses Ambassadeurs et Ministres, pour moyenner un 
accommodement équitable entre l'aggresscur et l'attaqué, et don- 
neront cependant à l'attaqué le secours dont il fut convenu par 
un article séparé, qui obligeoit le Roy à secourir les Estât» de 
douze mille hommes de pied, ou bien de six vingts mille livres 
en argent tous les mois. 

Van Beuningucn pressoit l'exécution de cet article, et fni- 
soit voir, qu'il y avoit trouble et aggression du costé de l'An- 
gleterre, et que les Anglois faisoient des hostilités inséparables 
d'uno rupture manifeste, quoyqu'il n'y eust point de guerre dé- 
clarée. Les Ministres de France protestoient bien de la sincérité 
des intentions du Koy, leur Maistrc, et de l'inclination qu'il 
avoit à exécuter punctuellcmcnt le traitté, et ils avouoient que 
mes nie sans l'obligation de l'alliance, l'intcrest de la Couronne 
ne permettoit pas, que les Anglois ruinassent les Provinces Unies; 
mais ils s'obstinoient à refuser de déclarer, que le Roy d'Angle- 
terre fust l'aggresseur, tant afin de ne l'offenser point par cette 
déclaration, que pour ne s'obliger pas au secours, dont le Koy 
devoit assister les Estats incontinent après l'attaque. Ils di- 
soient, que puisque les Anglois avoient rompu avec les Hollan- 
dois en Afrique et en Amérique, et que ce qui se faisoit en 
Europe n'estoit qu'une suitte de cette rupture, le traitté n'obli- 
geoit pas le Roy à les garantir à l'égard de l'accessoire, puis- 
qu'il n'estoit pas tenu de le faire pour le principal, et que dans 
* l'Europe mesme il n'estoit pas tenu de se déclarer, sinon quatre 
mois après la dénonciation, mais qu'il pouvoit employer ce temps 
à disposer le Roy d'Angleterre à un bon accommodement. Que 
le Roy de la Grande Bretagne soutenoit, que c'estoient les Hol- 
landois qui tstoient les aggresseurs; que ce n'estoit qu'un dé- 
meslé de Compagnie à Compagnie, c'est à dire, de particulier à 
particulier, pour l'intcrest de la navigation dans les Indes, et 
que ce que l'on avoit fait jusques alors en Angleterre, n'avoit 
esté que par forme de représailles. Van Bcuninguen repon- 
doit: Que les Anglois avoient fait des hostilités en Europe, aussy 
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bien que dans les autres parties du monde, qui ne pouvoient 
pas estre des suittrs de celles de Guinée, ny du voyage que 
Ruiter y avoit fait. Que ce ne pouvoient pas estre des repré- 
sailles, puisqu'il n'y avoit point de dény de justice, et qu'il n'y 
avoit point eu de lettres de inarque expédiées pour cela. Mais 
Hugues de Lionne, qui estoit l'entremetteur de cette nego- 
tiation, et qui ne sortoit p:is toujours bien d'affaires, quand il 
rencontroit un esprit plus solide que fin, pour se défaire de cet 
embaras, où ces raisons pressantes le jettoient, ne craignit point 
de dire, que si van Beuningucn le pressoit davantage, il le 
payeroit d'exceptions (1). Tellement que tout ce que le Ministre 
Hollandois put obtenir, et; fut, que le Roy au lieu de s'expliquer 
sur le cinquième article du traitté de Paris, qui l'obligeoit for- 
mellement à donner un puissant secours aux Estats, résolut d'en- 
voyer à Londres deux Ambassadeurs Extraordinaires, Henry de 
Bourbon, cydevnnt Evesque de Metz, et alors Duc de Ver- 
neuil, et Pierre Courtin, Maistrc des Rcquestcs. Le pre- 
mier estoit fils naturel du Roy Henry IV et de Henriette 
de Bal sac, Marquise de Vernueil, lequel s'estant volontairement 
éloigné de la Cour, avoit acquis dans sa retraitte une grande 
réputation de bonté, mais pas une des qualités, qui luy estoient 
nécessaires pour sortir avec honneur d'une negotiation de cette 
nature. L'autre estoit très habille homme, qui avoit este em- 
ployé au règlement des limites de Flandre, en suitte du traitté 
des Pircnées, et on y joignit le Comte de Comingcs, qui 
estoit Ambassadeur Ordinaire en Angleterre, afin qu'ils travaillas- 
sent conjointement il l'accommodement des différends, qui pou- 
voient servir de prétexte à la guerre. 

Destrades en fit part aux Estats par un mémoire exprès (2), 
et tascha de leur persuader, que l'importance des personnes, dont 
cette Ambassade estoit composée, produirait des effets très considéra- 
bles, et que l'office, que le Roy leur rendoitdans cette rencontre, leur 
estoit bien plus utile que le secours, qu'ils demandoient, qui ne pou- 
voit servir qu'a les engager dans une guerre, qu'il leur importoit 
de prévenir. Mais les Estats l'entcndoient autrement, et deman- 
doient l'exécution du traitté, à quoy on peut bien contraindre le 
plus foible de deux Alliés, mais non le plus puissant. 



(1) Brieeen, II. p. 19, 2:5. 

(2) d'Estrades, 111. p. 67— 09 j Aitzema, V. 45. p. 372 svv. 
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Si on doit juger de l'instruction de ces Ambassadeurs par leur 
conduite, il faut croire nécessairement, qu'ils avoient ordre exprés 
d'accommoder les affaires, d'acheter la paix, et de s'acquérir l'amitié 
du Roy d'Angleterre, aux dépens des Provinces Unies (1). Ils ne 



(1) Dans sa lettre à l'Ambassadeur d'Estrades du 12 Mai 1665 (ms.), 
de Witt s'explique de la manière suivante au sujet de cette négoci- 
ation: ,Je me trouve obligé de la communication des advis dont 
Vous m'avez donné part avec vos lettres du 29 e Avril et du 5« de ce 
mois. Les occupations que me donnent icy les préparatifs de la guerre 
m'ont jusques icy dcsrobé le temps qu'il me falloit pour Vous entre- 
tenir au subject des propositions que l'on pourroit faire en Angleterre 
pour l'avancement de la paix. Je ne trouve nullement est range l'advis 
que donnent Messrs. les Ambassadeurs Extr. du Roy de France, scavoir 
que le Roy de la Grand' Bretaigne ne peut estre disposé pour faire le 
premier pas, mais il me semble aussy que pour les mesmes raisons 
l'on ne doit pas presser Messeigneurs les Estats à s'ouvrir sur les con- 
ditions du traicté. C'est notoirement dans l'ordre et de la forme que 
les ouvertures et propositions procèdent des médiateurs et non pas des 
parties. Vostçc Exce. sçait que j'ay de temps en temps, avant le de- 
part de Messrs. les Ambassadeurs de Paris, fort insisté que l'on vou- 
lu(s)t concerter auparavant en la mesrae ville, avec le Sr. van Beu- 
ninguen qui estoit instruict des intentions de ses maistres, ou bien 
par Vostre Ex ce icy avec ceux de l'Estat, sur ce que l'on avoit à 
negoticr en Angleterre et sur la conduicte que l'on y pourroit tenir 
de la part du Roy tresebrestieu, aussy bien pour l'avancement de 
la paix que pour la satisfaction de son Allié; et si cela fust faict, 
tant Sa Majesté que Messieurs les Ambrs. dés le commencement de 
leur arrivée à Londres, se fussent trouvés pleinement iustruicts et de 
tout ce qui sert pour confondre les Anglois quand ils entrent en ma- 
tière et se mettent à justifier leur(s) procédures contre cett Estât, et 
des conditions sur lesquelles leur(s) Hautes Puissances pourraient ré- 
soudre à un traicté; non pas que j'aye jamais jugé ou que je sois 
encore de cette opinion qu'il soit à propos de faire aucune proposition 
ou ouverture aux Anglois comme venant de la part de cett Estât, ou 
comme estant concertée avec leur(s) Hautes Puissances, mais seulement 
comme des pensées et des propositions du médiateur, lequel ayant une 
si estroicte liaison et alliance avec l'une des parties ne rencontrera que 
trop de disposition dans l'autre pour croire qu'il n'avance rien que 
ce qu'il sçait estre agréable, au moius acceptable à son Allié. 

Or pour ne vous celer pas mon sentiment sur les propositions qui 
pourraient estre faictes par Messrs. les Ambrs. Extrs. de Sa Majesté 
en qualité de médiateurs entre le Roy de la Grand' Bretaigne et les 
Estats Généraux de ces Provinces Unies, je considère que les choses 
que l'on a à desmesler ensemble, ou bien que l'une des parties preteud 
et demande de l'autre, sont de différente nature. Car elles ont leur 
reflection premièrement sur des affaires arrivées avant le dernier traicté 
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firent pas une seule ouverture au Ministre, qui estoit de la part 
des Estats à Londres, qui ne fist connoistre, que leur intention 



faict entre le Roy de la Grand' Bretaigne et cett Estât ; secondement 
sur des affaires arrivées après la conclusion dudt. traicté et avant la 
rupture réciproque, et en troisième lieu sur des affaires arrivées après 
la dicte rupture et pendant la guerre ouverte. Quand {') aux premières 
il est très évident que les médiateurs n'eu peuvent faire autre propo- 
sition si non que l'on demeure de part et d'autre à ce qui en est dis- 
posé dans le susdt. traicté, et que l'on l'exécute réciproquement de 
bonne foy selon sa forme et teneur; en quoj aussy il n'y a poinct 
d'opinion différente que je sache, entre les parties si non à l'esgard 
des deux navires nommés la Bonne espérance et Henry bonne aven- 
ture, sçavoir touchant le vray sens des paroles du 15c article, potemnt 
litem inteptam praeqni, dont on a donné cydevant par escrit toutes 
les informations, et touts les esclaircissements nécessaires au Roy de 
France, et puisque leur(s) H. P. se sont relâchés si avant à l'esgard 
de ce différent qu'ils ont offert à soubmettre la décision et détermina- 
tion du vray sans (*) de ces parolles au Parlement de Paris ou à quel- 
que autre Cour bien réglée, il nu reste autre chose touchant ce poinct, 
qu'à faire comprendre au Roy de la Grand' Bretaigne que c'est à tort 
qu'il entre en contestation avec leur(s) Hautes Puissances sur ce sub- 
ject, ou bien à le disposer de consentir aussy de son costé à la dicte 
soubmission. 

Touchant les affaires de la seconde nature, elles consistent eu ce 
que les Anglois demandent réparation du dommage qu'ils prétendent 
avoir souffert par l'empeschement qui seroit faict de la part des corn- 
paignies priviligiéës de cett Estât à deux navires Anglois ayant des- 
sein d'entrer au havre de Porent proche de la ville de Cochin, et à 
quelques autres qui auroient voulu entrer dans quelques havres de la 
coate de Guinée, et en ce que les Estats Généraux demandent resti- 
tution des places prises par les Anglois sur la mesme coste, comme 
aussy de la Nouvelle Belgycque, et des vaisseaux de leur(s) subjects 
que les mesmes Anglois ont pris tant sur la dicte coste de Guinée, que 
dans la Manche et aux environs devant la denunciation de la guerre. Or 
il est constant que, comme leur(s) H. P. ont offert de faire desdom- 
raager les subjects du Roy d'Angleterre qui prétendent estre endomma- 
gés par les subjects de cett Estât, quoyque leur pretension ne soit pas 
tout à faict bien fondée, le Roy de la Grand' Bretaigne aussy ne peut 
avoir eu aucun prétexte de faire occuper par surprise la Nouvelle 
Belgycque et les dictes places sur la coste d'Afrycque, non plus que 
les dicts navires attrappés dans la Manche et aux environs, et par 
conséquent ne peut on attendre sur les affaires de cette seconde na- 
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estoit de favoriser les Anglois, et de nécessiter les Hollnndois 
d'employer les armes, pour se défendre des propositions injustes 
et insupportables, qui dévoient faire les conditions de l'accommo- 
dement, dont les preuves se trouveront dans la suitte de leur ne- 
gotiation (1). Les Ambassadeurs de France, bien loin de faire 



turc aucune proposition de Sa Maj ul si non que les Kstats Généraux 
exécutent de leur costé leur promesse donnée touchant le desdomma- 
gement des intéressé au(x) dicts navires Anglois, et que le Roy de 
la (irand' Bretaigne de son costé fasse restituer la Nouvelle Belgycquc 
et les places prises en la coste d'Afryeque, comme aussy les dits vais- 
seaux pris dans la Manche et aux environs devant la denuutintion et 
déclaration publycque de la rupture, n'estant pas raisonnable, en ce 
qu'il me semble, que l'on aye grand esgard à ce que les Anglois, mal 
ù propos échauffés et aigris pourroient rejet ter ou accepter, mais seu- 
lement à ce qui est juste et raisonnable. Or qu'il soit de la dernière 
justice que les Anglois restituent ce qu'ils ont pris par la dernière 
injustice, c'est chose qui ne peut souffrir aucune contradiction; et 
nous croyons avoir tout subject d'attendre que Sa Maj u ' treschres- 
tienne ne souffrira poinct qu'il soit faict des propositions et ouvertu- 
res de sa part qui choequeroieut esgalement et la justice et ses Alliés. 
Quand (') aux affaires de la troisième nature, sçavoir les dommages que 
l'on a faictes l'un à l'autre après la déclaration de la guerre, ce sera 
sans doute par une compensation mutuelle qu'il eu faudra sortir à l'or- 
dinaire. Et quoyqu'il soit vray semblable que tout ce que leLt. Admirai 
de lluyter aura pris sur les Anglois en Afrycquc ou ailleurs, sera 
faict et arrivé après la dicte déclaration de guerre ouverte, et que 
par consequeut les Estais le pourroient retenir à bon tiltre, si est ce 
pourtant qu'il y a apparence qu'ils pounout estre induicts à en pro- 
mettre et faire effectivement la restitution, moyennant que les An- 
glois restituent aussy de leur costé la Nouvelle Bclgycque et les pla- 
ces occupées en Afrycquc, dont il est très certain que les Estats ne 
relâcheront jamais...." 

(l j Do W itt se plaint de cette conduite des Ambassadeurs Français 
à Londres dans une lettre, probablement à d'Estrades, du 28 Mai 16G5 
(ms.) : V. Ex" jugera s'il luy plaist — écrit-il — si des Ambassadeurs 
médiateurs, si des Ministres d'un Roy allié, qui est obligé de garantir 
cet Estât, de l'aider et de le défendre, de le conserver et de le main- 
tenir en tous ses droits, possessions, immunités et libertés, tant de 
navigation que de commerce, de faire son possible pour faire cesser le 
trouble, et hostilité et reparer les torts et injures qui ont esté faits 
à un Estât, son allié, peuvent dire de bonne grâce, que la restitution 
de ce qui a esté pris est contraire en tous ses poincts au Roy d'An- 
gleterre, qui scroit obligé de rendre places, foits, vaisseaux et mar- 
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office pour leurs Allies, ou de pnrlcr pour leurs interests, pres- 
soient continuellement leur Ministre (1), de faire de* avances, 



ebandises, et à qui il ne seroit rien rendu. Comment, Monsieur, sera 
il permis au Roy d'Angleterre, ou ù quelque autre puissance de pren- 
dre sur cet Estât et sur ses sujets, des places, des forts, des vais- 
seaux et des marchandises, et aux Ministres du Roy, qui est obligé 
non seulement de les faire restituer, mais aussy de contraindre celuy 
qui aura fait-- ces outrages de lca reparer, leur sera il permis, dis je, 
de dire, qu'ils n'osent pas demander la restitution, parce qu'elle est 
desadavantageuse ù eeluy qui a pris? Si les Ministres du Roy font 
ditliculté de demander cette restitution, comment est ce que cet Estât 
peut espérer, que Sa Ma' 1 ' y coutraindra le Roy d'Angleterre, s'il la 
refuse? C'est à dire, comment osera on espérer que le Roy Tres- 
clircsticn exécute le traitté, et garantisse cet Estât, conformément à 
sa parole Royale? Pour moy j'advoue que je ue suis pas capable 
d'avoir une pensée, qui me puisse faire douter, que Sa Ma ,,: y veuille 
manquer, et ainsy je ue puis pas croire aussy, que Mrs. les Ambassa- 
deurs ayent bien considéré que leur position, telle qu'elle se trouve 
dans leur lettre, est directement contraire à l'intention du Roy, leur 
Maistre...." (La minute de cette lettre est de la main de Wie- 
q uef ort). 

(1) On n'était à Paris pas trop satisfait du peu de zèle que van Ci oc h 
avait mis à assister les Ambassadeurs Français à Londres. On y désirait 
en outre, que van Beuningeu se rendît en cette ville de la part des 
Etats (Brieccn, II. p. 98 svv. et ci-après p. 211). A l'un et l'autre se rapporte 
la lettre suivante de de Witt n d'Estrades du 2S Avril 1G65 (dis.): 
, Je vien(s) de recevoir Vostrc lettre escritc ce jourdhuy n la Haye 
avec la copyc de celle du Roy de France addressée à Vostre Excelleucc 
de Paris le 24 e de ce mois, dont j'apprens avec beaucoup d'agreëmcnt 
que le Roy de la Grand' Brctaigne s'est aussy résolu à la fin d'accep- 
ter la médiation de Sa Majesté. Il est bien vray, et nous l'avouspeu 
remarquer par les lettres de nostre Â.mb r . à Londres, qu'il n'a pas donné 
toutes les lumières, et toutes les ouvertures que les Amb™. de Sa Majesté 
ont légitimement peu désirer de luy, mais je ne doute nullement qu'après 
qu'il aura reccu la response de l'Estat sur ses dictes lettres, il ne 
donne à leurs Excellences toute la satisfaction qu'ils désireront. Je 
crois que Messeigneurs les Estats ne trouveront pas bon de tirer le 
Sr. van Bcuniugcn du poste où il se trouve à présent tant qu'ils 
seront obligés de faire solliciter auprès du Roy de France le secours 
qui leur est deu sans exception au delay; outre qu'il y a peu d'ap- 
pareuce, qu'ils puissent se résoudre à l'envoyer en Angleterre qu'ils 
n'ayent auparavant veu qu'il y aura apparence et uu bon achemine- 
ment à une scure et honeste paix. Quand (') à moy je veux bien cou- 
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qui pussent convier le Roy d'Angleterre à prester l'oreille à l'ac- 
commodement ; bien que les Estats ne demandassent que la resti- 
tution des places, que les Anglois avoicnt prises sur eux en Afri- 
que et dans l'Amérique, et qu'ils eussent sujet de faire instance 
à ce que les déprédations, qui avoient esté faites devant que la 
guerre fust déclarée, fussent reparées; et cependant cette Cour là 
continuoit de rejetter les offres de médiation, que la France y 
faisoit faire. Le Roy d'Angleterre l'accepta enfin, après que 
Kuvigny, qui avoit une soeur mariée à James de Writbes- 
ley, Comte de Soutbainpton, qui avoit de grandes habitudes en 
Angleterre, et qui estoit bien autant Anglois que François, l'eust 
asscuré des véritables intentions de la France, où l'on avoit tous- 
jours plus d'égard pour la satisfaction du Roy que pour celle 
des Estats. 

Elle en donna une marque bien évidente dans l'arrest du Con- 
seil d'enhaut du 30 Mars 1665 (1), qui ordonnoit que les vais- 
seaux, appartenant aux sujets des Estats, seroient saisis dans 
tous les ports et en toutes les rades du Roiaume, parce que les 
Estats, qui estoient sur le point de rompre avec l'Angleterre, 
avoient fait faire des défenses générales de laisser sortir du païs 
les bastiments qui pouvoient servir à la guerre, et n'a voient pas 
voulu permettre que deux vaisseaux que les Directeurs de la 
Compagnie des Indes Orientales de France avoient fait faire en 
Hollande, sortissent de leurs ports. Ces vaisseaux pouvoient estre 
armés en guerre et montés de cinquante pièces de canon chacun ; 
c'est pourquoy les Estats croy oient qu'ils dévoient s'en servir 
dans la conjoncture présente, et jouir du bénéfice, que la coustu- 
roe donne à toutes les nations, qui ne font point de difficulté 
d'employer tout ce qui se trouve en leur païs, en le payant, et 



fesser que je juge qu'il ne pourrait estre qu'à deshonneur à l'EsUt 
de n'avoir envoyé le* 1 S' van Reuninguen en Angleterre que 
pour escoutter les propositions et demandes extravagantes, qui seront 
sans doute faictes de la part des Anglois ; mais si le Roy pouvoit ré- 
soudre d'y envoyer Vostre Excellence qui est desja pleinement in- 
struict(e) des intentions de cett Estât, et qui pourroit encore devant 
son départ recevoir toutes les informations qu'elle désirera, je croy 
que ce seroit pour le bien de la negotiation, et pour pénétrer sans 
perte de temps au(x) sentiments intérieurs des Anglois, comme aussy 
pour parvenir à une prompte fin de la mesine negotiation d'un costé 
ou d'autre...." 

(1) C. à d. du Conseil d'État. V. Aitzema, V. 45. p. 585; 
d'Estrades, III. p. 119 bvv. 
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en remboursant les propriétaires du prix de l'acquisition (1). 
Les Estats témoignèrent au Roy de France, que ce procédé si 
contraire au treizième article du traitté de Paris, et si éloigné 
de ce qu'ils avoient sujet de se promettre de la justice du Roy, 
en Testât où estoient les affaires, les surprenoit d'autant plus, 
que pour l'interest de quelques particuliers, et sans se faire in- 
former plus exactement de l'intention des Estats, il avoit fait 
saisir les navires des habitants de ces Provinces, dans un temps, 
où il devoit armer par mer et par terre pour leur secours. Ils 
luy firent dire, qu'ils avoient offert à son Ambassadeur, de lais- 
ser sortir quatre autres du mesme port, et mesme de plus grands 
et plus propres pour le commerce; mais toutes ces remonstrances 
furent inutiles. Tellement qu'afin que le Roy n'en prist pas un 
mauvais prétexte de manquer au traitté, ils permirent enfin que 
ces vaisseaux passassent en France, quoyqu'ils sceussent, qu'ils 
dévoient augmenter le nombre de ceux, que la nouvelle Com- 
pagnie employoit pour tascher de ruiner la navigation et le 
commerce des llollandois dans les Indes, pendant que les Mi- 
nistres de France travailloient à l'incommoder partout ailleurs. 
On establissoit la fabrique des draps et des toiles à Sedan, afin 
de faire valoir ceux qui se faisoient à Carcassonne, et dans les 
autres villes du Roiaume; et non contents d'augmenter si fort 
les droits proposés sur ceux que l'on apportoit de Hollande, 
qu'il eatoit impossible de les y débiter, jusques là que la pièce 
de drap, qui en Tan 1632 n'avoit payé que six livres pour tous 
droits d'entrée, en payoit alors quatrevingts, ils défendoient 
mesme sous main aux marchands de Paris de vendre des draps 
et des serges de Hollande, sans que l'on eust égard au traitté 
de 1662, qui le permettoit expressément. 

Le refus, que la France faisoit de se déclarer, conformément 
au mesme traitté, et l'indifférence, avec laquelle ses Ambassa- 
deurs negotioient à Londres, faisoient un très meschant effet; 
non seulement en ce que les Anglois en prenoient occasion de 
s'opiniastrer davantage, et de rejetter toutes les propositions 
qu'on leur faisoit, quelque Avantageuses qu'elles fussent, que 
parce que les Couronnes du Nort, qui observoient les démarches 
de la France, faisoient difficulté de se déclarer, et ne vouloient 



(1) Résol. des États de Hollande du 11 Avril 1665; Brieven, II. 
p. 80 svv.; d'Estrades, 111. p. 151 sv. 
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pas se commettre avec l'Angleterre, à l'exemple de la France, et 
que ccllecy n'eust pris party. Lionne, qui estoit celuy qui 
negotioit avec van Beuninguen, ainsy que nous venons de 
dire, luy représenta que la déclaration du Roy, son Maistre, jet- 
ter oit ccluy d'Angleterre dans la nécessité de s'unir avec l'Es- 
pagne, et que. si on le vouloit contraindre de se déclarer hors 
de saison, et contre les interests de la France, les Estats n'ob- 
tiendroient rien de ce qu'ils pourroient se promettre d'un peu 
de patience. Van Beuningucn n'estoit pas d'humeur à s'en 
donner, et pour dire la vérité, il estoit obligé d'obcïr aux ordres 
de ses Maistrcs, qui estoient fort pressants. Il consideroit d'ail- 
leurs que la France aimerait mieux manquer au traitté, et mesme 
à l'amitié des Hollandois, que de voir l'Espagne et l'Angleterre 
dans un mesme interest; mais il sçavoit aussy, que l'Espagne ne 
s'engagerait pas ouvertement contre cet Estât, qui la pouvoit un 
jour servir contre la France. Si en ce temps là les Ministres 
d'Estat des Provinces Unies eussent bien connu les interests des 
Princes voisins, et s'ils eussent bien sceu ménager les leurs pro- 
pres, ils auraient pù prévenir le desastre, qui les a perdus, et 
qui a pensé perdre la République. Le Roy d'Angleterre avoit 
déclaré la guerre aux Provinces Unies. L'Espagne avoit fait la 
paix avec elles, mais elle les consideroit tousjours comme un 
brillant fleuron, que la violence du gouvernement et le mécon- 
tentement d'un peuple soulevé avoient arraché de sa Couronne; 
de sorte qu'il n'y avoit pas plus d'amitié entre eux, qu'entre 
deux ennemis à qui l'impuissance fait tomber les armes des 
mains, mais que le temps ne reconcilie jamais. La France de 
son costé se souvenoit des obstacles, qu'elles avoient apportés à 
la conqueste de Flandre, en faisant un traitté particulier et sé- 
paré à Munster, et espérait encore, quoyque foiblement, qu'elles 
ne s'y opposeraient pas à l'âvenir. 

Le péril eminent d'une guerre presque inévitable, obligea les 
Estats à se servir de tous les moyens, dont ils purent s'Àviser, 
pour repousser la force dont on les menaçoit, et pour paroistre 
en mer avec une armée navale proportionnée à la dignité de 
l'Estat, et à l'armement où le* Anglois travailloient continuelle- 
ment (1). Afin de ne manquer poiut d'equippage, ils firent des 
défenses de faire des armements particuliers et défendirent la 



(1) Aitzema, V, 45. p. 398, 404, 405, 415 sw. 
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pesche des balénes. Ils firent aussy une convention arec la Com- 
pagnie des Indes Orientales, qui promit d'entretenir vingt vais- 
seaux de guerre, jusqu'à ce que la paix seroit faite; et moyen- 
nant ce puissant secours, les Estats luv continuèrent son octroy 
jusques à la fin du présent siècle, c'est à dire, jusques au premier 
jour de l'an 1701. Et dautant que le Koy d'Angleterre avoit 
déclaré au commencement du mois de Mnrs, qu'il feroit confis- 
quer toutes les marchandises, qui se trouveroient dans les navi- 
res des Hollandois, sans aucune distinction de nation, comme 
aussy toutes les marchandises, qui se trouveroient en des navires 
neutres, où celles des marchands Hollandois seroient mcslées, et 
que ces navires mesmes seroient déclarés de bonne prise, suivant 
l'ancienne, mais très inique maxime de la France, qui confisque 
la robbe d'amy avec la robbe d'ennemy, les Estats firent re- 
representer à tous les autres Rois et Potentats de l'Europe l'in- 
justice de ce procédé, qu'ils disoient estre violent et tyrannique, 
le préjudice qu'il faisoit à la liberté du commerce, et l'incom- 
modité qu'il en souffriroit ; parce que sous ce prétexte les Anglois 
arresteroient et emmeneroient tous les navires qu'ils rencontre- 
roient en mer, pour voir si parmy leur cargaison il n'y avoit 
point de marchandises, qui appartinssent à des marchands Hol- 
landois, les priant de ne point permettre que les Anglois en 
usassent avec une insolence, qui obligeroit cet Estât à exiger la 
mesme complaisance, quoyqu'illcgitime, de ceux a. qui ils fai- 
soient cette prière. La France s'opposa à l'attentat des Anglois, 
et la Suéde, non contente de faire un règlement pour la seureté 
de la navigation de ses sujets, fit encore un traitté de commerce 
avec l'Angleterre, qui ne vouloit pas desobliger cette Couronne 
là pendant que celle de Dannemaro deliberoit, si elle ne se de- 
clareroit point pour cet Estât. 

Parmy les gens de guerre qui estoient sur pied en ces païs, il y 
avoit quatre régiments Anglois, et trois Escossois, et entre les 
officiers qui les commandoient, il y en avoit, qui outre l'obligation 
générale, que les Anglois appellent ^"allégeance, qu'ils croyent 
estre indispensable, avoient encore d'autres considérations, ou des 
biens qu'ils vouloient conserver, ou l'espérance d'avancement dans 
leur païs natal, qui les empeschoient de porter les armes contre 
leur Souverain. De l'autre costé les Estats, qui avoient sujet de 
se défier de gens, qui avoient de si forts attachements à l'An- 
gleterre, résolurent d'obliger les uns et les autres à faire un 
nouveau Berment de fidélité, et de servir la République envers et 

13» 
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contre toua t raesme présentement contre le Roy d'Angleterre (1). 
Il y en eut, qui n'ayant rien à perdre et rien à espérer chez eux, 
ne firent point de difficulté de s'engager par un nouveau serment; 
et de ces officiers et de leurs soldats on forma quelques régi- 
ments, qui n'estoient plus estrangers, mais liollandois, et on 
renvoya en Angleterre ceux qui refusèrent de faire le serment. 
Les Anglois disoient, que les Estats payoient d'une dernière in- 
gratitude une nation, qui avoit le plus contribué à 1 establisse- 
ment de cette République et à la conservation de ces Provinces, 
lorsqu'elles n'avoient presque point d'autre ressource. Mais ils 
ne disoient point, que cette inclinatiou des Anglois estoit bien 
changée; qu'autrefois ils aimoient le pais; que présentement ils 
le haïssoient; que ceux d'aujourdhuy taschoient de détruire ce 
que leurs prédécesseurs avoient basty; au reste que ce seroit une 
grande imprudence de se servir de gens, qui témoignoient aasés 
ouvertement, qu'ils feroient plus pour les ennemis de l'Estat, 
que pour l'Estat mesme. 

L'armée navale d'Angleterre (2) fit voile le premier jour de May, 
et parut dés le lendemain devant Texel, où elle sarresta, à des- 
sein d'empescher la jonction des escadres de Hollande et de 
Zeclande. Le Duc de Yorc, Grand- Amiral d'Angleterre, la com- 
mandoit en chef, et avoit sous luy le Prince Palatin Robert, 
et Montaigu, Comte de Sandwich, Vice- Amiral du Roiaurae. 
Elle estoit composée de cent treize vaisseaux de guerre, qui es- 
taient montés de vingt un mille deux cens seize hommes, tant 
soldats que matelots, et de quatre mille quatrevingt seize pièces de 
canon, sans les brûlots, les pataches et les kitzes. Les grands 
vents ne luy permirent pas de faire grand séjour sur les costes 
de Hollande, mais l'obligea (3) à se retirer vers celles d'Angleterre, 
où il fallut radouber quelques vaisseaux que la tem peste avoit as- 
sés maltraittés. Cette retraitte facilita la sortie des escadres d'Am- 
sterdam et de Northollande, qui se servirent de l'occasion pour 
aller joindre celles de la Meuse et de Zeclande. 

Toute l'armée navale Hollandoise estoit de cent trois vaisseaux de 

(1) Résol. secr. des États de Hollande du 13 Décembre 1664; 
Résol. des mêmes États du 31 Janvier et du 5 Mars 1665; Ait- 
c cm a, V. 45. 421—424. 

(2) La déclaration de guerre de l'Angleterre est datée du 4 Mars, celle 
des États Généraux du 16 Mar* 1665: Aitzcma, V. 45. p. 368 svv. 

(o) Lisez: Voltigèrent. 
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guerre, qui estoient monté» de vingt deux mille deux cens vingt sept 
hommes et de quatre mille sept cens soixante dix pièces de canon. 
Les deux armées estant en mer et se cherchant, ne pouvoient 
pas manquer de se rencontrer. Le Duc de Yorc estoit venu 
au devant de celle des Hollandois jusques sur leurs costes, et 
Opdam avoit des ordres exprés d'aller chercher les ennemis. 
On les luy redoubla, parce que pendant quelques jours il ne s'é- 
loignoit point de la coste, et ces ordres estoient couchés en des 
termes, qu'il jugeoit ne pouvoir procéder que d'une mauvaise opi- 
nion que l'on avoit de son courage ou de sa conduite; de sorte 
qu'en les recevant avec chagrin, il protesta, qu'il engageroit l'en- 
nemy au combat, et qu'il n'en sortiroit point, qu'on ne le vist 
couvert de lauriers ou de cyprès (1). Et de fait, de la manière 
qu'il y entra, on ne peut douter, que la resolution qui le porta à 
cette action, ne tinst plustost du désespoir que du jugement, dont 
dépendent principalement les succès des batailles. Les deux armées 
navales se rencontrèrent le 11 Juin, et il y avoit de l'apparence que 
les Hollandois s'en seroient fort bien démeslés, sans le malheur 
qui fit périr l'Amiral, et sans la lascheté de quelques Capitaines, 
qui l'abandonnèrent. On n'a pas pû sçavoir de quelle façon le feu 
prit à ses propres poudres, qui firent sauter et abismer le vais- 
seau avec tout son equippnge. Trois ou quatre matelots, qui s'en 
sauvèrent, rapportèrent depuis, que ceux qui servoient au canon, 
voulant remplir les cartouches, le feu n'avoit pas esté assés bien 
ménagé et avoit fait périr le vaisseau de l'Amiral; bien qu'il 
faille croire, que ceux qui se trouvent en ces rencontres ont fort 
rarement le loisir d'en examiner la cause et les particularités (2). 



(1) Aitzema, V. 45. p. 446, 448. Voyez les passages des lettres de 
de Witt du 4, 6 et 9 Juin 1665 cités par de Jonge, IL 2. p. 178. 
De Witt lui offrit de se rendre lui-même sur la flotte et de partager 
ainsi avec lui la responsabilité. Wassenaer avait beaucoup de détrac- 
teurs. On se souvient de la peine qu'il avait eue à faire approuver son 
rapport de l'expédition lors de la dernière guerre entre le Danemarc 
et la Suède (V. Tome II. p. 514, 515); à présent encore les remarques 
ne flreut pas défaut. Déjà le 9 Novembre 1664 de Witt lui écrit: 

€w Ed. sal naer den aerdt ende de gewoonte van deze natie 
lichtelijrk connen oordeelen dat bij sooverre een bequacme windt tôt 
het wtloopen over 't hooft gewayt was, ende daerop scharpe Noorde 
windt voor eenige daegen quam te volgen, waermede Uw Ed. niet in 
zee soude connen geracken, maer wel in zee synde reys vorderen, wat 
murmuratien tegens Uw Ed u . persoon soudeu te wachten5taen...."(ms.> 

(2) V. e. a. Swiunas, I. p. 41. 
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Cette disgrâce fui suivie d'une autre, qui ne fit pas perdre la 

bataille, mais bien faire uue rctraitte précipitée et honteuse. Ce 
fut qu'Elbe rt Mecusson Cortenar, Lieutenant Amiral de 
l'escadre de la Meuse, et consequemment la deuxième personne 
de l'année, ayant esté tué dans le combat, son Lieutenant fit 
oster le pavillon et se retira, ce qui remplit toute l'armée d'une 
si grande consternation, que si les Anglois en eussent eu con- 
noissanec, ou assés de conduite pour profiter de ce desordre, ils 
eussent pû ruiner toutes les forces maritimes de leurs ennemis. 
Les Chefs Hollandois nvoieut ordre de s'assembler, après le com- 
bat, à l'embouchure de la Meuse, ce que Jean E vert son, qui 
avoit succédé au commandement «prés la mort des deux Lieute- 
nants Amiraux, exécuta punctucllemcnt; mais Corneille Tromp, 
Chef de l'escadre d'Amsterdam, prit la route du Texcl, quoyque 
scion le jugement des gens du mestier, il hasardast la fortune 
de l'Estat, non seulement en donnant aux Anglois le moyen do 
prendre et de détruire une partie des vaisseaux qui le suivoient, 
mais aussy parce que la marée ne luy permettant pas d'entrer 
dans le port, il exposoit les débris qu'il pretendoit sauver, à la 
tliscrction des Anglois, qui ne les perdoient point de veue (1). 

Les Députés des Estats (2), qui attendoient au ïexel des nou- 
velles du succès du combat, voyant arriver les fuyards, furent 
au devant de Tromp, luy ordonnèrent de tenir la mer, suivant 
son instruction, et le conjurèrent de sauver sinon l'armée au 
moins la réputation de l'Estat. Il répondit, qu'il ne vouloit pas 
perdre la sienne avec la vie, en la compagnie d'un grand nom- 
bre de lasches, qui n avoient ny honneur ny courage. Il rentra 
au Texel, nonobstant les prières, les remonstrances et les com- 
mandements des Députés, et la désobéissance, qu'il poussa depuis 
jusques à quitter l'armée sans congé, pendant que l'on faisoit 
le procès aux Capitaines, 'qui avoient manqué h leur devoir dans 
la dernière rencontre, servit d'exemple aux matelots, qui se jet- 
toient dans les barques et dans les chaloupes, pour aller à terre 
malgré leurs Othcicrs. De sorte qu'a fin de ne pas faire perdre 
le peu de respect, que les soldats avoient encore pour leurs Chefs, 
ils firent ordonner par les Députés, que les matelots iroient par 
tour se raffraischir huit jours dans les villages de l'islc. Le 

(1) Ait7.cma, V. 45. p. 373—384. 

(2) De Witt était de leur uombre, et donna à cette occasion de 
nouveau mainte preuve de sou énergie (de Jougc, 11. 2. p. 209). 
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nombre des criminels ne permit pas aux Députés de faire punir 
cette désobéissance, qui approchoit de la mutinerie. Il y avoit 
entre les Députés quelques uns, qui jugeoient, que la mesinc rai- 
son devoit faire l'impunité des Capitaines, dont la poltronnerie 
estoit en partie cause de la perte de la bataille. Ils avoient des 
parents et des amis, qui parloient pour eux, et Tromp mesmci 
qui les avoit marqués et nommés, au lieu de les poursuivre avec 
la m es me chaleur, taschoit de les excuser, de leur sauver la vie 
et mesme de les justifier. Mais dautant que les uns estoient plus 
criminels que les autres, et que c'eust esté une espèce de cruauté 
d'épargner le sang de ceux qui estoient cause qu'il s'en estoit 
fait une si grande effusion, on fit le procès à sept ou huit Capi- 
taines, dont les uns furent condnmnés à la mort, et passèrent par 
les armes, et les autres à un supplice, qui leur auroit esté plus 
insupportable que la mort, s'ils eussent eu de l'honneur, auquel 
ils furent contraints de survivre (1). 

Le peuple de Hollande, qui est en possession de juger avec 
une merveilleuse audace, et fort témérairement, des actions de 
ceux qui sont dans les emplois publics, condamna la retraitte de 
Jean Evertson, l'accusa de lascheté, et le chargea de la faute 
de la perte de la bataille. Tellement qu'en passant par la Brilc, 
pour aller à la Haye rendre compte de ses actions, la canaille 
se jetta sur luy, l'entraina jusques au canal, et l'ayant précipité 
dans l'eau, elle l'alloit assommer à coup de pierres, snns le se- 
cours de deux Députés des Estats, qui s'y rencontrèrent fortui- 
tement, en y passant pour aller en Zeelandc. Le défunt Amiral 
avoit levé dans la Brile plusieurs matelots, qui estoient peris 
avec luy; et ce furent leurs parents, qui firent tout ce désordre, 
que les Députés n'auroient pas pû faire cesser, s'ils n'eussent fait 
mettre la garnison sous les armes. Par ce moyen on tira le 
Vice-Amiral de l'eau, et on le conduisit en seureté dans une 
maison voisine, d'où on l'emmena la nuit suivante à la Haye (2). 
Le bruit universel avoit donné une très mauvaise impression de 
sa conduite, en sorte qu'il fallut donner quelque satisfaction au 
peuple. On le fit accompagner de huit mousquetaires, qui luy 
dévoient aussy servir d'escorte contre la violence, qu'on luy au- 
roit pû faire dans les villes, ou il devoit passer. On le conduisit 



(1) Aitzcma, V. 45. p. 459. 

(2) Le Comte de Guiche (M/mcira, p. 72, 73) écrit que ce fut 
un capitaine Béarnais nomme la Salle, qui le sauva. 
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à la conciergerie, et les Estats, après l'avoir ouy, le renvoyèrent 
nu Conseil de guerre, qui estoit au Texel. Il s'y justifia si bien (l), 
que ses juges furent contraints de louer sa conduite et son cou- 
rage, dont il avoit donné de très illustres preuves dans la der- 
nière rencontre, aussy bien que dans les autres combats, où il 
se trouva en la suitte de cette guerre, et où il a sacrifié sa vie 
au service de sa patrie, en la couronnant d'une fin digne de ses 
actions précédentes. 

Les Estât s perdirent dans cette bataille, avec l'Amiral et le 
Lieutenant Amiral, les deux Chefs d'escadre Stellingwerf et 
Schram, dont les noms et les actions méritent bien quelque 
place dans l'Histoire, que nous n'avons pas voulu défigurer, en 
faisant connoistre ceux, dont la lascheté ne doit pas faire tort à 
leurs parents, ny à leur postérité. Ils y perdirent aussy seize 
vaisseaux, dont les Anglois prireut neuf, et les autres furent bru- 
lés ou coulés à fond, et il y périt environ deux mille hommes. 
La mort de l'Amiral n'augmenta pas le dueil de ceux, qui avoient 
le plus de sujet de s'affliger de ce desastre. Il faiaoit une très 
belle figure dans le païs, et il nvoit donné son amitié à ceux qui 
s'opposoient à l'avancement du Prince d'Orange; mais il es- 
toit entré dans le dernier combat avec un coeur si ulcéré, qu'il 
n'auroit pas manqué de se venger de gens qui l'avoient traitté 
avec tant de dureté, et qui avoient eu si peu de considération 
pour sa naissance et pour sa personne, qui valoit beaucoup. 

Lh perte des Anglois ne fut pas si grande. Jean La «son, 
l'un des Vice-Amiraux, homme de réputation, et Sa m son, Chef 
d'escadre, avec les Comtes de Fa 1 mou t h, de Portland et 
de Marlebourg, et quelques Capitaines y furent tués. Le nom- 
bre de leurs autres morts montoit à environ huit cens, sans les 
blessés. On prit sur eux deux vaisseaux, et il y en eut de brûlés 
et de coulés à fond ; mais si peu qu'il ne mérite pas qu'on en parle. 

Après ce mauvais succès les Estats firent redoubler leurs 
instances en France pour l'exécution du traitté de Paris, pour 
le secours, et pour la déclaration de cette Couronne là; mais 
on y continuoit de payer leur Ministre de belles protesta- 
tions des bonnes intentions du Roy. On l'asseuroit que c'estoit 
avec un extrême déplaisir que l'on avoit appris ces mauvaises 
nouvelles. Que le Roy avoit dépesebé des courriers exprés aux 
Ministres, qu'il avoit dans les Cours de Stocolm et de Coppen- 

(1) De Jonpe, II. 2. p. 207, 208. 
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hague, avec ordre d'y faire considérer les interests des Provinces 
Unies, et d'y faire connoistre la resolution que Ton avoit prise 
en France do les accourir, pendant que Ton faisoit exhorter le 
Roy de la Grande Bretagne de se servir de cet avantage pour 
faire une paix honnorable. Que le Roy ne doutoit point qu'il 
ne le fist, puisqu'il luy avoit fait déclarer, que si sa médiation 
ne produisoit pas l'effet qu'il avoit sujet de s'en promettre, il 
ne pourroit pas différer de secourir les Estats, et de satisfaire à 
l'alliance. Les Ministres de France ue firent rien dans les Cours 
du Nort, pendant qu'elle n'agissoit point elle mesme, et l'on 
avoit si peu de considération pour les offices, que le Roy faisoit 
faire en Angleterre, qu'il senibloit que l'on y fust assés asseuré 
de ses intentions, pour n'en devoir rien appréhender. 

Les Anglois, «prés avoir demeuré quelques jours à la veue du 
Texel, voyant qu'il n'y avoit rien à faire, pendant que les Hol- 
landois radouboient leurs vaisseaux, et remettoient leur flotte en 
estât, retournèrent vers leurs costes, où le Duc de Yorc, et la 
pluspart des Seigneurs descendirent à terre, et allèrent à Londres. 
Mais ils n'y firent pas grand séjour; pareeque la ville estoit tel- 
lement infecté de la peste, que le Roy et le reste de la Cour, 
jugeant qu'ils dévoient s'en éloigner, la pluspart des personnes 
de qualité se retirèrent aussy à la campagne. Le Duc de Yorc 
laissa le commandement de l'armée au Comte de Sandwich, 
qui continuoit de tenir la mer; parce qu'il esperoit de pouvoir 
intercepter Ruiter, devant qu'il entrast dans les ports de Hollande. 

Les Estats Généraux ne pouvant tirer raison des hostilités, 
que Holmes avoit faites l'année passée 1664, à Cabo Verde, et 
en la coste de Guinée, avoient envoyé ordre à Ruiter, qui 
comraandoit une escadre contre les corsaires de la Mer Médi- 
terranée, d'y aller, de s'opposer aux violences des Anglois, de 
reprendre les places dont ils s'estoient saisis, et de se rendre 
rnaistre des vaisseaux, qui y avoient esté employés, ou qui l'es- 
toient encore, pour faire insulte aux navires Hollandois (1). Il 
estoit pnrty d'auprès de Cadix le 5 Octobre, et estant arrivé le 
21 devant la petite isle de Goerede, en la coste d'Afrique, il y 
prit d'abord sept navires marchands Anglois, avec le fort qu'ils 
y tenoient. Il fit un grand butin à Sierra Lione, prit et fit 
sauter les fortifications de Tacorari, et prit le fort de Cormantin, 
au commencement du mois de Février de l'an 1665. Apres cette 



(1) V. ci-devant, p. 136 svv. 



202 



La Province de Hollaude se défie de Tromp. 



expédition il alla aux Antilles, où il ne fit pas si bien ses affai- 
res. Il ne réussit pas dans l'isle de lu Barboùde, et les descen- 
tes, qu'il fit dans la Martinique et dans les. isles de Montserrat 
et de Nieve, ne furent pas de fort grande importance. De sorte 
que ce qu'il ramena de plus précieux, ce fureut environ deux 
mille matelots sains et en estât de servir; mais surtout sa per- 
sonne, qui valoit bien un grand secours dans cette conjoncture. 
Lorsqu'en revenant, il arriva auprès de l'isle de Fero, il y apprit la 
rupture et la funeste rencontre des deux armées navales, avec la 
mort de l'Amiral et des autres Officiers, dont nous venons de parler. 

On travailloit cependant en Hollande et dans les autres Pro- 
vinces Unies, à reparer la perte du dernier combat, et à remet- 
tre en mer une armée navale, qui en nombre de vaisseaux et 
en qualité de leur monture ne cednst point à la première ; 
mais les Estais de Hollande ne pouvoient pas se résoudre à en 
donner le commandement à Tromp. Ou estimoit son courage, 
qui, sans doute, tient de l'intrépidité; niais on se défioit de sa 
conduite et de ses intentions, à cause de l'attachement qu'il 
avoit au Prince d'Orange. Ou craignoit, qu'il ne débauchast, 
et mesme qu'il ne fist soulever les matelots en sa faveur; et 
neantmoins on ne luy pouvoit pas préférer un autre Chef, sans 
luy faire une injure irréparable. C'est pourquoy, afin de ne le 
point réduire au desespoir, et aussy pour ne pas abandonner 
toute la conduite de l'armée à sa direction, on s'avisa de nommer 
trois Députés des Estats Généraux, avec plein pouvoir pour la 
commander absolument dés qu'elle scroit en mer. On donna 
cette commission à Kutguer Huiguens, Député aux Estats 
Généraux de la part des Estats de Gueldrc, à Jean de Witt, 
Conseiller Pensionnée de Hollande, et à Jean Boreel, Bour- 
guemaistre de Middclbourg en Zeelande, qui s'y offrirent volon- 
tairement, et à qui Tromp avoit ordre d'obtïr. Tromp s'ac- 
quitta parfaitement bien de ce qu'on pouvoit désirer de luy; tant 
en la levée des matelots, panny lesquels il prit les meilleurs, et 
au choix des Officiers, dont il croyoit pouvoir répondre, qu'en 
s'appliquant avec assiduité à faire mettre les vaisseaux en estât. 
Mais lorsque l'on fut à ln veille de faire sortir l'armée navale (1), 



(1) Différentes circonstances avaient fait retarder la sortie de la 
flotte que de Witt hâtait de tout son pouvoir. A cause de ce retard de 
Ru vt cr vint juste à temps pour prendre le commandement, waer- 
door, écrit d c VV i 1 1 à V i v i c n , Pensionnaire de Dordrecbt, le 18 A oût 
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les Estats receurent des lettres de Ru i ter, qui leur escrivit, que 
de peur de tomber entre les mains des Anglois, il nvoit crû de- 
voir entrer dans la rivière d'Ecms, et que bien qu'il cust esté 
assés incommode dans le grand voyage qu'il venoit de faire, il 
ne se sentoit pas tellement fatigué qu'il ne fust encore en estât 
de leur offrir son service, et de leur en rendre, s'ils luy vou- 
loient faire l'honneur de l'employer. Les Estats de Hollande, 
qui ne se servoient de Tromp qu'avec chagrin, firent aussytost 
changer la resolution qui avoit esté prise en sa faveur, et firent 
donner le commandement de l'armée a Kuiter, qui estoit son 
ancien, et qui l'avoit desja commandée (1). Mais Tromp fut telle- 
ment outré de voir, qu'on le dépouilloit d'un honneur, qu'il pos- 
sedoit desja en quelque façon, qu'il refusa d'obcïr à Kuiter. 
Les matelots aimoient Tromp à leur mode, et par quelque sim- 
pathic, brutalement, de sorte qu'on les desobligeoit presque tous 
en sa personne, qui valoit certes quelque chose dans une bataille, 
quand il estoit en humeur d'obéir. C'est pourquoy on taschoit 
de le raccommoder avec Kuiter, et de le disposer à recevoir 
ordre de luy. Cela n'estoit pas plus facile que d'entreprendre 
d'apprivoiser un lion; tellement que l'accommodement, que Jean 
de Witt fit entre eux, avoit bien quelque apparence de recon- 
ciliation, mais ne les reconcilioit pas en effet et ne guérit 
pas l'nnimosité de l'un, ny l'inquiétude de l'autre. Tromp 
céda, mais avec grande répugnance, et ne se raccommoda avec 
Kuiter, que pour rompre bientost avec plus d'éclat (2). 

Pendant que les deux nations estoient ainsy armées l'une contre 
l'autre, et qu'elles se battoient avec la dernière animosité, les 
Estats, je ne sçais par quelle politique, ne laissoient pas d'avoir 
leur Ambassadeur en Angleterre, et à leur exemple, le Koy d'An- 
gleterre continuoit d'entretenir son Ministre à la Haye. Le trait- 
tement, que l'on faisoit aux prisonniers Hollandois en Angleterre, 



1665 (ms.), onse voors. onverduldicheydt een groot soulagement hceft 
ontfangen, als vertrouwende dat Godt de Heerc ons naer de voors. 
achtergcbleven schepen soo lange hceft doen wachten om d'assisteutie 
van den voorn. Lt. Admirael iu de vlote te mogen becomen, want 
wij andersins de vlote int' geheel bij de auderen gehadt hebbende, 
nict langer als 24 uyren off daeromtrent souden hebben derven wach- 
ten, ten acnsien van de grootc ondienst die t' gemeenc landt wt aile 
retardement soude connen overcomen." 

(1) Aitzema, V. 45. p. 469 svv. 

(2) Voyez: van Wijn, NaleezingcH % II. p. 189 svv. 
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estoit cruel, barbare, et inouy parmy les Chrestiens (1). On les 
avoit enfermés dans un clos, qui n'avoit pour tout couvert que 
le ciel, et on ne leur donnoit pour toute leur subsistance qu'un 
denier sterlin, ou un sol par jour, pendant qu'on les faisoit crou- 
pir dans les ordures, qu'ils ne pouvoient faire que sous eux, dans 
le mesme lieu où on les tenoit comme dans une tanniere. C'est 
pourquoy Cunéus, qui avoit fait la charge de Secrétaire de 
l'Ambassade devant que van Goch fust arrivé, touché de compas- 
sion, résolut d'aller à Colchester, pour tascher de soulager aucu- 
nement la misère des prisonniers de son païs; mais il y fut ar- 
resté et conduit à la Tour de Londres. L'Ambassadeur se plai- 
gnit de cette violence, et le reclama comme son domestique. 
Les Ambassadeurs de France mesraes jugeoieut, qu'on violoit le 
droit des gens en la personne du Secrétaire. Mais les Anglois 
disoient, que les lettres de créance, que les Estats avoient données 
à Cunéus, pendant qu'il n'y avoit point d'Ambassadeur en An- 
gleterre, ne luy pouvoient plus servir depuis que van Goch y 
estoit arrivé; qu'on ne le reconnoissoit point pour domestique de 
l'Ambassadeur; qu'on l'avoit trouvé saisy d'un mémoire, conte- 
nant la quantité et la qualité des vaisseaux, que l'on armoit 
dans les ports de l'Angleterre, et que le Roy n'estoit pas obligé 
de souffrir dans son Roiaume un espion sans caractère. Les Es- 
tats firent asseurer Downing, que sa personne estoit en seu- 
reté; mais voyant que le Roy d'Angleterre ne consideroit point 
l'intercession qu'ils faisoient faire pour Cunéus, ils firent ar- 
rester Gringam, Secrétaire de Downing, avec un marchand 
d'Amsterdam, son correspondant, et ensukte un nommé Ou- 
dart, qui après avoir servy de Secrétaire à la Princesse Royale, 
avoit esté fait Conseiller du Prince d'Orange, et bien qu'il 
fust sujet des Estats de Hollande, il ne laissoit pas de servir le 
Roy d'Angleterre, et d'entretenir correspondance avec luy (2). 
Downing fit semblant de s'en allarmer, et en prit prétexte, 
pour couvrir sa retraitte, en partant de nuit et en frustrant ses 
créanciers de ce qui leur estoit deu. Ils demandèrent permission 
de faire saisir son bagage; mais lu mesme Cour, qui a eu depuis 
l'audace de faire arrester le Ministre d'un Prince allié, et de luy 
faire son procès, par une dernière injustice et violence, n'osa pas 



(1) Aitiema, V. 45. p. 3S5, 395. 

(2) Aitxema, V. 45. p. 387. 388. 
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en ce temps là faire arrester les meubles du Ministre, qui nprés 
la rupture ne pouvoit plus reclamer la protection du droit des 
gens, puis qu'après la déclaration il avoit eu le loisir et la liberté 
de se retirer. 

Montaigu, Comte de San ci v ici), estoit allé vers le Nort, à 
dessein de surprendre les navires qui revenoient des Indes Orien- 
talet, et que Toit altendoit en Hollande avec beaucoup d'inquié- 
tude; de sorte que sur 1 avis, que l'on eut, qu'ils s'estoient sauvés 
dans les ports de Norvegue, on ordonna à Ruiter de prendre 
la mesme route. Il y en avoit dix, qui estoient dans le port de 
Bergues, ville capitale de Norvegue, où les Anglois ne se sou- 
venant point de ce qu'ils dévoient à un Roy neutre, voisin et 
proche parent du leur, eurent l'asseurance de les attaquer, de les 
canonner et d'y employer des brûlots, pour taseber de les dé- 
truire (1). Mais les Hollandois qui s'estoient fort avantageuse- 
ment postés, et qui avoient eu le loisir et le moyen de gagner 
le Gouverneur, y firent une si vigoureuse résistance, que les An- 
glois furent contraints, après un combat de plusieurs heures, de 
se retirer, avec peu d'honneur, et avec perte d'un grand nombre 
d'hommes, et de quelques uns de leurs vaisseaux, qui ne purent 
pas gagner les ports d'Angleterre ou qui ne purent plus servir 
à l'évenir. Le Roy d'Angleterre, qui ne pouvoit pas justifier cette 
action, considérant, que tout le monde le blameroit d'avoir violé 
le havre d'un Prince voisin, la désavoua d'abord et en fit faire 
des excuses à la Cour de Coppenhague; mais dés qu'il vit le 
Roy de Dannemarc engagé avec ses ennemis, il publia que ses 
gens y avoient esté conviés par les Danois, qui les avoient ap- 
pelés au partage d'une si riche proye (2). Le Roy de Danne- 
marc, qui se sentoit innocent d'une action si lasche laquelle te- 
noit de la trahison, s'en justifia par une espèce de manifeste, 
qu'il fit imprimer, et où il chargeoit le Roy d'Angleterre de 



(1) Aitzema, V. 15. p. 430, 481, 493. 

(2) Nous ne nous serions jamais engagez dans une entreprise 
si difficile sans les assurances que nous avoit donné la Cour de Danne* 
marck, de nous favoriser dans cette affaire, d'une autre manière qu'elle 
n*a fait" (Lettres du Comte (TJrlington. Utrecht 1701. I. p. 17, 18). 
V. Bu met (Hislory of his otctt tinte. Loudou 1725. I. p. 373— 377) 
Du reste les documents intéressants publiés sur cette affaire par M. 
Becker (JSamlinger til Danmaris historié, II. p. 419—432 et 452 svv.) 
ne laissent aucun doute quant à la participation du Roi de Dane- 
marc. 
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l'injure, dont il disoit, qu'il avoit sujet de se plaindre. Ce qui 
fut débattu de part et d'autre avec tant d'animosité, qu'il y avoit 
lieu de craindre, que la fin de la guerre de Hollande ne fust le 
commencement de celle de Danncmarc; mais comme le point 
d'honneur des Souverains est bien différent de celuy des parti- 
culiers, et qu'ils ne tirent jamais l'espée que par caprice, ou pour 
leur interest, on a veu que la paix de l'un a fait le repos de 
l'autre, et que les deux. Rois se sont réconciliés, sans se souvenir 
des outrages, dont ils s'estoient chargés à la face de toute la 
Chrestienté. Il en sera plus amplement parlé cy-aprés. 

L'armée Hollandoise alla audevant des navires des Indes, jus- 
ques aux costes de Norvegue; mais en revenant elle fut battue 
d'un si horrible orage, que les Anglois la trouvant toute dissipée 
après la tempeste, prirent quelques navires marchands, et mes- 
me quelques vaisseaux de guerre. Elle se rassembla pourtant 
sur les costes de Hollande, et alla chercher celle d'Angleterre 
aux Dunes, et à l'embouchure de la rivière de Londres ; mais ne 
la rencontrant point là ny ailleurs, elle rentra dans les ports, et 
on la desarma au mois de Novembre, l' Estât ne tirant autre 
Avantage de cet armement, sinon d'avoir tenu la mer quelque 
temps après que les Anglois l'eurent abandonnée. 

Devant que la flotte rentrnst en mer après le combat, le Roy 
de France dit à van Beuninguen, qu'il ferait jouir les Es- 
tats de la garantie, qu'il leur avoit promise par le traitté de 
Paris, si le Roy d'Angleterre refusoit de faire la paix sur le pied 
des dernières propositions, qu'il luy avoit fait faire par les Am- 
bassadeurs. Destrades le confirma par un mémoire (1), où 
il disoit, que la déclaration du Roy, son Maistre, estoit d'autant 
plus obligeante, qu'en promettant si libéralement l'effet de la ga- 
rantie, il ne stipuloit point d'avantage pour luy, quoyqu'il allast 
offenser un Roy, son proche parent, dont il avoit sujet d'espérer 
beaucoup. On trouvn assés estranger que Destrades vouloit 
faire passer pour une pure grâce, ce que le Roy estoit obligé de 
faire en vertu du traitté, et dont il ne pouvoit pas se dispenser, 
à moins de manquer à sa parole Royale; bien qu'en effet la dé- 
claration du Roy ne fust pas tout à fait désintéressée, puisqu'il se 
reservoit la liberté, de faire continuer la negotintion des Ambassa- 
deurs, qu'il nvoit en Angleterre. Il fit connoistre nussy, qu'il desi- 

(1) d'Estrades, III. p. 31S. 
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roit qu'on permist à van Beuninguen d'aller à la Haye, 
lorsque le Roy le jugeroit nécessaire pour le bien des alliés, 
et que D estrades fist acheter dix vaisseaux de guerre dans Je 
païs. 

Le Roy d'Espagne estoit moribond, et mourut quelque temps 
après, et on ne doutoit point, que l'intention du Roy de France 
ne fust de profiter de la mort de son beaupere, et d'obliger les 
Estats à la seconder, en faisant quelque chose en leur faveur. 
C'est pourqnoy ils ordonnèrent à leur Ambassadeur de demeurer 
à Paris, et de concerter avec les Ministres les moyens dont on 
se pourroit servir, pour mettre les Angloia à la raison. Mais 
soit que l'on ne voulust pas faire de mauvaise grâce une décla- 
ration, dont on ne se pouvoit pas dédire, ou que l'on fust bien 
asseuré, que les Estats ne faciliteroient point la conqueste des 
Pais-bas, ou du moins qu'ils ne feroient point de traitté pour 
cela, quelque chose qu'on fist pour eux, on n'en parla point à 
van Beuninguen, et le Koy ne laissa pas de se déclarer nu 
commencement de l'an 1666 (l). Les Estats avoient résolu des 
le mois de Janvier de la mesme année, que si le Roy d'Angle- 
terre se disposoit à la paix, on luy laisseroit le choix de l'une 
des conditions, sous lesquelles ils la pretendoient faire fuire: ou 
que l'on gardast, ou bien que l'on restituast réciproquement 
tout ce qui auroit esté pris depuis que l'on avoit commencé à 
faire des hostilités. Les Anglois vouloient quelque chose de 
plus. Car depuis que l'orage eut dissipé la flotte Hollandoise, 
ils firent entendre, qu'à moins qu'on leur laissast la Nouvelle 
Belgique avec Cabo Corso, qu'on leur rendist l'isle do Pouleron 
et le fort de Cormantin, et qu'on leur donnast satisfaction tou- 



(1) 'La seule chose qui me restoit à faire avant que de commen- 
cer la guerre, étoit d'aviser comment je la déclarerois ; car dans le 
dessein que j'avois toujours de la terminer au plutôt, j'étois bien 
aise d'agir avec le roi d'Angleterre le plus honnêtement qu'il se pou- 
voit, et l'expédient qui me parut le meilleur fut de faire que la reine 
sa mère qui était alors à Paris se chargeât elle-même de cette nou- 
velle, pensant ne se charger que d'un compliment; car je la priai de 
témoigner seulement à ce prince, que l'estime singulière que j'avais 
pour lui me faisoit trouver beaucoup de peine dan3 la résolution à 
laquelle j'étois forcé par l'engagement de ma parole, et cela lui parut 
si honnête, que non seulement elle me promit de lui eu donner avis, 
mais elle crut même qu'il s'en devoit tenir obligé" {Oeuvres de 
Louis XIV t II. p. 25). 
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chant les navires Bonavanture et Bonesperance, ils ne feraient 
point la paix. Le Boy d'Espagne estoit decedé au mois de Sep- 
tembre, et celuy de France voulant obliger les Estats à ne se 
point opposer au dessein, qu'il formoit dés ce temps là, déclara, 
qu'il romprait avec l'Angleterre, et qu'il ferait revenir ses Am- 
bassadeurs, pourveu que les Estats révoquassent aussy le leur. 

La resolution que Jean de Witt prit de s'embarquer, avec 
les autres Députés, dans l'armée navale, estonna ses amis, et 
tous ceux, qui considéraient, que son absence, estant capable de 
ruiner les affaires publiques, dont il avoit toute la direction, 
donnerait aussy à ses ennemis le moyen de détruire leur for- 
tune avec la sienne. Ils luy en représentèrent la conséquence, 
mais il leur fut impossible de donner la moindre atteinte à sa 
fermeté. Il leur répondit (1): Que la conservation de sa per- 
sonne et de sa fortune dépendoit de celle de l'Estat, et que le 
succès d'un deuxième combat serait le salut ou la perte de l'un 
et de l'autre. Qu'il jugeoit que Tromp avoit assés de cou- 
rage pour combattre, mais pas assés de prudence pour la con- 
duite d'une grande action, et ainsy qu'il croyoit estre obligé, 
par tous les devoirs d'honneur et de conscience, à modérer cette 
chaleur, qui pourrait bien engager les forces de l'Estat, mais 
qui ne les pourrait pas faire réussir. Et de fait, Kuiter a 
bien voulu rendre ce témoignage à de Witt (2), que les 
avis et les conseils de ce Ministre luy avoient esté d'un grand 
secours en toute cette expédition, aussy bien qu'en toutes les 
délibérations des officiers de l'armée, où il fit voir, qu'il n'y 
avoit rien au delà de l'estendue de son génie, et qu'un ha- 
bille homme peut réussir en toutes sortes de professions, quand 



(1) De Witt, avant de quitter la Haye, mit ordre à ses affaires 
domestiques (lettre à son beau-frère J. Deutz du 27 Juillet 1665, 
ins.). Le Comte de Guiche (Mémoires p. 79 svv.) tourne cette 
«léputation en ridicule, et l'attribue à l'ambition et à la vanité de 
de Witt. Parmi les lettres de de Witt il s'en trouve une qui 
nous apprend qu'il avoit refusé à l'auteur de ces Mémoires le corn- 
mandement d'un vaisseau de guerre. Je luy ay dict, écrit-il à 
M. de Wimmenum le 18 Juin 1665 (ms.), que je ne jugeois pas 
qu'il luy peut estre à honneur de commander un seul navire de 
iruerre, outre que je ne le voyois pas practicable dans cet Estât; à 
quoy il n'a pas faict. de grandes objections, tellement que je croy 
qu'il n'y songera plus...." Voyez de Guiche, p. 75. 

(2) Brandt, p. 409, 455. 
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il s'y veut appliquer. Il en donna une illustre preuve, en rendant 
à la République et à sa Province en particulier, un service, qui 
fera bénir sa mémoire, tant que la postérité aura un peu de recon- 
naissance pour une action, qui meritoit une autre recompense 
que celle dont on a payé son tele et son travail. On estoit per- 
suadé en Hollande, que les grands vaisseaux ne pouvoient sortir 
du Texel qu'à la faveur du vent d'Est ou de Sudest, et que tous 
les autres vents les arrestoient dans le port. Les plus expérimen- 
tés pilotes du païs estoient dans cette erreur (1), qui empeschoit 
la flotte de sortir, sous le commandement de Ru i ter; mais de 
Witt, qui ne donnoit jamais dans les erreurs populaires, ne se 
satisfaisant point des raisons apparentes des pilotes, se fit donner 
des chaloupes, sonda luy mesme tous les endroits les plus difficiles, 
et trouva qu'à la réserve d'un seul vent, tous les autres venta 
pouvoient favoriser la sortie des vaisseaux, contre le sentiment de 
tous les pilotes. L'expérience confirma le sien : il fit sortir l'armée 
navale, et laissa à la Hollande un avantage incomparable. 

De Witt en partant du païs avoit laissé à la teste des affai- 
res de la Province Nicolas Vivien, Pensionaire de la ville 
de Dordrecbt, personnage d'un très grand mérite et d'une sin- 
gulière probité, qui estant son parent et son amy intime, avoit 
une considération toute particulière pour ses interests, et fut as- 
sés heureux pour dissiper les dangereuses cabales, que Ton fit 
contre le Ministre absent. Van Goch, qui estoit tousjours 
en Angleterre, et qui voyoit souvent le Roy avec une familiarité 
Hollandoiee, parce que les naïvetés de l'Ambassadeur le diver- 
tissoient, escrivoit de temps en temps, qu'il y trouvoit des 
dispositions admirables à la paix; que le Roy y estoit tellement 
porté, qu'il ne luy donnoit point d'audiance, où il ne luy de- 
mandast pourquoy les Estats ne luy en voy oient point de pouvoir 
pour la negotier, et pourquoy on ne faisoit point d'ouvertures 
sur lesquelles on pust entrer en negotiation. Van Goch en es- 
toit tellement persuadé, qu'il pressoit continuellement les Estats, 
de luy permettre de faire un tour au païs, pour y faire rapport 
des apparences, qu'il voyoit à l'accommodement. Les Estats de 
Hollande s'y opposoient, et vouloient que l'on y envoyast un ne- 



(1) g.... dewijl nochtana die luyden off door ignorantie off door 
malitie ons soo mennichmael hebben geabuseert off immers trachteu 
te abuseren" (lettre dedeWittàVivienduB Août 1665, ms.). 
Vojex de Jonge, II. 2. p. 227 svv. 
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gotiateur plus adroit que van Goch, afin que sous prétexte de 
parler de l'escbange des prisonniers, il penetrast les véritables in- 
tentions de la Cour d'Angleterre, et qui fust capable de disposer 
les esprits à raccommodement (1). Mais c'est à quoy ceux de 
Zcelande ne voulurent point consentir, jugeant que van Goch, 
que cette Province là avoit nommé à l'Ambassade, se trouvant 
revestu de cet illustre caractère, et ayant de fort bonnes habi- 
tudes en Angleterre, à ce qu'ils vouloient faire accroire, y reus- 
siroit mieux, ou du moins aussy bien qu'un autre; et en tout 
eut aimant mieux voir périr les affaires entre les mains d'un 
homme de leur Province, que de les faire réussir en d'autres. 

Or dautant qu'on parloit souvent de cette affaire dans l'Assemblée 
des Estats Généraux, à l'occasion de ce que van Goch en 
escrivoit toutes les semaines, deux Députés de la Province 
d'Overysscl, Blbert Antoine de Palant, Baron de Ham et 
Bodolfe Languen, se servant de l'absence du Conseiller Pen- 
sionnée de Hollande, proposèrent le 24 Octobre 1665, sans 
ordre, et mcsrae sans la participation des Estats de leur Province, 
leurs Committents, que puisque l'on parloit d'envoyer une per- 
sonne extraordinaire en Angleterre, ils estoient d'avis, qu'on don- 
nast cet employ au Prince d'Orange; parce qu'on scavoit, que 
le Koy d'Angleterre avoit tant d'affection pour luy, qu'il ne vou- 
droit pas luy rien refuser. Devant que de faire la proposition, 
ils communiquèrent leur dessein à deux autres Députés de la 
mesme Province, qui les exhortèrent de ne rien proposer qui 
pust offenser la Hollande sans l'ordre exprés de leurs Commit- 
tents. Le Seigneur d'Almelo, l'un deux, s'y opposa fortement, 
et son opposition fut cause que Palant et Languen ne pro- 
posèrent l'affaire qu'en son absence. Ce n'est pas sans répugnance 
que j'en parle; parce que je sçais, qu'elle rend le Gouvernement 
de l'Estat assés ridicule, en faisant voir, qu'il estoit entre les 
mains de gens, qui raisonnoient sur de si faux principes. Les 
Bois n'ont point de parents, et le Roy d'Angleterre a fait voir 
en toutes ses actions, que ceux là se trompoient bien fort, qui 



(1) , .... ick ben mede van opinie, dat soo wanneer de negotiatie in 
Engelandt sich soodaenich soude mogen opdoen dat men eenich gehoor 
aldaer begint te geven nacr equitabelc voorslaegen tôt vrede, alsdan 
de heere van Goch door ecn babil persoon van wegen den Staet sal 
dienou te tverden ereassisteert" (lettre de de Witt à Vivien du 
1 Mai 1665, ras ). 
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le croy oient capable d'agir pour le Prince d'Orange, an préju- 
dice de ses interests ou contre son inclination. Comme en effet 
le Boy n'avoit jamais témoigné, que l'Ambassadeur en la personne 
du Prince d'Orange luy seroit agréable. Pendant la guerre 
il n'avoit point fait de reflexion sur luy, et n'avoit pas dit un 
seul mot de son avancement. Ces Députés y âjousterent, qu'afin 
de faire paroistre le Prince avec d'autant plus de lustre, il fal- 
loit le mettre en la possession des charges de ses ancestres, et 
qu'en attendant que son âge luy permist d'en faire les fonctions, 
on y pourroit joindre une personne de qualité et de capacité, 
qui suppléa st au défaut de ses années, dont il n'auroit pas en- 
core atteint la quinzième. 

Toutes les autres Provinces scroient facilement entrées dans 
les mesmes sentiments, et dans la Hollande mesme il y avoit des 
Députés et des plus confidents amis du Conseiller Pensionaire (1), 



(1) C'est à Bcverning que Wicquefort fait allusion. d'Es- 
trades en faisant mention des clameurs qui s'élevaient contre 
de Witt ajoute: Ce qui m'a le plus surpris, a été l'im- 
pression que cela a fait dans l'esprit de Al. de Beverning, 
qui remit avant-hier sa Charge des Finances entre les mains du 
Conseil d'Etat, et prit congé des Etats Généraux. Je le fus voir, 
pour lui dire tout ce que je jugeois de plus fort pour l'obliger à 
ne quiter pas dans cette conjoncture; que cela feroit grand tort à 
Monsieur de Wit son ami intime, et en qui il avoit la dernière con- 
fiance; que le Roi même l'en blâmeroit Il me dit, qu'il y avoit 

long-tems qu'il avoit dessein de se retirer; qu'il voyoit les affaires si 
brouillées qu'il faloit d'autres têtes que la sienne pour les développer; 
qu'il vouloit me parler franchement, qu'on avoit laissé trop long-tems 

les Etats sans les secourir De toute notre conversation j'ai bien 

jugé qu'il appréhende un changement, et qu'il veut se mettre à cou- 
vert. 11 y en a bien d'autres qui le suivront" (III. p. 477—479). 
Le Comte de Guiche en parlant de Beverning, écrit: Néan- 
moins de Witt ne laissa pas de l'emploïer, tant par la considération 
de sa capacité, que par des liaisons obscures, où sans doute il devoit 
trouver ses Intérêts, et où les plus habiles de l'Etat, qui ne sont 
point dans la Finesse du Gouvernement, ne peuvent rien pénétrer, et 
à plus forte raison les Etrangers" (p. 228). U est vrai que de Witt 
continua à apprécier le conoours de van Beverning h. Après la 
négociation de Breda, celui-ci ayant de nouveau témoigné le désir de 
se retirer des affaires, de Witt lui écrit: Van eenich verder 
employ TJw Ed. in tijden en wijlen tôt dienst van't landt op te 
leggen sal ick noyt auctheur sga dan in soodaeaige gelegentheden 
waeraen irk sal welen de. beboudtnisse van het gansehe racdcrlandt 

14* 
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qui croyant que la fortune luy alloit tourner le dot, l'abandon- 
nèrent, mais d'autres plus fidelles et plus vigoureux, rompirent 
ces intrigues ; de sorte que les Députés qui estoient de la part de 
cette Province dans l'Assemblée des Estats Généraux, ne voulant 
pas seulement permettre qu'on en deliberast sans la participation 
de leurs Committeuts, ceux des autres Provinces suivirent leur 
exemple; si bien qu'il n'en fut plus parlé, parce que l'on sçavoit, 
que la Hollande n'y consentiroit point (1). Les mesmes Députés 
d'Overyssel, qui en avoient fait la première proposition, ne purent 
pat se faire âvouer par les Estats de leur Province (2), où l'un 
deux (S) a eu depuis de très fascbeux démeslés, qui n'ont pas 
peu contribué à la division, et ensuitte à la perte de l'Overyssel 
en l'an 1672. 

Ils voulurent justifier leur procédé par une espèce d'apo- 
logie, qu'ils firent imprimer. Ils y disoient: Que ce n'estoit pas 



te hangen, ende waertoe ick niemandt auders met het gerequireerde 
talent begaeft sal weten ora 't selve naer vereisch van saecken te con- 
nen wtvoeren: doch dienthalve hope ick noch occasie genoeg te heb- 
ben otn Uw Ed. moudelinge te onderhouden, ondertusschen Uw Ed. 
op onse onderlinge vrundtschap biddende dat deselve tôt ontwijckinge 
van dien geene verdere resolutie gelieve te nemen, sonder mij de eer 
te doen van preallable communicatie".... (lettre du 28 Août 1667 ms.). 
Si le ton de cette lettre fait peuser à des relations amicales, l'invita- 
tion qu'il lui fait de venir avec sou épouse passer quelques jours 
chez lui (lettre du 26 Avril 1667 ms.) est de nature à confirmer cette 
impression. 

(1) Aitzema, V. 45. p. 494; Résol. des États de Hollande du 27 
et de 28 Octobre 1665; d'Estrades, 111. p. 476. De Witt en 
revenant à la Haye, écrit à son frère C. de Witt: Alhier aen- 
geeomen sijnde, hebbe ick bevonden dat de gemoederen vrij wat neer- 
slacbtich waeren geweest soo over de rampen in zee geledeu als over 
de invasie van den Bisscbop, ende voornaementlijck mede over de be- 
wuste propositie bij die van Overijssel gedaen ; maer Gode zij loff, 
de gemoederen sijn jcgenwoordich wederom wat gereassureert, ende 
't voors. gepropoueerde van Overijssel werdt geueraelijck allomme voor 
ridicul verklaert, hebbende selfs in ZeeJandt ende in Vrieslandt geene 
ingressie gevonden, sulx dat daer naer, soo ick vertrouwe, nu niet 
meer en werdt gedacbt" (lettre du 17 Novembre 1665 ms.). Dans 
sa lettre à van Beuninge.n du 19 Novembre 1665, de Witt se 
plaint de la conduite de la ville d'Amsterdam dans cette affaire {Brie- 
ven, II. p. 117). 

(2) La ville de Deventer les désavoua: Aitzema, V. 45. p. 495. 

(3) Van Pallandt: Voyez ci-après les Livres XVII et XX. 
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une proposition formelle qu'ils avoient faite, mais que ce 
n'estoit qu'une pensée particulière, dont ils avoient cru pou- 
voir, de leur mouvement, faire ouverture dans l'Assemblée des 
Etats Généraux comme des moyens qu'ils avoient jugé propres 
pour disposer le Boy d'Angleterre à faire la paix, pour la- 
quelle van Goch escrivoit qu'il avoit grande inclination. 
Qu'ils ne l'avoient pas communiqué à leurs Committents, 
parce que l'affaire ne souffroit point de delny, et que leur com- 
mission leur donnoit le pouvoir de délibérer de cette sorte d'af- 
faires. Que la médiation de la France ne produisant point l'effet 
qu'elle s'en estoit promis, et les Ambassadeurs qui estoient de la 
part de l'Estat en France et en Angleterre jugeant qu'il falloit 
achever de disposer le Koy de la Grande Bretagne par une Am- 
bassade Extraordinaire, ils jugeoient qu'on ne pourroit pas mettre 
à la teste de ceux dont elle seroit composée, une personne qui 
fust plus agréable que celle du Prince d'Orange, et qu'ils 
n'avoient parlé des hautes charges, qu'en cas qu'on l'honnorast 
de l'Ambassade, afin de donner plus de lustre au caractère, et 
plus de succès à son employ, en le faisant accompagner de quel- 
ques personnes de qualité, dont le mérite pourroit suppléer à ce 
qui manquoit aux années du Prince. Cette apologie, qui estoit 
composée de distinctions scolastiques ou de collège, et qui estoit 
remplie de quantité de pedantismes, ayant fait connoistre d'abord 
son auteur, il se trouva en Hollande, si on n'aime mieux croire 
que ce fut la Province d'Overyssel mesme, qui fournist un homme, 
qui entreprit d'en découvrir l'impertinence, et de détruire les raisons 
dont elle estoit appuyée (1). Il disoit: Que les députés d'Over- 
yssel se faisoient grand tort en soustenant qu'on estoit tellement 
pressé de faire résoudre cette Ambassade qu'il leur avoit esté im- 
possible d'en faire part à leurs Committents, veu qu'ils avouoient 
eux raesmes que les Députés de Hollande en avoient parlé plu- 
sieurs fois dans l'Assemblée des Estats Généraux, et que si l'af- 
faire estoit si fort pressée, on pouvoit donner pouvoir à van 
Goch, au lieu de faire mettre en délibération une Ambassade 
solemnelle, dont l'equippage requeroit beaucoup de temps, et la 
promotion du Prince d'Orange, qui ne se pouvoit pas faire dans 
les formes, sinon du consentement exprés de toutes les Provinces. 



(1) Vnyea: Bihliotheek van X»<lerlami*cke Pamphleilen. Verzameling 
va» F. Muller. N°. 5481. 
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Qu'il faisoit voir (l), que ce qui est dit de lu flotte qu'où attendent 
de Smirne, et des vaisseaux de guerre qui l'cscortoient, choquoit 
le sens commun, parce qu'il estoit moralement impossible, qu'on 
pust procéder à la resolution touchant cette Ambassade, faire par- 
tir les Ambassadeurs, conclure la paix, et faire cesser les hosti- 
lités, devant que les deux armées navales, qui estoient en mer, se 
rencontrassent. Que c'estoit une folio de mettre entre les mains 
du Roy d'Angleterre le Prince d'Orange, après qu'on l'auroit 
déclaré Chef des armes de la Hépublique par mer et par terre, 
due ce ne pouvoit pas estre seulement une pensée particulière 
des Depute's, qui pouvoient ou dévoient sçavoir, que les Députés 
de l'Assemblée n'y parlent point comme particuliers, et que ceux 
qui parlent par escrit, à dessein de le faire enregistrer, ne de- 
meurent pas dans les termes d'une simple pensée; qu'ils a voient 
parlé comme Députés au nom de la Province. Que les autres 
Députés l'avoient considérée comme une proposition formelle, et 
qu'elle avoit esté enregistrée comme telle. On y ajoustoit, que 
tant s'en faut, que les Députés d'Overyssel pussent, en vertu de 
leur commission, disposer des affaires de cette importance sans 
la communication de leurs Committents, qu'au contraire par une 
resolution du 26 Mars 1644, confirmée en l'an 1651, il leur es- 
toit expressément défendu de disposer des affaires de cette na- 
ture sans l'ordre des Estât», leurs Maistres, et particulièrement 
des charges de Mareschal de Camp, et General de la cavallerie. 
Et que c'estoit à la Hollande, comme la plus intéressée en la 
guerre d'Angleterre, et non à la Province d'Overyssel à nommer 
un ou plusieurs Ambassadeurs qu'elle jugeroit les plus capables 
de faire réussir leur intention. Que c'estoit au préjudice des re- 
solutions des Estats d'Overyssel, que leurs Députés avoient nommé 
aux charges de Capitaine General et de Gouverneur de Province, 
une personne que l'âge rendoit incapable, et qu'ils luy donnoient 
un Lieutenant. Qu'il n'y avoit d'apparence qu'on leur eust don- 
né pouvoir de faire la paix en toutes les façons, parce qu'il ne 
f-lloit pas croire qu'ils eussent fait ces deux personnes dépositai- 
res de l'interest et de la réputation de l'Estat. Que van Beu- 
nitiguen ny van Goch n'avoient jamais parlé d'une Ambas- 
sade Extraordinaire, qui n'auroit servy qu'à enfler l'orgueil des 
-Ministres d'Angleterre, et à seconder l'intention du Roy, qui au- 



(1) Lisez: Il faisoit tw. 
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roit profité de cette soumission et s'en seroit scrvy à désunir 
l'Estat d'avec ses Alliés, et à fomenter la division dans ses en- 
trailles. Que les Estât s d'Overyssel avoient jugé, qu'on pourroit 
donner au Prince d'Orange les hautes charges, lorsqu'il auroit 
dixhuit ans accomplis, et n'estant alors à peine entré en sa 
seizième année, les Députés avoient donné un sens contraire à 
la volonté de leurs Gommittents, et n'avoient pû. donner qu'une 
très mauvaise couleur à leur procédé passionné et intéressé, puis- 
qn'en confessant qu'il estoit incapable d'agir, ils ne pouvoient 
pas nier qu'ils se vouloient servir de son nom pour leur veue 
particulière, et qu'en l'âge où il estoit, sans aucune expérience, 
on ne pouvoit pas espérer qu'il rectifiast ce qui se trouvoit de 
défectueux en presque toutes les parties ;de l'Estat. C'est sur 
quoy je ne ra'estendray pas davantage, parce que l'action de ces 
Députés fust désavouée, jusques au point, qu'on leur en voulust 
faire rendre compte dans la Province; comme on auroit fait, sans 
doute, sans les divisions qui la deschiroient cruellement. 

J'estime devoir dire à cette occasion, que le Comte Destra* 
des, Ambassadeur de France, qui vivoit encore en très bonne 
intelligence avec le Premier Ministre de Hollande, ayant donné 
âvis au Roy des cabales qui se faisoient pour le restablissement 
du Prince d'Orange, eut ordre de s'y opposer, et alla visiter 
tous les Députés de l'Assemblée de Hollande, qui estoient à la 
Haye, et leur déclara que le Roy, son Maistre, qui avoit fait le 
traitté de Paris avec cet Estât, tel qu'il estoit présentement, sans 
Gouverneur et sans Capitaine General, entendoit, qu'il ne seroit 
pas tenu de l'exécuter, si on changeoit la forme du Gouverne- 
ment, et si on alteroit la constitution de la République, en sa 
plus principale partie, en luy donnant pour Gouverneur, et pour 
Capitaine General le Prince d'Orange, qui par plusieurs con- 
sidérations dependoit du Roy d'Angleterre (1). Le Ministre de 
Hollande estoit alors l'objet de l'affection du Roy et de l'ad- 
miration de la France, jusqu'à ce que voyant, dans la conclu- 
sion de la triple alliance, dont il sera parlé cy-apres, qu'il estoit 
incapable de contribuer à la conqueste des Païs-bas, elle en ait 
fait l'objet de sa haine et de son aversion, quelque opinion, qu'en 
puissent avoir ceux qui l'ont fait assassiner, avec une bruta- 
lité sans exemple, et qui voudroient bien deschirer sa mémoire 



(1) d'Estrades, 111. p. VJÔ et ailieur» 
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avec la meame injustice, et avec la mesme cruauté, avec laquelle 
ils ont descbiré son corps après son dccés. 

Les affaires du pais estoieut dans une confusion, qui ne pou* 
voit pas estre démeslée, à ce que quelques uns croyoient, sinon 
par un chef, qui cust plus d'autorité que n'avoient ceux, qui 
s'estoient rendus maistres des affaires. Us entendoient parfaite- 
ment celles de dedans, mais ils negligeoient et ignoroient celles 
de dehors; et se tenant comme asseurés de la France et de son 
amitié, ils n'avoient pas la considération qu'ils dévoient pour les 
autres Princes voisins. Il n'y avoit pas un qui ne se plaignist 
de cet Estât, et qui n'cust quelque démeslé avec luy. L'Electeur 
de Cologne pour Rbinberg, le Duc de Neubourg pour Kavestein, 
et l'Electeur de Brandebourg pour les villes du Duché de Cleves, 
et pour une dette, que l'on faisoit monter à plusieurs millions. 
On vivoit dans une grande indifférence avec tous les Princes de 
la Maison de Brunswic et Lunebourg. La Suéde se souvenoit de 
ce que l'on avoit fait depuis que le Boy défunt avoit succédé à 
la Couronne, jusques à sa mort. Le Boy de Dannemarc, quoy- 
qu'il fust obligé aux Estats de la conservation de son Roiau- 
me (1), téraoignoit de n'en estre pas trop satisfait, tant parce 
qu'il jugeoit que leur secours avoit esté intéressé, et qu'ils 
l'avoient comme contraint de faire la paix, lorsqu'il esperoit 
de profiter de la guerre, que parce qu'ils le vouloient traitter 
avec quelque supériorité et empire, et qu'ils luy faisoicnt 
bien payer l'obligation, qu'Us croyoient avoir acquise sur luy. 
On n'avoit point de considération pour l'Empereur, ny pour 
l'Empire, et pendant que l'on vouloit donner toute l'affection à 
la France, on n'en pouvoit pas avoir de reste pour l'Espagne. 
Mais de tous les voisins il n'y en avoit point qui fust si animé 
contre l'Estat des Provinces Unies que l'Evesque de Munster. 
Il se plaignoit du secours que les Estats avoient autrefois en- 
voyé à la ville, et qui l'ayant obligé à lever le siège, en avoit 
empesché la réduction pendant quelque temps, et qu'ils mainte- 
noient le Comte de Stirum en la possession de la Seigneurie 
de Borculo, qu'il pretendoit luy appartenir, comme un fief dévolu 
à son Evesché. D'ailleurs se sentant irreconcilinblement offensé 
de la manière dont on l'avoit traitté, lorsqu'on croyoit avoir quel- 
que avantage sur luy au différent, qu'il avoit avec le Prince 



(1) Voyez Tome 11. p. 631, 632. 
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d'Ostfrise, pour l'affaire de Lichtenstein (l), il appliquoit toute 
son industrie et toute sa puissance à chercher l'occasion, où il 
s'en pust ressentir. Dés qu'il fut sorty de la guerre d'Hongrie, 
où son zele et son honneur l'avoient engagé, il commença à faire 
des préparations pour une autre. Il s'asseuroit de plusieurs Offi- 
ciers, qui pouvoient faire des levées en peu de temps. Il faisoit 
exercer et tenir en haleine la milice de son païs. Il faisoit fon- 
dre du canon et des mortiers, avec une très grande quantité de 
bombes et do grenades, et faisoit faire des negotiations, capables 
de donner de In jalousie à ceux qu'il n'aimoit point. On en 
avertit les Estats de plusieurs endroits, et les Ministres de France 
mesme en asseurerent van Beuninguen; mais ils mépri- 
soient tous ces avis, parce qu'ils ne pouvoient pas s'imaginer, 
qu'un Evesque de Munster osast seulement songer à faire la 
guerre aux Provinces Unies, à qui le Roy d'Espagne avoit esté 
contraint de demander la paix. L'armement de mer, et la flotte 
d'Angleterre les occupoient tellement, qu'ils ne se souvenoient 
plus de l'outrage qu'ils avoient fait à l'Evesque, et negligeoient 
de faire des levées, et de donner ordre à la conservation de leurs 
frontières. 

L'Evesque de Munster, après avoir pris ses mesures avec le 
Roy d'Angleterre, qui tout Protestant et défenseur de la foy 
Protestante qu'il estoit, avoit bien voulu traitter avec ce Prélat (2) 
et l'animer à faire la guerre à ceux qui faisoient profession d'une 
mesme religion avec luy, fit marcher son armée, au mesme temps 
qu'il envoya un trompette à la Haye pour demander la satis- 
faction, qu'il avoit résolu de se faire donner luy mesme par les 
armes. Les villes, qui couvrent les Provinces Unies du costé de 
la rivière d'Yssel, estoient dans un tresmauvais estât, tant pour 
leurs fortifications, qu'à l'égard de leurs garnisons; de sorte que 
l'Evesque y auroit pû faire fortune, s'il ne se fust pas amusé 
ailleurs. Il n'y avoit pas une seule ville dans le Province d'Over- 
yssel, dont les fortifications pussent faire une longue resistence. 
L'artillerie, les munitions et les magasins estoient dans le dernier 
desordre. Une partie des gens de guerre estoit employée dans 
l'armée navale, et le nombre de ceux qui estoient restés ne pou- 



(V Voyez ci-devant p. 170 svv. 

(i) Par l'intermédiaire de Sir William Temple: Voyez. Lrtlre* 
(FArlingtou , 1. p. 1 svv. 
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voit pas suffisamment garnir lu dixième partie des pinces fortes 
de l'Estat. On avoit sujet d'appréhender, que l'Electeur de Co- 
logne et le Duc de Neubourg ne fussent de la partie, et le Gou- 
verneur des Païs-bas, qui condamnoit et desavouoit en apparence 
les desseins de l'Evesque, les favorisoit si manifestement, que l'on 
fut contraint d'en faire des plaintes (1). Les particularités de 
cette guerre sont proprement du sujet de nostre Histoire. 

L'Evesque de Munster, voulant donner de la réputation au com- 
mencement de ces premiers mouvements, entretenoit des intelli- 
gences dans Dousbourg et dans Arnhem, qu'il pensoit surprendre 
par le moyen de certaines gens, qui croyent servir Dieu, en 
manquant à la fidélité qu'ils doivent à leurs Souverains, pourveu 
qu'ils fassent quelque chose pour l'âvantage de la religion dont 
ils font profession (2). Mais la trahison ayant esté découverte, 
et les traîstres punis, l'Evesque n'osant pas attaquer dans les for- 
mes en cette saison de l'année qui tiroit vers l'automne, les pla- 
ces qui avoient quelque réputation, divisa ses forces, se saisit de 
quelques meschuntes bicoques dans l'Overyssel, et au Comté de 
Zutphen, et taschoit d'entrer dans les Provinces de Frise et de 
Groningue, à dessein de percer par là jusques à Delfziel, où les 
Anglois pretendoieut faire descente, et joindre les troupes de 
l'Evesque. Muis dautant que la saison estoit dcsja fort avancée, 
ainsy que nous venons de dire, et que le pais est presque par 
tout coupé et inarescageux, il n'y fit rieu, non plus que dans la 
ville de Groningue, où il avoil des amis et des intelligences par 
le moyen de Jean Sch ulen bourg, et de quelques autres 
truistres. Les Estats se mirent aussy en devoir de luy opposer 
une armée, qui l'obligea à songer à conserver ses conquestes 
plustost qu'à en faire de nouvelles; de sorte qu'il ne s'appliquoit 
plus qu'à faire des diversions, afin de se faire continuer les sub- 
sides d'Angleterre. 

Et de fait, dés que les Estats apprirent l'invasion des troupes 
de Munster, ils résolurent (3) de lever trois mille chevaux, en 
six régiments, que le Comte de Solms, Joseph Catzeler, 
le Comte d'Auvergne, le Baron de Swa rtzen bo u rg, le 
Seigneur d'Almelo et Soutlande dévoient commander, et six 



(1) Aitzema, V. 45. p. 613 avv. 

(2) Aitzema, V. 45. p. 654. 

(3) Aitzema, V. 45. p. 64<J, 656. 
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mille hommes de pied sous Goldstein, Saugey, Hunde- 
beck, le Comte de Witgaestein, Weede et Sedlenisky. 
Ils tirèrent une bonne partie de leurs vieilles troupes des garni- 
sons de Flandre, et des autres places éloignées de l'Ysse), dont 
ils formèrent un corps d'armée sous le commandement du Prince 
Jean Maurice de Nassau, qu'ils firent assister de quelques 
Députés, tirés de l'Assemblée des Estats Généraux et du Conseil 
d'Estat (1), et le firent poster entre le Rhin et l'Ysse], auprès 
de Diren. Ils firent nussy sçavoir cette rupture et l'invasion de 
l'Evesque de Munster à ln Cour de France, où Conrad van 
Beuninguen demanda et obtint un secours de deux mille 
chevaux et de quatre mille hommes de pied (2). Le Roy donna 
le commandement de ce petit corps à Prudel, Premier Capi- 
taine au régiment des gardes et Gouverneur de Bapaumes, à qui 
tous les autres Officiers avoient ordre d'obéir, quoyque Saint- 
lieu et Dépense eussent fait la charge de Mareschal de Camp, 
et que Desfourneaux et Beauvizé eussent servy comme 
Brigadiers dans les armées, il y nvoit longtemps. Les Mestres 
de Camp des régiments de Piedmont et de Champagne avec ceux 
de quelques autres vieux corps, dont l'infanterie estoit composée, 
eurent le mesme ordre. Le Mareschal de ïhureone conduisit 
luy mesme ces troupes par le pais du Roy d'Espagne, et sans 
sa permission, jusques auprès de Liège, et des Députés des Es- 
tats les allèrent recevoir auprès de Mastricht. Le Roy envoya 
dans le mesme temps de Lessins, parent de Lionne, à 
l'Evesque de Munster, pour l'exhorter de se raccommoder avec 
les Provinces Unies, qui estoient persuadées, que l'on n'y en- 
voyoit ce Ministre subalterne, que pour asseurer l'Evesque, que 
le secours, que le Roy faisoit partir, feroit bien plus de mal aux 
Hollandois qu'à leurs ennemis. C'est ce que je ne voudrais ny 
ne pourrois pas asseurer; mais il est certain que jamais secours 
ne fust plus inutile, ny plus incommode. Les excès et les vio- 
lences que les troupes Françoises faisoient, tant dans les villes 
qu'à la campagne, estoient insupportables (3), et Pradel for- 



(1) E. a. Corn, de Witt, frerc du Conseiller Pensionnaire. 

(2) Voyez: Rousset, I. p. 86 svv. 

(3) Il est triste de voir à quels excès se livrait l'élite des 
troupes françaises, non pas eu pays ennemi, mais en pays allié, pen- 
dant le quartier d'hiver: vol, fausse monnaie, viol, meurtre. Les mous- 
quetaires eux-mêmes, ces jeunes gens de bonne maison, cette pépinière 
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moit tant de difficultés, lorsqu'il falloit marcher, ou attaquer 
quelque place, qu'il estoit impossible de rengager à aucune. Au 
contraire, ce General, qui suivant le traitté de Paris, et confor- 
mément à la raison, qui ne permet pas qu'un estranger fasse le 
maistre dans le pais qu'il vient secourir, et qui avoit ordre 
d'obéir à celuy qui commanderoit les armes des Provinces Unies, 
donnoit des sauvegardes aux sujets de l'Evesque, pour les mettre 
à couvert, non seulement des insolences . des soldats François, 
mais aussy des exécutions militaires des Estats. Ils luy en escri- 
virent, et luy témoignèrent qu'ils ne souffriroient point qu'il pro- 
tegeast leurs ennemis, contre l'intention, ou du moins contre les 
promesses du Roy, son Maistre. Ils s'en plaignirent à l'Ambas- 
sadeur de France, aussy bien que des insolences des François, 
qui n'auroient pas pû en user autrement dans un païs de con- 
queste, ou dans une place prise d'assaut, pendant qu'ils conser- 
voient, autant qu'ils pouvoient, ecluy de l'Evesque, qui de son 
costé faisoit voir, qu'il n'estoit pas mal avec la France, puisqu'il 
traittoit parfaitement bien les prisonniers François, et les ren- 
voyoit sans rançon (1). On obligea enfin Pradel k consentir 
au siège de Lochem, où quelques particuliers, et surtout ceux 
des compagnies des mousquetaires de la garde à cheval, donnè- 
rent plusieurs preuves de cette bravoure qui est si naturelle à la 



d'officiers, donnaient aux soldats l'exemple de la friponuerie et de la 
débauche. Voilà le tableau; quant au peintre, il n'est pas suspect, 
c'est l'intendant même de l'armée. Il y avait un désordre qui bles- 
sait encore davantage les populations hollandaises; c'étaient les in- 
sultes à leurs croyances religieuses" (Rousset, I. p. 90). 

(1) Voyez sur ces démêlés les Mémoiret du Comte de Guiche, p. 169 
et ailleurs; Aitzema, V. 45. p. 660, 665 sv. On se plaignait de part et 
d'autre. # .... Les Hollandais, de leur côté, n'usoient pas de bons pro- 
cédés envers les Français. Comme M. de Montecuculi après Saint- 
Gotbard, les députés des États-Généraux ne parlaient que d'aller aux 
ennemis; comme le Comte de Coligny, M. de Pradel haussait 
les épaules à ces propositions aussitôt abandonnées que produites. 
.... D'autres fois les Etats s'ingéraient de donner directement des 
ordres aux troupes françaises, sans s'inquiéter beaucoup plus de M. 
de Pradel, que s'il n'eût pas été au monde" (Rousset, I. p. 91). 
Les députés des États Généraux demandaient à chaque instant des 
instructions à la Haye. De Witt répond à son frère, que c'est à 
eux de se concerter avec le chef de l'armée sur la ligne de con- 
duite qu'ils out à suivre (lettre du 23 Novembre 1665 ms.). 
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nation. Mais après la réduction (1) de cette bicoque, qui dans 
une autre saison ne se seroit pas défendue six heures, il ne fut 
pas possible de l'engager à aucune autre entreprise; de sorte 
que les Estats furent contraints de permettre aux François d'en- 
trer dans les quartiers d'hiver. Ils y envoyèrent aussy leurs 
troupes; laissant à l'Evesque tout l'avantage de la campagne, 
avec In possession de la pluspnrt des places, qu'il avoit prises 
sur l'Estat. 

Le secours de France ne paroissoit pas encore, lorsque George 
Frideric, Comte de Waldec (2), arriva à la Haye incognito. 
Il possedoit dans les Provinces Unies le Comté de Culembourg, 
et comme il y avoit autrefois porté les armes, commandant une 
compagnie de cavallerie, il conservoit encore quelque affection 
pour un païs, qui avoit fait le commencement de sa fortune. Il 
donnoit fort dans la negotiation, et croyoit estre pour le moins 
aussy habille Ministre que grand Capitaine. Il avoit fait faire 
autrefois l'accommodement de l'Electeur de Brandebourg et du 
Duc de Neubourg (3), et il s'en estoit fait recompenser par ce- 
luy, qui y avoit trouvé le moins d'avantage; ce qui luy avoit 
reussy de la mesme manière auprès des Ducs de Brunswic et 
Lunebourg. Chrestien Louis, l'aisné des quatre frères de 
Lunebourg, estant decedé à Zelle au mois de Mars 1665, Jean 
Frideric, le troisième frère, qui se trou voit sur le lieu, lors- 
que l'aisné mourut, se mit en possession de la succession ; sçavoir 
des Duchés de Lunebourg, de Grubenhague, et des Comtés de 
Uoya et de Diepholt, quoyque George Duc de Lunebourg, leur 
pere, eust ordonné par son testament, [que Paisné en auroit le 
choix. George Guillaume, qui l'estoit en ce temps là, et 
qui possedoit le Duché de Calenberg, avoit passé l'hiver dernier 
à la Haye, et s'estoit mis en chemin sur les premières nouvelles 
qu'il eust de l'extrémité de la maladie de son frère; mais devant 
qu'il arrivast auprès de luy, il eut Avis de sa mort, et que le Duc 
Jean Frideric s'estoit déclaré son héritier. Il s'en tint af- 



(1) ,La réduction de Lochcm est du 25 Décembre" {Estai de Cri- 
tique, p. 476). 

(2) On avait eu récemment avec lui quelques démêlés par rapport 
à la jurisdiction dans le comté de Culemborg, à l'occasion de l'en- 
lèvement de Mlle. d'Orliens: Voyez Aitzema (V. 44. p. 144 

!«VV.). 

<S) V. Tome II. p. 97. 
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de Halberslatt, et qu'ils trouveraient leur repos ou leur seureté 
fronté, et voulant s'en ressentir, il rechercha le secours de ses 
amis. Il fit vérifier son droit en France, en Dannemarc, en 
Suéde et en Hollande, et luy et Ernest Auguste, son frère 
puisné, Evesque d'Osnabrug, firent lever quelques troupes, dont 
ils preiendoient donner le commandement au Comte de" Waldec. 
Leurs amis communs les accommodèrent. George Guillaume 
se fit conserver ses droits, et se mit en possession du Duché de 
Grubenbague, bien qu'on ne luy accordast pas tous les Avan- 
tages, que le défunt y avoit eus. Le Comte de Waldec, qui y 
avoit travaillié, fut recompensé d'une terre de la valeur de cin- 
quante mille escus par celuy qui profitoit le moins du traitté. 

Le Duc avoit à son service plusieurs bons Officiers des meil- 
leurs de l'Allemagne, et l'Evesque d'Osnabrug, qui vouloit se 
faire connoistre et donner des preuves de son courage au dé- 
meslé que les Estats alloient infalliblement avoir avec l'Evesque 
de Munster, consentit que le Comte fist le voyage de la Haye, 
pour y offrir un secours considérable, que le Prince Evesque 
d'Osnabrug, y vouloit conduire et commander en personne. Le 
Comte, qui avec tout son habilité, avoit oublié de se faire don- 
ner un pouvoir suffisant, n'apporta à la Haye que des asseu- 
rances verbales d'un Prince, qui de son chef n'estoit pas en estât 
de secourir la République; mais on y avoit si grand' envie de 
faire des alliances, qui la vengeassent de l'Evesque, qu'ils con- 
clurent le 21 Septembre un traitté (1) si Avantageux, que si les 
Estats eussent pu se résoudre à en faire autant, ou quelque chose 
d'approchant, quatre ou cinq ans après, lorsque les Ministres de 
Lunebourg estoient munis de pouvoir pour cela, les Rois de 
France et d'Angleterre n'auroient pas entrepris de troubler le re- 
pos des Provinces Unies, comme ils firent depuis en l'an 1672, 
parce que ny l'Electeur de Cologne, ny l'Evesque de Munster 
n'auroient pas pû faire la diversion, qui donna aux François le 
moyen de porter leurs armes jusques dans le coeur du païs. Le 
Comte de Waldec fit aussy entrer au traitté le Duc George 
Guillaume, qui estant laisné de toute la Maison, et Directeur 
du Cercle de la Basse Saxe, donnoit une très grande réputation 
à ce secours. Il devoit estre de quatre mille chevaux et de huit 



(1) Aitzema, V. 45. p. 042 svv.; Dumout, VI. 3. p. 46; de 
Guiche, p. 94 svv. 
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mille hommes de pied, dont la moitié donnerait ombrage à 
l'Evesque de Munster, en avançant jusques dans l'Evesché d'Os- 
nabrug, et l'autre moitié devoit estre sur pied dans deux mois, 
moyennant la somme de deux cens quatre vingts mille livres, que 
les Estats feroient payer à Brème ou à Hambourg, pour la sub- 
sistance de ces troupes, qui seroient accompagnées d'un train 
d'artillerie proportionné à leur nombre. Les Estats s'obligèrent 
à payer quatre régiments de cavallerie de cinq cens chevaux cha- 
cun, à raison d'unze mille neuf cens dixhuit livres dixneuf 
sols, deux deniers, et d'autant de régiments d'infanterie de mille 
hommes chacun, sur le pied de dix mille deux cens soixante deux 
livres un denier par mois, sans Testât major, et sans l'artillerie. 
Les Estats de Zeelande trouvèrent mauvais, que les Estats Gé- 
néraux, ou les Députés que les Estats des Provinces envoyent à 
l'Assemblée de la Généralité, eussent fait ce traitté sans la par- 
ticipation de leurs Committents, contre les formes et contre les 
loix de l'Estat, et avec précipitation, à ce qu'ils disoient, veu que 
celuy, avec qui les Estats avoient traitté, n'avoit point de pou- 
voir. Mais la qualité du Ministre suppleoit en quelque façon à 
ce défaut, et on estoit bien asseuré qu'il se feroit avouer. Aussy 
falloit il ou conclure le traitté présentement, ou le rompre; 
parce que les Princes ne vouloient pas donner de la jalousie à 
leurs voisins, sans nécessité, ny faire subsister les troupes, qu'ils 
avoient sur pied, à leurs dépens, sur l'espérance incertaine du 
succès de la negotiation du Comte, s'il eust fallu communiquer 
l'affaire aux Provinces. Les années suivantes feront voir, que 
l'on n'a pas tousjours esté si difficile à conclure des traittés de 
beaucoup plus grande importance que celuicy (1), et que l'on a 
bien passé par dessus les formes, quoyque la nécessité ne fust 
pas si grande, qu'elle l'estoit dans le temps dont nous parlons. 

A l'occasion de ce traitté, on parla aussy d'en faire un avec 
l'Electeur de Brandebourg (2). Ceux qui avoient de l'affection pour 
la Maison d'Orange, y insistaient, et les Ducs de Lunebourg té- 
moignoient, qu'il leur importait de prévenir l'esprit d'un Prince 
voisin, qui n'a jamais esté sans jalousie de la Maison de Bruns- 
wic et Lunebourg, dont le païs fait frontière au Marquisat de 
Brandebourg et aux Principautés de Magdebourg, de Minden et 



(1) C. à d. la triple alliance. 

(2) Voyea Proysen, Gesckickte der ttreumtchen Politik, J II. 3. p. 
127 svv. 
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dans une alliance, où ils verroient entrer l'Electeur. Incontinent 
après que le Roy d'Angleterre eust déclaré, qu'il confisquerait, 
non seulement tous les navires, qui nuroient esté bastis dans les 
Provinces Unies, quand mesme ils auroient este vendus à des. 
personnes neutres devant la rupture, maïs aussy ceux où il se 
trouveroit des marchandises ou des étoffes faites dans le païs, 
ou appartenant aux habitants de ces Provinces, ils escrivirent à 
l'Electeur de Brandebourg, aussy bien qu'aux autres Princes voi- 
sins, que s'ils souffraient que le Boy d'Angleterre exerçast cette 
violence, ils ne dévoient pas trouver mauvais, que cette Bépu- 
blique en usast de la mesme manière, afin de ne pas laisser cet 
avantage à son ennemy. L'Electeur jugeoit, que si le Roy d'An- 
gleterre faisoit mal, les Estats ne dévoient pas suivre son exem- 
ple et ne laissoit pas de faire negotier cependant à la Haye. Il 
demandoit qu'on Iuy restituast Orsoy, et l'Electeur se prenant 
de ce refus à la mauvaise volonté de quelques Ministres, qu'il 
n'aimoit point, en faisoit témoigner son ressentiment par son En- 
voyé. Il n'avoit pas grand envie de prendre part à cette guerre; 
c'est pourquoy il fit prier les Estats de ne pas permettre, que les 
garnisons qu'ils avoient du Duché de Cleves fissent des courses, 
ou exigeassent des contributions dans l'Evesché de Munster, ou 
incommodassent les troupes de l'Evesque, de peur qu'il ne s'ex- 
vengeast sur ses sujets, au Comté de la Marc et ailleurs. Il 
exhorta aussy l'Evesque de ne pas pousser son ressentiment trop 
loin, et de ne point allumer une guerre dans l'Empire, qui en- 
gagerait, sans doute, quelques autres Princes du voisinage, et 
dont la fin ne pouvoit estre que malheureuse pour luy. Mais 
voyant que l'Evesque tranchoit du Monarque, et qu'il demandoit 
avec la satisfaction et réparation du passé, asseurance pour l'ave- 
nir, il se laissa enfin disposer à entrer dans les interests des 
Provinces Unies, et à conclure avec eux le traitté dont il sera 
parlé incontinent. Nous dirons seulement icy, qu'il ne s'y en- 
gagea que par la considération des subsides qu'on luy promit, 
et qu'il se fit payer en effet, et non à dessein de faire la guerre. 
Il n'en faisoit pas un secret, puisqu'il vouloit bien dire au Mi- 
nistre de Lunebourg, que les marchands de Hollande, c'est aiosy 
qu'il parloit des Estats, n estoient bons qu'à donner de l'argent, 
et que celuy qu'il avoit touché, ne servirait point à faire des le- 
vées, mais qu'il travaillerait à faire l'accommodement. Quelques 
uns de ses Ministres, qui pronoient de l'argent de tous costés, y 
contribuèrent beaucoup. Il est vray, que pour faire croire qu'ils 



Digitized by Google 



(hmpromh entre l*a Estait et l'Electeur. 



225 



estaient plus nécessaires qu'ils ne l'estoient en effet, ils dtsoient, 
que si les Estats eussent pû se résoudre à proroger, ou à renou- 
veller l'alliance avec l'Electeur, l'Evesque n'auroit pas esté assés 
hardy pour les attaquer ; mais il n'y avoit point d'apparence, que 
l'Evesque euat plus de respect pour l'Electeur de Brandebourg, 
que pour le Roy de France, qui vouloit faire accroire, qu'il avoit 
une considération particulière pour les Estats, puisqu'il voulut 
bien les secourir ouvertement: si ce n'est qu'il fust asseuré, que 
ses armes luy feroient aussy peu de mal, qu'elles feraient de bien 
à cet Estât. 

Pendant cette negotiation on acheva de régler avec les Mi- 
nistres de l'Electeur la soumission du différend, que les Estats 
avoient avec leur Maistre, pour la dette de Houfijser, dont il a 
esté parlé plusieurs fois cydevant (1). Jean Friquet, qui 
travailloit incessamment à l'ajustement des démeslés que cet Estât 
avoit avec les Princes de l'Empire, disposa enfin les parties à 
soumettre leur différend à la décision du Parlement ou Grand 
Conseil de Malines. Ce compromis fut signé le 1 jour d'Aoust 
1 665, et portoit : Que le procès seroit instruit par devant le mesme 
Friquet; en sorte que les uns et les autres seroient tenus.de 
fournir de demande, tant en convention qu'en reconvention, 
dans trois mois, et de mettre dans les sacs toutes les preuves et 
les autres pièces nécessaires. Que dans les troia mois suivants 
on fourniroit de défenses, de réplique et de duplique, et qu'à 
mesure que les pièces seroient produites, on les enfermeroit dans 
un coffre à trois serrures, dont le Commissaire Instructeur et un 
Député des parties auroient chacun une clef. Que le Gouverneur 
des Provinces des Païs-bas de l'obéissance du Roy d'Espagne se- 
roit prié d'ordonner au Conseil de Malines d'agréér cette sou- 
mission, et de juger le procès, au plus tard dans un an, après 
que le coffre auroit esté consigné entre les mains du Président, 
et de deux Commissaires du mesme Conseil. Les deux parties 
consentirent aussy à l'exécution volontaire de l'arrest qui y in- 
terviendroit; à quoy les Estats affectèrent le revenu et le domaine 
de la Généralité, et l'Electeur celuy du Duché de Cleves, jusques 
à la concurrence de la somme à laquelle ils seroient condamnés. 
Bien entendu que celle des deux parties, qui seroit condamnée, 
pourroit dans six moix après la prononciation de l'arrest, indi- 



(1) E. a. p. 168-170. 
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quer quelques domaines, dont le revenu suffirait à payer les in- 
terests de la somme portée par l'arrest, sur le pied du denier 
vingt cinq, pour en jouir en attendant que la somme principale 
fust acquittée: dont celle qui auroit gagné le procès serait tenue 
d'avertir l'autre trois ans devant que de la pouvoir exécuter. 

Le Duc de Neubourg, qui s'cstoit assés bien remis avec la Cour 
de France par le moyen du Cardinal Mazarin, qui faisoit pro- 
fession d'amitié avec luy, cstoit entré dans l'Alliance du Rhin» 
plustost pour augmenter le nombre des Alliés, que pour y faire 
figure; et depuis ce temps là il avoit tousjours employé le crédit 
et l'intercession du Boy pour se faire restituer la ville et le 
chasteau de Ravestein, qui fait partie de la succession du dernier 
Duc de Juillers et de Cleves. Il en fit particulièrement faire 
instance, pendant que les Estats faisoient negotier le traitté qui 
fut signé en 1662, et nous avons dit ailleurs de quelle façon on 
exemta Ravestein de la garantie générale (1), en sorte que le 
Duc n'en tira point d'avantage du tout. Le différend que les Es- 
tats avoient avec luy, n'estoit pas tant pour la possession de la 
place, puisque le Duc jouissoit de tous les droits et de tout le 
revenu, ny aussy pour la garnison, parce que les Estats pouvoient 
garder ce qu'ils avoient conquis sur leurs ennemis, que pour la 
Souveraineté, qu'ils pretendoient leur appartenir, comme Seigneurs 
de cette partie du Brabant que le Roy d'Espagne leur avoit cédée 
avec la ville et la Mairie de Boisleduc. Le Duc de Neubourg 
avoit assés souvent fait parler de ses pretensions; mais les Estats 
u'estoient pas tousjours en humeur de faire civilité et justice à 
leurs voisins, et ils n'avoient que du mépris ou de l'indifférence 
pour tous les Princes, de sorte qu'il n'y avoit rien à faire avec 
eux. Toutefois comme on avoit sujet de soupçonner par les 
démarches et par l'armement de l'Evesque de Munster, qu'il 
agissoit de concert avec les Princes Catholiques du voisinage, 
ou du moins qu'il les pourrait facilement faire entrer dans ses 
sentiments et dans ses interests, ils firent reflexion sur l'évis 
que le Roy de France fit donner à van Beuninguen, 
que les Estais, ses Maistres, feraient bien de donner quelque 
satisfaction au Duc de Neubourg, afin de l'eropescher de se 
joindre à l'Evesque, et offrirent au Duc de soumettre le différend 
à des arbitres. Que les deux parties en nommeroient chacune 
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deux, et en cas que les quatre arbitres n'en pussent pas demeu- 
rer d'accord entre eux, les Estats nommeroient nu Duc trois 
personnages désintéressées et d'intégrité*, indépendants de l'un et 
de l'autre, dont le Duc choisirait un, qui seroit surarbrtre. Van 
Beuninguen en fit la proposition à la Cour de France, qui 
s'en fit une affaire indifférente, dont il ne fut plus parlé. 

Il n'y avoit rien qui importast plus aux Estats, que de s'as- 
seurer des deux Couronnes du Nort, et surtout de celle de 
Suéde (1). Elle n'estoit point du tout satisfaite d'eux, et n'nvoit 
pas sujet de l'estre, depuis le refus qu'ils avoient fait de ratifier 
le traitté d'Elbing. Le défunt Roy de Suéde en avoit eu un 
dernier ressentiment, et depuis son decés la Reine Régente et 
les Sénateurs n'avoient pas cessé de se plaindre de l'injustice du 
procédé de cette République, dont il n'y avoit point d'exemple 
depuis sa première fondation, et ils parloient de Yelucidation 
comme d'une chose, qui avoit esté extorquée du Roy défunt 
avec une violence imcompatible avec la bonne amitié que l'on 
pretendoit faire subsister entre les deux Estats. Le Ministre de 
Suéde insistoit à ce qu'il ne fust plus parlé d'elucidation, non 
plus que si les Estats eussent ratifié le traitté d'Elbing pure- 
ment et simplement. Les Estats vouloient bien qu'on raist l'af- 
faire en negotiation, et qu'on entrast en conférence avec le Mi- 
nistre ; mais le Roy, son Maistre, avoit changé sa qualité de Ré- 
sident en celle d'Envoyé Extraordinaire, et à cause de cela le 
Ministre pretendoit qu'on luy devoit faire plus d'honneur et de 
qualité qu'auparavant. Les Estats n'y vouloient rien changer, 
et cette difficulté fit différer les conférences. Les uns faisoient 
accroire, qu'elle venoit toute du costé du Ministre, et en firent 
faire des plaintes à la Cour de Stocolm ; mais il s'y justifia si 
bien, qu'il n'eut point de peine à persuader, que cette difficulté 
n'estoit que la suitte d'une infinité d'autres que l'on avoit faites 
depuis le traitté d'Elbing, et une marque du peu d'inclination 
que les Estats avoient à donner satisfaction à la Suéde sur ce 
sujet, aussy bien que sur les autres pretensions de la Couronne. 
Les Ministres de Suéde disoient, qu'en vertu des trailtés de 1640 
et 1645, que celuy d'Elbing avoit confirmés, il luy estoit deu 
cinq années de subsides, à cause de la guerre que le Granduc 
de Moscovie luy avoit faite, et trois années, à cause de la rup- 
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ture de l'Empereur et de l'Electeur de Brandebourg, à raison 
de quatre raille escus par mois pour chaque mille hommes, mon- 
tant à leur compte à plus de trois millions de livres. On pre- 
tendoit faire cxemter les sujets du Roy de Suéde des droits qui 
se payoient dans les villes maritimes des Provinces Unies, sous 
le nom de veilguelt. Qu'on luy donnast satisfaction touchant les 
nnvires Suédois, que la Compagnie des Indes Occidentales de 
ce païs avoit pris en la coste d'Afrique et dans l'Amérique. Que 
l'on fist bonne et brieve justice aux Suédois. Que dans la con- 
joncture présente, où on alloit apparemment rompre avec l'Au- 
gleterre, on leur asseurast la liberté du commerce et de la navi- 
gation. Que pour cet effet on reglast les marchandises de con- 
trebande. Que Ton n'y comprist pas les métaux ny les matériaux 
qui entrent en la composition des armes offensives et défensives. 
Qu'on n'empeschast point les Suédois de transporter toutes les 
autres sortes de marchandises partout ailleurs, pourveu que ce 
ne fust pas aux ennemis de cette République, et qu'on ne visi- 
tast point les navires. Lee Estats jugeoient, que la seureté du 
commerce avoit esté suffisamment réglée par les traittés précé- 
dents; toutefois ne pouvant pas se passer de l'amitié de la Cou- 
ronne de Suéde, ils envoyèrent à Stocolm Jean Isbrant s, 
Conseiller de la ville de Groningue, qui dés l'an 1656 avoit esté 
employé auprès du Roy défunt (1). On luy ordonna de deman- 
der les subsides, que l'Estat ne pretendoit pas seulement luy 
estre deus en vertu de ces traittés, mais qu'il croyoit aussy que 
la Suéde ne pouvoit pas luy refuser, tant à cause de l'aggression 
qu'ils pouvoient facilement justifier par les violences que les ar- 
mes du Roy d'Angleterre avoient faites dans l'Europe aussy bien 
que dans les autres parties du monde, que parce que le propre 
interest de la Couronne de Suéde ne pouvoit pas permettre, que 
les Anglois ruinassent le commerce partout pour s'en rendre les 
maistres; ce que l'on âjouata à l'instruction dis bran ts, afin 
d'obliger le Conseil de Suéde à ne se point arrester aux termes 
du traitté, qui dispensoit la Couronne de secourir l'Estat, jusqu'à 
ce qu'elle auroit veu, si les offices, qu'elle feroit faire pour rac- 
commodement, reussiroient. Mais de la façon que les Estats en 
avoient usé avec la Suéde, il n'y avoit rien à espérer de ce costé 



(1) Voyez Tome II, p. 373; Aitsema, V. 46. p. 640 svv. ; Résol. 
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là, de sorte qu'Isbrants ne se pouvoit rien promettre de son 
habilité, qui estoit plus que médiocre pour un homme de sa 
Province, quoyqu'elle ne répondist point à l'opinion qu'il en 
avoit luy mesme, et qu'il vouloit que de plus habilles que luy en 
eussent. 

Dés qu'il commença à entrer en conférence, les Commis- 
saires Suédois ne luy dissimulèrent point, que la Couronne de 
Suéde n 'estoit point du tout satisfaite de ce qui s'estoit passé 
entre elle et les Provinces Unies sous le règne de la Reine 
Christine et de Charles Gustave. Ils y ajustèrent, qu'ils 
consideroient bien, qu'il ne se pouvoit que la continuation de 
la guerre n'incomraodnst extrêmement le commerce, et mesme 
celuy de Suéde, particulièrement à cause des déclarations par les- 
quelles les Estats défendoient le transport des marchandises qui 
faisoient seules tout le commerce des Suédois, mais qu'il falloit 
y remédier par un bon règlement, et qu'ils ne doutoient point, 
qu'il ne vinst bien instruit sur ce sujet, aussy bien que touchant 
toutes les autres affaires, dont le Ministre de Suéde s'estoit si 
souvent plaint à la Haye, et qu'il n'eust ordre de leur donner 
satisfaction sur cela. Qu'il estoit nécessaire de reparer les con- 
traventions des traittés précédents, devant que d'en demander 
l'exécution au Koy, et qu'il falloit restablir l'ancienne amitié 
entre les deux nations, devant que de le pouvoir obliger à en 
témoigner aux Estats. La vérité est, que les Estats en secourant 
le Roy de Dannemarc contre celuy de Suéde, avoient bien offensé 
le feu Roy, mais ils n'avoient pas desobligé la Couronne de 
Suéde; et neantmoins les Ministres Suédois ne laissèrent pas de 
mesler ce prétexte avec les véritables causes de leur mécontente- 
ment, et en prirent occasion de se dispenser de l'obligation où 
ils estoient entrés par les traittés, dont les Estats demandoient 
l'exécution. Les Estats croyoient pouvoir faire instance pour cela, 
veu que de leur coaté ils n'y avoient point contrevenu, depuis 
que les traittés avoient esté confirmés par celuy d'Elbing; mais 
tout ce qu'Isbrants pust obtenir ce fut la médiation de la 
Suéde. Les Commissaires parloient en toutes les conférences 
d'un nouveau traitté de commerce. L'Ambassadeur disoit, qu'il 
n'avoit point de pouvoir pour cela, et que le Résident de Suéde 
n'en ayant jamais parlé à ses Maistres, ils n'avoient garde de 
les instruire sur ce sujet, et qu'ils s'estoient contentés de luy or- 
donner de demander l'exécution des anciens traittés, qui, à ce 
qu'ils jugeoipnt, asseuroient assés la navigation et le commerce. 
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Qu'il ne sçavoit pas comment la Saede pouvoit prétendre des 
subsides de cet Estât, veu que la Reine Christine a voit sous- 
tenu, lorsqu'en 1652 et 1653 les Estât s en firent demander, 
comme un secours que les mesmes trait tés rendoient nécessaire 
dans la guerre que Cromwel leur faisoit, qu'elle n'y estoit pas 
obligée, et que le traitté d'Elbing, en vertu duquel tes Suédois 
deinandoient des subaides, n'avoit esté ratifié que vers la fin de 
la guerre. Mais les Commissaires Suédois ne se payant point de 
ces raisons, déclarèrent ouvertement, que V élucidai ion du traitté 
d'Elbing ne pouvoit pas subsister avec l'amitié, que l'on preten- 
doit de la Couronne de Suéde, et que l'Estat estoit obligé d'exé- 
cuter le traitté en tous ses points. 

Les marchands Suédois continuoient d'envoyer en Angleterre 
ou bien à Dunquerque et à Ostcnde, d'où on les transportoit 
en Angleterre, des marchandises, que l'on jugeoit en Hollande 
estre de contrebande, et les armateurs aussy bien quo l'armée 
navale des Estats, arrestoient les navires qui en estoient char- 
gés; c'est pourquoy le Conseil de Suéde en prit occasion de 
faire des reproches très forts a l'Ambassadeur, d'en demander 
satisfaction, et de luy déclarer que si l'Estat ne donnoit ordre 
à ce que les déprédations cessassent, et s'il ne faisoit un traitté' 
qui reglast le commerce, la Couronne seroit obligée de prendre 
d'autres mesures. On armoit cependant en Suéde; on faisoit 
passer des troupes en Pomeranic, et le Conncstable, qui y vou- 
loit aller en personne, se preparoit pour le voyage. Mais la 
France, considérant, que de ces animosités on pourrait passer à 
de plus fortes déclarations, et craignant que la Suéde ne prist 
des engagements contraires aux interests de cet Estât, le disposa 
à consentir, que Velucidaiion, qui faisoit tout le scandale, fust 
abolie et supprimée, à la reserve des articles que l'on juge- 
rait estre également utiles au commerce de l'une et de l'autre 
nation, le traitté d'Elbing subsistant en tous ses points. Après 
que les Suédois eurent gagné cet Avantage, ils firent bien con- 
noistre, qu'il n'y avoit rien dans Velucidaiion qui pust subsister. 
Et bien qu'ils demeurassent d'accord, qu'il ne falloit pas toucher 
au traitté mesme, ils ne vouloient pas pourtant qu'il fust exé- 
cuté à l'égard de la guerre où l'Estat se trou voit engagé. Pour 
ce qui est de l'invasion de l'Evesquc de Munster, ils disoient, 
qu'ils jugeoient bien que le Koy, leur Maistre, seroit obligé à se- 
courir les Estats, s'ils l'eussent secouru durant la guerre de Dan- 
nemarc, c'est à dire, si on luy payoit les subsides, qu'il preten- 
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doit lay estre deus à cause de cela. C'est ainsy qu'il n'y a que 
l'interest qui donne le tour et l'explication aux traittés (1). 

Au mesme temps qu'Isbrants alla en Suéde, les Estats en- 
voyèrent en Dannemarc Godard Adrien de Reede, Seigneur 
d'Atnerongue, Député à l'Assemblée des Estats Généraux de la 
part des Estats d'Utrecbt (2). Le Roy de Dannemarc leur estoit 
obligé de la conservation de sa Couronne, et il devoit une somme 
considérable, tant à l'Estat en gênerai, qu'à la Province de Hol- 
lande en particulier. Mais comme la reconnoissance est une vertu 
bourgeoise, que les Rois et les Princes n'estiment et ne connois- 
sent point, et que d'ailleurs on ne se souvient qu'avec chagrin 
d'un bienfait qu'on a reccu, aussy bien que d'une dette que l'on 
a faite, et que l'on n'a pas envie de payer, le Conseil de Danne- 
marc n'eut pas grand peine à persuader au Boy, qu'il n'eatoit 
pas fort obligé aux Estats du secours qu'ils luy avoient donné 
pour leur propre interest plustost que pour le sien, et bien moins 
encore de ce qu'on l'avoit comme forcé de faire la paix avec la 
Suéde, lorsqu'aprés la mort de Charles Gustave il pouvoit 
continuer de faire la guerre avec grand avantage. Amerongue 
estant arrivé à Coppenhague incognito, y rencontra d'abord une 
grande difficulté, à cause des civilités qu'il vouloit faire rendre 
k sa nouvelle qualité de Député Extraordinaire, laquelle estant 
toute extraordinaire en effet, et inconnue, comme une production 



(1) « England bot seine Unterstutzuug gegeu Russlauds Plane an, den 
Handel von den Ostsecprovinzen abzuziehen, verlaugte aber statt dessen 
Schwedeus Biindniss gegen die Niederlandc, mit (1er crôffueten Aus- 
sicht, dass auch Dâuemark diescm Biindnisse beitreten werde. Aus 
mehren Grûnden fanden dièse Vorstellungen beim schwedischen Rath 
willige Ohren. England war jetzt eine bedeutende Maobt, deren 
Freundschaft vou wesentlichem Nutzen werden zu kônnen schien. 
Dagcgen batte Rolland durch den Elucidations-Tractat Schweden den 
ganzeu Druck seiner llaudelsherrsehaft fiihlen lassen. Die Schlaclit 
auf Fiinen, die Wcgnahmc Neu-Schwedeus und die Peindseligkeiten in 
Guinca waren noch im frischen Andenken ; auf der Vorstellung wegen 
Aufhebung des Elucidationstractats hatten die Hollander eine bittere 
fait feindselige Antwort gegeben ( . . . . § Elucidât ion ist ein Gott und 
Menschen verhasstes Wort", hiesz es im schwedUchen Rath). Die 
Bemiihung des hollaudischen Gesaudteu, dem Vertrage entgcgenzu- 
arbeiten, waren aile demzufolge fruchtlos." Cari son, GeschUhle 
Scktcede**, IV. p. 478, 479. 

(2) Aitzema, V. 45. p. 557 sw. ; KM. secr. des États de Hol- 
lande du 1 Avril 1665. 



232 



Impuiuance du lioy de Dauncmarc. 



de la presomtion et de l'ignorance (1), on ne sçavoit pas de 
quelle façon le Roy le voudroit recevoir. On demeura enfin 
d'accord, qu'il ne prendroit point d'audiance publique, et qu'il 
verroit le Roy dans le jardin du chasteau, où il iuy pourroit 
exposer sa commission. Après qu'on luy eut donné des Com- 
missaires, en suitte de sa première audiance, il fit instance à ce 
que le Roy donnast aux Estats le secours, qu'il leur devoit en 
vertu du traitté" de 1653, et qu'on supprimast, du moins à leur 
égard, la déclaration, par laquelle le Roy rappelloit tous les ma- 
riniers et matelots, qui estoient au service d'autres Princes ou 
Estats estrangers. 

Les Commissaires Danois répondirent: due le Roy, leur Mais- 
tre, ne manquoit point d'affection pour le bien des Provinces 
Unies ; mais qu'il n'estoit pas en sa puissance de les secourir ny 
d'hommes ny d'argent, et qu'ils ne pouvoient se prendre de cette 
impuissance qu'à eux mesmes, qui l'avoient contraint de faire la 
paix avec la Suéde à des conditions si désavantageuses, qu'il 
n'estoit pas en estât de rien faire pour ses amis. Que voyant 
l'Angleterre et les Provinces Unies armées, il ne pouvoit pas se 
dispenser d'armer aussy par mer; que pour cela il avoit besoin 
de tous ses sujets, quelque part qu'ils fussent. Que cette déclara- 
tion regardoit l'Angleterre aussy bien que ces Provinces, et que 
l'on n'avoit pas sujet de se plaindre d'une chose, que tous les 
Rois ont accoustumé de faire en de semblables rencontres. Us 
y ajousterent, qu'il falloit régler les pretensions de part et d'au- 
tre devant que de parler de secours, afin qu'on pust travailler 
sur de nouveaux et sur de solides fondements. Ameronguc 
n'avoit point d'ordre pour cela; mais seulement de demander le 
secours que le Roy devoit en vertu de l'alliance, les juriscon- 
sultes, qui ont la principale direction des affaires en Hollande, 
se persuadant que la justice devroit obliger les Souverains à ex- 
écuter leurs traittés, comme elle peut contraindre les marchands 
d'exécuter leurs contracts. C'est pourquoy Amerongue, ju- 
geant que le Roy manquoit plustost de pouvoir que de volonté, 
offrit de prendre en payement de la poix, du gouldron, du chan- 
vre, des masts et d'autres marchandises, que la Norvegue four- 
nit en abondance, et il fit ouverture d'un armement de vingt 
vaisseaux de guerre, moyennant un subside à l'égard de la dé- 



(1) Voyer Tome 11. p. 330—342. 
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pense que le Roy pourrait faire au delà du secours, qu'il estoii 
oblige de donner. Il n'estoit pas en estât de le fournir, et il 
avoit plus d'affection pour les Provinces Unies que pour l'An- 
gleterre, où son amitié et ses intérêts n'avoient pas esté fort 
considérés; mais ses Ministres n'estoient pas tous dans les mes- 
mes sentiments, et les Anglois taschoient d'altérer ceux du Boy, 
et y employoient des promesses et des menaces. Le succès de 
la rencontre de 1*11 Juin, et la défaite de l'armée navale de 
Hollande, fit reculer la negotiation, et en empeseba la conclu- 
sion, comme de l'autre costé, la retraitte que douse navires 
trouvèrent dans le port de Bergues en Norvegue au retour de 
leur voyage des Indes Orientales, changea toute la face des 
affaires (1). 

A peine estoient ils entrés dans le havre, que quinze vais- 
seaux Anglois, commandés par Thomas Tyddeman, se pré- 
sentèrent à l'entrée, et se mirent en devoir de forcer les navires 
Hollandois. Nicolas Alefelt, gentilhomme du pais de Hol- 
stein, qui y commandent, se voyant engagé d'honneur à défendre 
des navires qui venoient reclamer la protection du Boy, son 
Maistre, et se promettant d'ailleurs une bonne recompense de la 
part de la Compagnie des Indes Orientales, souffrit que les ma- 
telots de cette flotte marchande, ou a'estoient aussy meslés quel- 
ques navires, qui venoient de la Mer Méditerranée, fissent deux 
batteries à l'entrée, et favorisa, autant que Testât où il se trou- 
voit luy pouvoit permettre, la défense nécessaire des Hollandois. 
Elle fut si vigoureuse, qu'il n'y eut presque point de vaisseau 
Anglois, qui ne fust rais hors de combat» et il y en eust mesme 
qui ne purent point gagner -les costes d'Angleterre ou d'Escosse. 
Le Boy d'Angleterre blâma d'abord l'audace des Capitaines, qui 
avoient formé cette entreprise, mais il les avoua depuis, et dit 
que les Danois les avoient conviés au partage de ce butin, qu'ils 
faisoient monter à la valeur de quatorze ou quinze millions de 
livres. Le Roy de Danneraarc se défendit de cette calomnie; 
mais comme la protection qu'il avoit donnée aux navires Hol- 
landois, et l'aveu de l'action d'Alefelt l'exposoient au ressen- 
timent et à l'indignation des Anglois, dont il commença à s'é- 
loigner (2) à mesure qu'il croyoit les avoir offensés; de sorte que 



(1) Voyez ci-devant p. 205. 

(2) Lisez: de* Angloi*, il commença à *' éloigner d'eux à mettre. MS. 
Urothe. 
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les considérant comme des ennemis irréconciliables, il voulut 
faire son profit de la proposition qu'A merongue luy avoit 
faite touchant les subsides, et envoya pour cet effet à la Haye 
Paul Klinguenberg, Conseiller au Conseil de l'Amirauté. 
Ce Ministre arriva en Hollande vers la fin de Tannée 1665, èt 
Amerongue le suivit de prés; tant parce que toute la negotia- 
tion se devoit faire en Hollande, que parce que le Boy avoit 
désiré qu'il fist le voyage, qui devoit servir en partie à seconder 
le tele de son Ministre, comme il y estoit obligé, tant à cause 
des bontés que le Roy avoit pour luy, qu'à cause des présents 
qu'il luy avoit faits. 

Je parleray de la suitte et du succès de la negotiation de 
Klinguenberg, après que j'auray dit un mot des plaintes, 
que les Estats faisoient, et avec justice, du Marquis de Cas te 1- 
rodrigue, Gouverneur de Flandre. L'Evesque de Munster 
faisoit faire des levées dans les Païs-Bas, et les Espagnols n'y 
oonnivoient pas seulement, mais ils les favorisoient, quoyque le 
Marquis protestast que c'estoit contre son intention, et contre 
les défenses qu'il avoit faites (1). Il fit arrester quelques Offi- 
ciers, qui faisoient des levées avec trop d'insolence dans la ville 
de Bruxelles, et à sa veuc. Il exhorta aussy l'Evesque de ne 
pas porter les affaires à de plus grandes extrémités, afin qu'on 
pust esteindre de bonne heure un feu qui embraserait dans peu 
de temps toute la Chrestienté ; et cependant il n'estoit pas marry 
de voir les Provinces Unies au milieu des flammes, et il aidoit 
à faire mortifier les Estats par un prestre, qui entreprenoit ce 
à quoy le Roy d'Espagne n'aurait pas osé songer. 

Philippe s IV, Roy d'Espagne, mourut, ou pour mieux dire, 
cessa de languir, à Madrid le 17 Septembre 1665, ayant vescu 
ou traîné une vie moribonde pendant soixante ans et cinq mois. 
Il laissa d'Elisabeth de France, sa première femme, Marie 
Thérèse, qui avoit épousé Louis XIV, Roy de Frauce, et 
de Marie Anne d'Austriche, sa deuxième femme, Margue- 
rite, qui avoit épousé Leopold Ignace, Empereur, et Char- 
les II, qui luy a succédé aux Roiaumes d'Espagne. Il y avoit 
plusieurs années, que les maladies continuelles le minoient en 



(l) Vojer ci-devant p. 218, et la lettre de de Witt à C'astcl 
Rodrigo du 19 Mars 1666 ms.). La minute de cette lettre est dç 
)a main de YVicquefort. 
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sorte que l'on pouvoit donner un terme presque certain au pé- 
riode de sa vie.' C'est pourquoy le Roy de France, qui s'infor- 
moit scrupuleusement de Testât de la santé du Koy d'Espagne, 
■cachant qu'il ne pouvoit vivre que fort peu de jours, fit dire par 
la Reine (1) Marie au Marquis de la F u en te, Ambassadeur 
d'Espagne, comme par manière de discours, que se trouvant dans 
un âge fort avancé, elle n'avoit point de plus forte passion, 
que de pouvoir emporter cette consolation, qu'après sa mort la 
paix ne seroit point altérée entre les deux Couronnes. Qu'elle 
sçnvoit que ce qui la pouvoit troubler, estoit la pretension que 
le Roy, son fils, avoit sur une partie des Païs-Bas, à cause des 
droits de la Reine, et qu'elle desiroit qu'il escrivist au Roy, son 
Maistre, et qu'il taschast de le disposer à ce que cette affaire 
fust réglée au contentement du Roy Treschrestien. L'Ambassa- 
deur voulut s'en défendre, et représenta à la Reine l'injustice de 
ces pretensions; mais la Reine ne voulut point recevoir ses ex- 
cuses. Elle dit, qu'elle faisoit cette office, non comme mere du 
Roy de France, mais comme Infante d'Espagne et comme soeur 
du Roy Catholique, et avec une affection très sincère qu'elle 
avoit pour le Prince d'Espagne, son neveu. Tellement que le Mar- 
quis n'osant refuser ce qu'on desiroit de luy, de peur qu'un jour 
son silence ne fist préjudice aux affaires du Roy, son Maistre, il 
escrivit; mais ses lettres n'arrivèrent à Madrid que deux jours 
après le deeés du Roy. Les embaras du commencement de la 
Régence et d'un nouveau règne, ne permirent pas à la Reine 
Régente d'y faire reflexion d'abord, et mesme on croyoit, que 
ce que la Reine Mere de France en avoit dit, n'avoit esté que 
par forme de discours, dont on se flattoit d'autant plus facile- 
ment, que le Marquis de Bellefont, qui fut envoyé à Madrid, 
pour y faire les compliments sur cette révolution, n'en parla 
point du tout. Mais quelque temps après on ordonna au Mar- 
quis de la Fuente, de dire à la Reine Mere de France, que 
puisqu'elle avoit bien voulu découvrir ses sentiments comme 
Infante d'Espagne, la Reine Régente, de son costé, vouloit bien 
luy faire confidence d'un article du testament du Roy d'Espagne 
défunt, qui luy défendoit d'aliéner, de démembrer ou de séparer, 
en aucune manière, les Provinces des Païs-Bas, qu'il avoit héritées 
de l'Infante Isabelle, sn tante, et que la Reine, qui avoit esté 

(1) Lisez: la Heine «ère: Voyea Miguet, Lu. 369 sw. 
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si longtemps Régente en France, pouvoit bien considérer, que 
comme tutrice du Roy, son fils, et Régente du Roiaurae d'Es- 
pagne, elle ne pouvoit rien faire au préjudice de cette disposition 
testamentaire, quand mesme la pretension seroit moins impor- 
tante, et mieux justifiée qu'elle ne l'estoit. 

Lorsque la paix et le mariage furent negotiés par les Minis- 
tres, le Cardinal Mazarin et Lionne, qui faisoient les scru- 
puleux, n'avoient acquiescé à la renonciation qu'avec répugnance ; 
mais ils y consentirent enfin, après qu'ils eurent reconnu, que 
ny l'un ny l'autre ne se feroient point sans elle. Le Roy de 
France la ratifia bien; mais il négligea de la faire enregistrer 
au Parlement de Paris après le mariage, quoyqu'il l'eust positi- 
vement et solemnellement promis par le traitté des Pirenées. Le 
Roy d'Espagne, de son costé, avoit promis de doter l'Infante, 
sa fille, de quinze cens mille escus d'or, dans les termes portés 
par le contract de mariage. Il avoit promis une si grande som- 
me, qui fut réglée sur ce qui s'estoit fait en Tan 1612, où on 
avoit constitué la mesme dot aux Princesses de France et d'Es- 
pagne réciproquement, tant parce qu'en faisant un double maria- 
ge, on ne déboursent rien, que parce qu'on vouloit obliger l'In- 
fante à renoncer à la succession de la Couronne de Castille, et 
des Estats qui en dépendent, comme aussy à la légitime, et à 
tout ce qu'elle avoit à prétendre de la succession de la Reine, 
sa tnere. Mais le Roy d'Espagne ne la paya pas, et le Roy de 
France prit de ce delay occasion et prétexte de détruire ce grand 
ouvrage, qui devoit faire une paix perpétuelle et une amitié in- 
dissoluble entre ces deux grandes Puissances: bien que les con- 
tracta des particuliers ne laissent pas de subsister encore que les 
conditions, dont ils sont accompagnés, ne s'accomplissent pas. 

Le Roy faisoit consulter, sous des noms empruntés, plusieurs 
advocats et jurisconsultes, tant en France et en Allemagne, 
qu'aux Païa-Bas, sur le droit de dévolution. C'est une coustume 
en vertu de laquelle les enfants du premier lict, tant maies que 
femelles, succèdent à l'exclusion de ceux du second mariage, au 
bien que le pere possèdent pendant le premier ; et cette coustume 
a lieu principalement en Brabant et en quelques autres Provinces 
des Païs-Bas. Les avis des jurisconsultes estoient conformes 
aux intentions et aux désirs du Roy de France, et sur cela il 
forma les desseins, que l'on a veu esclater depuis. Mais dautant 
qu'il ne vouloit pas donner à la Reine, sa inere, le déplaisir, de 
voir recommencer une guerre qu'elle avoit eu tant de peine à 
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terminer» et qu'il taschoit d'endormir ceux qu'il vouloit surpren- 
dre, on n'en parla plus, ny à la Cour de Madrid, ny à l'Ambas- 
sadeur d'Espagne. Mais comme on ne s'en cachoit pas beaucoup 
en France, le Marquis de la Fuente, en faisant entendre les 
intentions du Conseil d'Espagne à la Reine Mere de France, y 
ajousta, que bien qu'il sueust que c'estoit par un mouvement 
d'affection particulière, que Sa Majesté luy avoit parlé de cette 
affaire, comme c'estoit aussy sur son ordre qu'il en avoit escrit 
en Espagne, ainsy ne pouvoit il pas s'empescher de luy repré- 
senter, que le bruit qui couroit de ces pretensions, faisoient faire 
des discours fort préjudiciables à l'interest et à la réputation de 
Sa Majesté Trescbrestienne. Qu'il se promettoit du zele et de 
la passion, qu'il sçavoit que la Beine avoit pour l'affermissement 
de la paix entre les deux Couronnes, qu'elle détourneroit toutes 
les innovations qui pourroient donner occasion à une nouvelle 
rupture; et ce à l'entrée du règne d'un Koy enfant, qui ne pour- 
rait avoir autre recours qu'à Dieu, Protecteur des droits des or- 
phelins, s'il estoit assés malheureux pour perdre l'amitié du Koy, 
son beaufrere. La Beine continua de dire, que l'on feroit bien 
de donner satisfaction à la France. L'Ambassadeur d'Espagne 
repartit, que si le Boy Treschrestien vouloit bien prendre la 
peine de faire examiner les pretensions par des personnes désin- 
téressées, au lieu de prester l'oreille à des flatteurs, qui donnent 
un sens forcé et mauvais aux coustumes de Brabant, il ne les 
pousserait pas, sans doute, parce qu'il ne voudrait pas poursuivre 
une chose manifestement injuste. Mais on en demeura là, jus- 
qu'à ce que l'affaire éclattn, de la manière que l'on verra cy- 
aprés. 

Cependant ces consultations ne pouvant pas estre secrètes, tous 
ceux, à qui la monstrueuse grandeur de la France donnoit de 
l'ombrage, s'en allarmerent et commencèrent à prendre des me- 
sures contre ces vastes desseins, que Testât de ses troupes, avec 
l'exercice et les démarches que le Boy leur faisoit faire conti- 
nuellement, ne rendoit que trop visibles. L'Ambassadeur d'Es- 
pagne, qui estoit à la Haye, avoit parlé plusieurs fois d'une al- 
liance défensive et perpétuelle, pour la conservation de toutes les 
Provinces des Païs-Bas, ou, comme il disoit, de tout le Corps 
Belgique, et en avoit souvent représenté l'importance et l'avan- 
tage; mais les Estats ne pouvoient pas se résoudre à faire rien 
qui pust déplaire à la France, quoyque d'ailleurs ils ne fissent 
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que trop connoistre, qu'ils s'opposeraient aux entreprises que 
le Boy formerait contre les Provinces de Flandre, lorsqu'il se 
mettrait eu estât de les exécuter. Pour luy en oster le pré- 
texte, ils faisoient faire des instances auprès des Ministres de la 
Cour de Madrid, pour les disposer à payer les cinq cens mille 
escus d'or de la dot de la Reine de France, quoyque l'on sceust 
que ceux de France faisoient courir le bruit, que le Boy, leur 
Maiatre, n'estoit plus obligé de les recevoir, puisque l'on avoit 
manqué à les payer dans les termes portés par le contract. Ils 
ne dissimuloient point non plus, que le mesme contract n'obli- 
geoit point le Boy dans les autres parties; comme si faute d'a- 
voir payé la dot il ne subsistoit plus, encore que le Boy d'Es- 
pagne l'eust accomply en ce qu'il avoit de plus essentiel, par le 
mariage de l'Infante, sa fille. Le Boy de France n'ignorait point 
les devoirs que cet Estât faisoit faire pour cela en Espagne, et 
il connoissoit les personnes, qui en parloient avec le plus de 
chaleur, non tant dans l'assemblée des Estats Généraux, que dans 
celle des Estats de Hollande; mais il les meprisoit et ne laissoit 
pas de poursuivre son dessein, que l'on doit croire avoir esté 
formé par le Cardinal Mnzarin dés lors qu'il signa le traitté 
des Pirenées. 

Le Boy d'Espagne fit son testament peu de jours devant sa 
mort, où il déclara la Beine, son épouse, tutrice de son fils, et 
Begente du Boiaume. Il institua le Prince, son fils, son seul 
héritier uuiversel, en luy substituant l'Infante sa fille, et à elle 
l'Empereur et ses enfants. Au défaut d'eux, il appelle à la sac- 
cession le Duc de Savoye, et après luy la Beine de France, sa 
fille, en cas qu'elle soit veuve ou qu'elle soit remariée, mais non 
à un Prince du sang de France, ne voulant pas qu'en quelque 
cas que ce fust, cette Couronne là succedast en aucun des Estats 
de la Couronne d'Espagne, et ce conformément au traitté des 
Pirenées, qui dit expressément, qu'il a plû aux deux Bois, d'or- 
donner par un accord perpétuel, qui tiendra lieu et aura force 
de loy, que la Serenissime Infante Thérèse, ny ses enfanta, en 
quelque degré que ce soit, ne pourront jamais estre admis à la 
succession des Boiaumes, Principautés, Provinces, Seigneuries ou 
Domaines du Boy Catholique, nonobstant toutes les loix, coust li- 
mes ou droits au contraire, auxquels il est absolument dérogé 
de la pleine autorité des deux Bois, en considération de l'égalité 
et de l'avantage publie, qui viendra à en résulter. Mais c'est à 
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quoy le Roy de France ne eroyoit plus estre obligé, ainsy que 
nous venons de dire, et soustenoit, que la Heine, en renonçant 
à la succession à l'avenir, n'auroit pas prétendu renoncer au 
droit, qui luy estoit desja acquis depuis le decés de la Reine 
d'Espagne, sa mere. 

An mois de Juin de Tan 1666 on vit paroistre un escrit, sous 
le tiltre û'Extraict d'un avis, que Hugues de Lionne, Vuu 
de* Secrétaires d* Estai de France, donnoit au Roy, son Maistre, 
sur la conjoncture présente des affaires. Il y disoit: due le 
Roy n'en pouvoit pas souhaitter une plus favorable pour faire 
réussir les desseins, qu'il formoit contre les Païs-Bas, s'il avoit 
la prudence d'en différer l'exécution pour quelque temps. Que 
la guerre, que l'Angleterre faisoit aux Provinces Unies, ne le 
rendoit pas seulement arbitre de leurs différends, mais consumoit 
anssy tellement les forces des deux nations, qu'elles ne seraient 
pas en estât de s'opposer à ses armes, lorsqu'il les voudroit 
porter en Flandre. Qu'en fomentant la guerre il contraignoit 
le Roy d'Angleterre de rechercher son amitié, et faisoit dépendre 
les Hollandois de sa volonté, parce qu'ils avoient besoin de son 
secours. Que s'il entreprenoit la conqueste des Païs-Bas, hors 
de saison, devant que les forces des deux parties fussent entière- 
ment ruinées, il verroit changer le théâtre en un moment, et 
employer contre luy, par un interest indispensable, les forces, 
qu'elles employoient présentement l'une contre l'autre. Qu'il les 
falioit laisser faire, regarder le jeu de loin, souffler le feu adroi- 
tement, faire grand bruit du puissant secours, qu'il donneroit 
aux Hollandois, ses Alliés, leur en donner en effet de temps en 
temps, mais de petits, et les laisser cependant succomber sous le 
faix et sous la dépense de la guerre, jusqu'à ce qu'ils ne fussent 
plus en estât d'empescher la conqueste des Païs-Bas. Je nesçais 
pas si ce furent les Espagnols qui presterent cette charité à 
Lionne, ou s'il donna effectivement cet avis au Roy; mais ceux 
qui l'ont connu ne peuvent pas ignorer, qu'il estoit fort capable 
de donner de cette sorte de conseil, et d'establir des maximes 
si peu conformes à la bonne foy et à l'bonnesteté (1). Le Roy ne 
les suivit pas. Il avoit assisté les Estats d'un poissant secours 
contre l'Ëvesque de Munster, et nous verrons dans le Livre sui- 
vant, comment il fit faire la paix entre l'Angleterre et les Pro- 
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vinces Unies en l'an 1667, après qu'il eust commencé à faire 
agir ses armes dans les Pais-Bas. 

Le Roy avoit, vers la fin de l'an 1665, révoqué les Ambassa- 
deurs, qui estoient de sa part en Angleterre, et avoit voulu que 
les Estats révoquassent aussy le leur, puisqu'il n'y avoit point 
d'apparence de disposer les esprits à l'accommodement, et dés le 
mois de Janvier 1666 il déclara la guerre au Koy de la Grande 
Bretagne par mer et par terre (1), à l'instance de van Bcunin- 
g u e n , qui pressoit continuellement le Koy et les Ministres de 
France de s'expliquer sur le traitté de Paris. Le Koy en fit 
faire part à la Keine niere du Koy d'Angleterre, qui estoit alors 
en France, et la fit asseurer, que cette déclaration ne regardoit 
point sa personne, ny ceux qui estoient auprès d'elle, non plus 
que les autres Anglois, qui s'estoient establis dans le Roiaume 
devant la déclaration. On luy dit, aussy bien qu'au Baron Hol- 
lis, Ambassadeur d'Angleterre, qui avoit desja pris son audiance 
de congé, et qui ne. s'estoit arresté en France, qu'à cause de ses 
goûtes et de la maladie de sa femme, qui y mourut bientost 
après, que ses domestiques seroient en seureté, et qu'on doune- 
roit aux autres Anglois le loisir de se retirer, suivant les traittéa 
faits entre les deux Couronnes. Les Ministres de France disoient 
que le Roy n'avoit différé de déclarer la guerre à l'Angleterre, 
que parce que jugeant, que la paix faisoit toute la prospérité des 
Provinces Unies, il avoit espéré la pouvoir obtenir du Roy de 
la Grande Bretagne, et aussy parce qu'il n 'estoit pas en estut 
d'armer assés puissamment par mer pour pouvoir soulager ses 
Alliés, afin de le pouvoir faire avec succès. Le Roy fit prier les 
Estats de l'accommoder de six vaisseaux de guerre, que l'Ami- 
rauté faisoit bastir à Amsterdam, et de luy permettre d'en faire 
bastir autant par les maistres charpentiers des autres Collèges 
de l'Amirauté: comme si son intention estoit de les desarmer, au 
lieu de les secourir. 

Le traitté de Paris obligeoit le Roy à secourir les Estats de 
douze mille hommes, ou bien de la somme de six vingt mille 
livres par mois, à compter du jour de la rupture, et à rompre 
luy mes me dans quatre mois après qu'il en auroit esté requis; de 
sorte que van Bcuninguen avoit à solliciter le secours, qui 



(1) La déclaration de guerre se trouve dans Dutnont, VI. 3. 
p. 82. 
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estoit deu jusqucs au jour de la rupture, et la rupture mesme. Le 
Roy pretendoit avoir rompu, en déclarant la guerre au Roy d'Angle- 
terre; et cependant il demeuroit hors d'action, se contentant d'en- 
tretenir van Beuninguen de l'apparence d'un puissant armement 
qui se faisoit à Toulon, d'où le Duc de Beau fort, qui avoit la 
charge d'Amiral de France, en survivance du Duc de Vendôme, 
son'pere, et qui en faisoit les fonctions, devoit passer dans l'Océan 
avec une escadre ou armée de trente voiles. On disoit d'abord, 
que vers la my Mars elle seroit en estât de se mettre en mer, 
et sur cette asseuranec les Estats ordonnèrent à Verburg, un 
de leurs Chefs d'escadre, qui commandoit huit vaisseaux de 
guerre dans la Mer Méditerranée, d'y demeurer et de passer le 
destroit avec le Duc de Beau fort. Les Estats estoient si bien 
persuadés de ce que l'on en disoit à la Cour de France, et de 
la conjonction des deux années navales, qu'ils voulurent que 
van Beuninguen reglast avec les Ministres de France le sa- 
lut réciproque du pavillon, afin qu'il n'y eust rien qui pust em- 
pescher la jonction ou altérer l'amitié, quand les forces des Alliés 
seroient jointes. Colbcrt et Lionne luy dirent: Que ce n'estoit 
pas l'intention du Roy de chicaner les Estats; qu'il les conside- 
roit comme Souverains; qu'il les traitterait tousjours comme tels, 
et qu'il feroit en sorte qu'ils fussent satisfaits, après que l'on 
se seroit informé des Ofliciers de l'armée navale, comment ils 
avoient accoustumé d'en user (1). Van B e u n i n g u e n les pressoil 
de s'en expliquer, puisqu'il pouvoit vérifier, que comme la Ré- 
publique n'avait jamais refusé de saluer la première le pavillon 
de France, ainsy l'Amiral de France n'avoit point fait de diffi- 
culté de rendre le salut au pavillon des Provinces Unies. Mais 
les François ne vouloient rien déterminer, et ils n 'avoient garde ; 
parce que dés le 26 Février le Roy avoit fait un règlement, où 
il disoit: Que s'estant fait informer de l'accord, qui fut fait avec 
les Provinces Unies en l'an 1634, portant que l'Amiral de Hol- 
lande ameneroit et salueroit de son artillerie le pavillon de France, 
et qu'après que l'Amiral de France auroit rendu le salut de son 
pavillon seulement, ecluy de Hollande remetteroit son pavillon, 
et que le Vice-Amiral et Contre-Amiral de Hollande en useroit de 
la mesme manière à l'égard du Vice-Amiral et Contre-Amiral de 
France, Sa Majesté entend, que cela s'observe de la mesme façon 



(l) Aitzcma, V. 40. p. 013; Brieren, II. p. 195 svv. 
III. 10 
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h l'égard des Estats Généraux. Que les trois pavillons, Amiral, 
Vice-Amiral et Contre-Amiral de France, se fassent saluer del'Ami- 
ral de Hollande, et neantmoins que ccluicy ne soit pas obligé 
d'amener son pavillon, si ce n'est pour l'Amiral de France; leur 
Vice-Amiral pour le Vice-Amiral, et le Contre-Amiral pour l'Ami- 
ral, pour le Vice-Amiral et pour le Contre-Amiral de France, en 
sorte que cette différence d'amener le pavillon ne soit rendue par 
les Hollandois qu'aux pavillons supérieurs en qualité ou égaux en 
nom. Si l'Amiral de Hollande est rencontré en mer par un 
vaisseau du Roy, portant cornette seulement, ce dernier ne fera 
point de difficulté de saluer le pavillon des Provinces Unies, 
mais tous les vaisseaux du Roy commandants, en quelque mast 
qu'ils portent le pavillon ou la cornette, se feront saluer les pre- 
miers par le Vice- Amiral ou Contre- Amiral de Hollande; comme 
aussy dans les rencontres de vaisseaux à vaisseaux de guerre, 
de l'une et de l'autre nation, le François se fera saluer le pre- 
mier par le Hollandois, et l'y contraindra, s'il en fait difficulté: 
en quoy le Roy de France mettoit les Estats des Provinces Unies, 
que tout le monde reconnoit pour Souverains, en pareil (l) degré 
avec les villes Anseatiqucs, et avec la ville de Hambourg, laquelle 
n'estant pas impériale libre, ne peut estre que municipale, comme 
la pluspart des autres sont dépendentes et sujettes à d'autres 
Princes. Van Bcuningucn n'eut point de connoissance de ce 
règlement, que les Ministres de France n'osèrent ou ne voulurent 
pas produire, de peur de faire voir que la conjonction des forces 
maritimes seroit ou tout à fait impossible, ou du moins très dif- 
ficile (2). Ils a voient consulté sur ce sujet Monsieur Salo t 
Conseiller nu Parlement de Paris, homme sçavant et habille, mais 
qui, à ce qu'il dit luy mesme, ne sçavoit de cette sorte d'affaires 
que ce qu'il en avoit appris par la lecture des bons livres. Il 
en fit un petit traitté; mais au lieu de décider la question, il se 
contente d'y dire, qu'a son avis les Hollandois ne peuvent pas 



(1) In Estait dn Prorincn — en pareil * 

(2) Vovci s-ur la jonction des deux flottes: Ocncres de Louis XIT, 
11. p. 21 U svv. Touchant le salut du pavillon on y lit le passage 
suivant: r L'amiral Un y ter prétendoit que, apres avoir fait le pre- 
mier salut, on le devoit resaluer de la même manière: mais cela étant 
peu important avec des gens qui nVtoient pas en mesure de contester 
de dignité avec moi, je l'aurois aisément terminé de quelque manière 
que ce fût" (II. p. 221). 
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refuser au Hoy de France l'honneur qu'ils rendent à ecluy d'An- 
gleterre, et lequel ils nvoient bien voulu accorder mesme n 
Cromwel en l'an 1654. Mais il avoue luy mesme, que les 
Hollandois ne s'obligèrent à rendre cet honneur au pavillon 
d'Angleterre, que dans les mers Britanniques, c'est à dire dans 
les mers, qui bordent les costes de la Grande Bretagne, et qui 
sont celles dont le Roy Edgar annexa la supériorité à sa Cou- 
ronne, après qu'il cust obtenu plusieurs victoires sur les Rois 
d'Escosse, de Galles et de quelques autres provinces de cette isle 
là. Et le mesme Salo soustient, que par les loix de la mer, 
qui ont esté observées jusques icy, le salut du pavillon n'a esté 
rendu qu'au plus fort, et qu'il n'est pas deu à l'Angleterre. 11 
y âjousta, que ce devoir n'a pas esté estably par une loy, mais 
qu'il a esté introduit par l'usage, le plus fort ayant contraint le 
plus foiblc de saluer, et cette force a tenu lieu de loy, laquelle 
les Anglois mesme ne connoissent point que depuis le decés de 
la- Reine Elisabet. Cet Âvis ne fortifia point la resolution des 
Ministres de France: au contraire ils en devinrent plus réservés, 
et van Beuninguen ne les put pas faire expliquer sur ce su- 
jet, non plus que sur celuy des subsides. 

Les Estats avoient fait déclarer à la Cour de France dés le 
mois de Novembre 1664, qu'il y avoit rupture entre l'Angleterre 
et eux; tellement que depuis ce temps là jusques à la fin du 
mois de Mars 1665, dans lequel la France estoit tenue de rompre, 
les subsides montoient à quatre cens quatre vingt mille livres. 
Le Roy de (1) France, au lieu de rompre dans ce temps là 
avec le Roy d'Angleterre, ne luy déclara la guerre dans les for- 
mes que le 17 Janvier 1666. Les Estats disoient: Que la dépense 
extraordinaire qu'ils avoient faite à la guerre depuis ce temps là, 
montoit à plus de vingt millions de livres. Qu'elle n'auroit pas 
moins cousté au Roy, s'il eust fait la déclaration dans le temps 
porté par le troitté; parce qu'estant sans comparaison plus puis- 
,8ant qu'eux, il y auroit, sans doute, voulu employer des forces 
proportionnées à la grandeur de sa dignité et de son Roiaume. 
Que la difficulté, qu'il avoit faite de se déclarer, avoit tellement' 
altéré la bonne disposition, que les Rois de Suéde et de Dannc- 
marc avoient à entrer dans les interests des Provinces Unies (2), 



(1) rompre — Jioy de * 

(2) Voyez Ont très de Louis XIV, II. p. 100 sv. 
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que l'un avoit absolument refusé de s'en mcsler, qu'il avoit fallu 
acheter l'autre, et qu'elle avoit donné à l'Evesquc de Munster 
l'audace de 9e déclarer pour le Roy d'Angleterre. Que le pré- 
judice que co delay leur avoit apporte*, estoit irréparable et in- 
estimable, et neantmoins que pour ne point entrer en contesta- 
tion avec le Roy, ils se contenteroient à l'égard de» pretensions 
qu'ils pourroient légitimement former pour cela, s'il plaisoit au 
Roy âjouster aux subsides ou au secours ordinaire, la somme de 
six. cens mille livres par mois, sans faire entrer en compte le 
secours, qu'il leur avoit envoyé contre l'Evesque de Munster: 
tant parce que le Roy y estoit obligé sans cela, que parce que 
l'Evesque n'auroit pas seulement osé songer à prendre les armes 
s'il y eust eu guerre ouverte entre les deux Couronnes de France 
et d'Angleterre. L'Ambassadeur de France débattoit ces preten- 
sions, et la Cour témoignoit si peu d'inclination à leur don- 
ner satisfaction sur ce sujet après avoir payé trois cens mille li- 
vres pour leur compte au Roy de Dannemarc, que van Beu- 
ninguen jugea, que l'on ne pouvoit plus toucher cette corde, 
sans aliéner l'affection de quelques Ministres, qui ne vouloient pas 
ouir parler d'argent. De l'autre costé, les Ministres de Hollande 
entendoient parfaitemeut le calcul, mais ils ne connoissoient pas 
bien la Cour de France ny ses Ministres. D est rade s souste- 
noit, qu'il n'y avoit point eu de rupture formelle entre l'Angle- 
terre et cet Estât, que depuis que la guerre avoit esté déclarée 
au mois de Mars 1665; que ce que les Anglois avoient faitjus- 
ques à ce temps là, n'auroit esté qu'une espèce de représailles, 
et que la subsistance des troupes, que Pradcl avoit conduites 
dans le pnïs, avoit, plus cousté au Roy, qu'il n 'estoit obligé de 
payer en vertu du traitté. Mais on disoit, que les quatre mille 
hommes de pied et les deux mille chevaux, dont le secours es- 
toit composé, ne pouvoient pas faire celuy de douze mille hom- 
mes, ù quoy le Roy estoit obligé, et qu'il ne luy avoit pas plus 
cousté à les faire subsister en Gueldre, qu'en France, où ces 
t troupes estoient ordinairement entretenues (1). 

Depuis que la France eut déclaré la guerre, on n'y parloit que du 
puissant armement que l'on y faisoit, tant dans lc9 ports de Pro- 
vence qu'en ceux des costes de Ponant. Le Duc de Beau fort se 
devoit mettre à la voile des le mois de Février, ou au plus tard à la 



(1) Aitzema, V. 10. p. 941-043; d'Estrades, IV. p. 370 svv. 
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my Mars, pour joindre les vaisseaux que l'on nvoiten Bretagne, à la 
Rochelle, et dans la rivière de Charente; mais au mois d'Avril il 
ne se trouva pas encore en estât pour cela, il y manquoit tous- 
jours quelque chose, tantost à l'équipage, tantost aux munitions. 
Il partit eufin de Toulon au mois de May. On disoit à la 
Cour, que l'on avoit donné ordre à la Rochelle d'y faire tenir 
prest quantité de navires, chargés de vivres et d'autres raffrais- 
chis&ements, qui se dévoient mettre en mer et attendre le Duc 
au passnge, afin qu'il ne fust pas obligé à relascher dans le ha- 
vre et à s'y arrester. Mais le Duc, au lieu de venir droit à lu 
Rochelle, entra dans la rivière de Lisbonne, pendant que l'on 
détaschoit huit vaisseaux de l'escadre du Ponant, pour le trans- 
port de Mademoiselle de Nemours, nièce du Duc de Beau- 
fort, qui alloit épouser le Roy de Portugal. Le Duc estoit 
bien aise de paroistre à Lisbonne en cette qualité, quoyque sa 
présence raffraischist continuellement à la Reine le mémoire de 
la mort violente de son perc, que le Duc avoit tué en duel. 11 
estoit nécessaire d'asseurer le passage de cette Princesse contre 
les Espagnols, qui l'obscrvoicnt, et qui avoient des forces assés 
considérables en mer, vers les costes de Galice. Cependant la 
saison et tout Testé se passa, devant que le Duc parust sur les 
costes de Bretagne et de Normandie. 

La France faisoit bien connoistre, qu'elle avoit plus d'envie 
de se raccommoder avec l'Angleterre, que de luy foire la guerre, 
et ne dissimuloit point, qu'elle ne vouloit pas se la rendre irré- 
conciliable. Toutes les ouvertures qu'on faisoit pour cela, es- 
taient agréables, et les Ministres ne perdoient pas l'occasion de 
mettre l'affaire en negotiation. Lorsque le Roy fit faire compli- 
ment à la Reine Mcre d'Angleterre sur la déclaration, elle pro- 
testa que le Roy, son fils, seroit tousjours bien aise de faire lu 
paix, quand elle luy seroit offerte ù des conditions raisonnables (1). 
Qu'elle en estoit asscuréc, et que si on vouloit pour cela entrer 
en conférence nvec le Baron H o 1 1 i s, Ambassadeur d'Angleterre, 
on en pourroit espérer un fort heureux succès, et elle offrit pour 
cela son palais. Le Baron, qui n'avoit plus de caractère, après 
avoir pris son audianec de congé, et qui n'estoit demeuré en 
France, que parce qu'il n'en pouvoit pas partir, récent ordre du 
Roy, son Maistre, d'écouter les propositions de paix qu'on luy 



(1) Mignet, I, p. 180. 
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pourroit faire, de les luy escrire, et d'attendre sur cela ses in- 
tentions, devant que de partir de Paris. 

Les Ministres de France en parlèrent à van Beuningucn 
et le voulurent obliger à s'y trouver (1). Ils luy représentèrent, 
qu'en entrant en negotiation, on embarasseroit la Suéde, qui té- 
moignoit avoir de l'inclination pour l'Angleterre, et que l'Evesque 
de Munster craindroit que cette paix ne se fist devant qu'il eust 
fait la sienne. Que le palais de la Heine d'Angleterre pouvoit 
estre considéré comme un lieu neutre; que Hollis mesine, qui 
estoit grand Presbiterien, estoit fort porté à la paix, qui ne se 
pourroit pas si facilement negotier avec d'autres, dont l'humeur 
et les intentions ne seroient pas si bonnes, et que si van Beu- 
ninguen faisoit difficulté de s'y trouver, il fortifieroit l'opinion 
de ceux qui taschoient de persuader au Roy d'Angleterre, que 
c'estoient la France et les Provinces Unies, qui ne vouloient 
point la paix. Van Beuninguen s'en défendit, parce qu'il 
n'avoit point de pouvoir pour la negotier. Il dit: Qu'il n'avoit 
point de proposition à faire; qu'il ne se pouvoit trouver à cette 
conférence, sons le Ministre du Roy de Dnnnemarc, sans lequel 
ses Maistres ne se pouvoient pas engager à cette negotiation. et 
que tout ce qu'il y pourroit dire et faire, ce seroit d'y renouvel- 
ler les asseuranecs générales qu'il avoit cydevant données, de 
l'inclination que les Estats avoient à la paix. Que vers la fin 
de l'année passée les Estats, ses Maistres, avoient offert au Roy 
d'Angleterre de la faire, en restituant, ou bien en gardant de 
part et d'autre tout ce qui avoit esté pris et conquis depuis la 
rupture, et qu'il ne sçavoit pas, si le changement, qui estoit ar- 
rivé depuis ce temps là, n'avoit pas aussy fait quelque change- 
ment dans la volonté de ses Maistres; mais qu'il croyoit pouvoir 
dire, que si l'intention du Roy d'Angleterre estoit aussy bonne 
que la leur, on feroit bientost un bon accommodement entre les 
deux nations. 

Sur l'avis qu'il en donna aux Estats, ils luy envoyèrent or- 
dre de se trouver à la conférence, et de déclarer, qu'ils ne se 
dédiroient point des offres qu'ils avoient faites au Roy d'An- 
gleterre dans la lettre qu'ils luy avoient escritc du 11 Décembre 
de l'année passée. Et de fait il se rendit au palais de la Reine 
d'Angleterre avec Lionne le 26 Avril, après qu'ils eurent con- 



; 1) Aitzema, V. 46. p. U20 svv. 
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certé ensemble, que l'on n'y traitteroit que sur des principes de 
justice et d'équité, et non sur le supposé d'une puissance capable 
de donner la loy à l'un des intéressés. Lionne ne dit autre 
chose dans la conférence, sinon que le Roy, son Maistre, ne 
s'estant résolu à la rupture, que parce qu'il s'y trouvoit oblige 
par le traitté qu'il avoit avec les Provinces Unies, il n'y avoit 
rien qui le pust empescher en son particulier, de conclure la 
paix dans le mesme jour. Van Beuninguen, voyant que 
Hollis faisoit difficulté de faire quelque ouverture, dit, que l'on 
ne pouvoit pas douter de l'inclination que ses Maistres avoient 
à la paix, puisqu'ils luy avoient ordonné incontinent après la 
première proposition qui leur en avoit esté faite, de se trouver à 
cette conférence, et d'y faire déclarer leur dernière intention, 
quoyqu'ils eussent sujet de craindre, que l'ennemy ne profitast 
de leur franchise. Que considérant, que les deux armées navales 
estoient prestes de faire voile, et que la première rencontre pour- 
roit altérer la disposition qu'il y avoit à raccommodement, il ne 
feroit point de difficulté d'entamer la negotiation pour une pro- 
position qui la devoit faire finir. Que les Estats consentoient 
encore, que la paix se fist à condition, ou qu'on retinst, ou 
qu'on restituast tout ce qui avoit esté pris ou conquis depuis le 
commencement de la guerre. Qu'on laissoit le choix de cette 
alternative au Roy de la Grande Bretagne, et que c'estoit tout 
ce qu'on pouvoit légitimement prétendre d'eux, parce que si les 
conquestes estoient justes, on les pouvoit retenir, et que si elles 
ne l'estoient pas, on pouvoit les restituer. 11 fit voir, qu'en ces 
offres tout l'avantage demeuroit du costé du Roy d'Angleterre. 
Que le fort de Cormantin et l'isle de Poulcron ne valoient pas 
la Nouvelle Belgique, le fort de Cabo Corso et celuy de St. An- 
dré dans l'isle de Boavista, que les Anglois avoient pris pendant 
la paix, au lieu que les Estats n'avoient fait des conquestes que 
depuis la rupture, et que les navires et les marchandises, que 
l'on avoit pris sur le6 Hollandois, et confisqués devant la décla- 
ration valoient, sans comparaison, plus que tout ce que les An- 
glois pouvoient prétendre d'eux. Hollis repartit, que la Nou- 
velle Belgique appartenoit aux Anglois, et que les Estats, en 
envoyant Ruitcr aux costes de Guinée, avoient les premiers 
commencé la guerre. Après cela les deux Ministres, d'Angleterre 
et de Hollande, entrèrent en contestation, tant sur ce point que 
sur la pesche, dont on sortit, comme l'on fuit ordinairement de 
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cette sorte de disputes; et ce fut là la tin de ln conférence, 
liollis dit, qu'il rendroit compte au Roy, son Maistre, de ce 
qui s'y estoit passe, et sur ce qu'il en escrivit, on luy envoya 
ordre de partir de Paris, et de laisser les affaires dans Testât 
où elles estoient. Le Conseil de Londres disoit, que les Ambas- 
sadeurs de France avoient offert de plus grands avantages en 
Angleterre; mais on répondoit à la Haye, qu'ils n'avoient point 
eu d'ordre ny de pouvoir pour cela, et qu'on ne les avoit point 
avoués; que depuis ces offres les affaires estoient bien changées, 
que la France avoit rompu, et que le Roy de Danncmarc s'estoit 
. déclaré pour les Provinces Unies. 

Pendant que l'on s'amusoit ainsy à Paris, on continuoit les 
armements en Angleterre et en Hollande, et ces foibles apparen- 
ces d'accommodement estant bientost disparues, on se disposoit 
de part et d'autre à des combats, dont l'événement pourroit con- 
traindre le vaincu de demander la paix, ou du moins do souffrir 
qu'elle se fist à des conditions plus raisonnables que l'on ne 
pou voit espérer alors. Les Anglois avoient remporté tout l'hon- 
neur et tout l'avantage du combat, qui s'estoit donné au mois 
de Juin 1665, et l'orage qui avoit dissipé la flotte des Hollan- 
dois, vers la fin de Tannée, en avoit augmenté la perte. Ils la 
réparèrent, en mettant en estât une armée navale composée de 
quatre vingt cinq vaisseaux de guerre, sans les brûlots, les pata- 
ches et les autres petits bastiments (1). Elle employa les cinq 
premiers jours du mois de Juin à sortir des ports, et les vents 



(1) De Witt s'était rendu au Nieuwe Dicp vers la fin du mois 

de Mai. 11 écrit à d'Estrades, le 4 Juin (ms.) ,J'ay trouvé 

la flotte de beaucoup plus belle et plus considérable que je ne me 
Pestois imaginé, y avant plus de trente vaisseaux plus grands et 
mieux esquipés, tant au regard du canon qu'au regard des hommes, 
que le plus considérable de tous ceux avec lesquels nous en- 
trasmes en mer le mois d'Aoust de l'année passée; outre que touts 
les officiers sont très bien animés, et parfaitement bien unis; le monde 
gay comme s'il alloit aux nopecs, et le tout a souhait; tellement qu'il 
ne reste qu'à prier Dieu qu'il veuille faciliter notre jonction, et nous 
octroyer sa bénédiction dans la bataille d'Estrades eût desyre 

que la flotte ne fût pas encore sortie des ports, et mfme qu'elle y 
fût rentrée, afin d'attendre l'arrivée du duc de Beaufort. De Witt 
déclare dans un mémoire daté du 9 Juin 1666, qu'il est impossible 
de satisfaire à cette demande. Y. d'Estrades, IV. p. 301 svv. 
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contraires l'empescherent de s'éloigner des costes jusques au 8 rac . 
Les deux armées navales se trouvant en présence le 11, elles 
commencèrent à se saluer de leur artillerie à une heure après 
midy, vers cette pointe ou langue de terre, qui forme une espèce 
de cap, ou de péninsule entre la Manche et la Tamise. Les An- 
glois avoient lavantage du vent, mnis il estoit si fort et la mer 
tellement émue, qu'ils ne se purent pas servir de leurs batteries 
basses. ïromp, qui devoit commander l'aisle gauche, où es- 
toient plusieurs vaisseaux d'Amsterdam et de Northollande, se 
rencontrant à la teste de toute l'armée, parce que les vents con- 
traires et le courant de la marée avoient empesehé les deux au- 
tres escadres de s'avancer, se trouva le premier aux mains avec 
les Anglois. 

Ce n'est pas mon intention de débiter icy toutes les particu- 
larités du combat, dont il y a plusieurs relations imprimées; 
mais je marqueray seulement, que les Hollandois eurent tout 
l'avantage ce jour là (1). Ils prirent trois vaisseaux Anglois, 
dont le plus petit estoit monté de soixante pièces de canon. 
Guillaume Barclay, Vice-Amiral du pavillon blanc, y fat 
tué, et le Duc d'Al berna rie, qui commandoit toute l'armée, 
fut contraint de se retirer vers les costes d'Angleterre. Les Hol- 
landois n'y perdirent que deux vaisseaux, qui périrent par leur 
propre feu. Le Comte de Guiche (2) et le Prince de Mo- 
naco, son beaufrerc, qui s'estoient embarqués comme volontai- 
res dans l'un de ces vaisseaux, commandé par Otton de Trcs- 
lon, eurent bien de la peine à se sauver dans un autre vais- 
seau. Il ne se pouvoit rien voir de plus déterminé que le cou- 
rage du Comte; mais il fut contraint de confesser, qu'il ne s'es- 
toit jamais rien figuré de si affreux, que l'image de ce combat, 
oh tout estoit imcomparablemcnt plus effroiable, que dans les 
batailles qui se donnent sur terre. 

Les Hollandois y perdirent aussy Corneille Evertson, 
Lieutenant Amiral de Zeelande. Le combat recommença le len- 
demain avec la mesme aniraosité, et emporta quelques vaisseaux, 



(1) Aitzema, V. 46. p. 698—705; Brandt, p. 468 svv.; de 
Jonge, II. 2. p. 259 svv. Voyez aussi Jirieven, II. p. 285 svv., 293 
svv.; mais dans une lettre à Vivien du 21 Juin (ms.), de Witt 
reconnaît qu'il s'y trouve quelques inexactitudes involontaires. 

(2) Mémoires, p. 235 svv. 
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qui furent coulés à fond de costé et d'autre, six Anglois et deux 
Hollandois, qui y perdirent aussy van der Hulst, Vice-Amiral 
du Collège d'Amsterdam, homme d'une valeur et d'un mérite 
extraordinaire. Le desordre se mit encore dans l'armée des An- 
glois, qui se sauvèrent vers leurs costes, et mirent le feu à 
quelques uns de leurs vaisseaux, qu'ils ne pouvoient pas emme- 
ner, parce qu'ils avoient esté trop maltraittés dans le combat. 
Celuy du 13 Juin ne fut pas si chaud. L'Amiral Anglois ne 
vouloit pas s'engager, et se retirant de bonn'heure vers les cos- 
tes d'Angleterre, si avant, que George Ascue, Amiral du pa- 
villon blanc, qui estoit monté de quatre vingts pièces de canon 
et de neuf cens hommes, estant demeuré ensablé, on y allait 
attacher deux brûlots, lorsque l'Amiral demauda quartier, et of- 
frit de se rendre, après que ceux de son cquippage l'eurent em- 
pesché de mettre le feu aux poudres. On ne laissa pas de brû- 
ler le vaisseau, de l'ordre exprès de Kuiter, qui en fit sauver 
les hommes. Le mesme jour une escadre de vingt deux vais- 
seaux, que Ton avoit détachée de l'armée navale d'Angleterre, 
sous le Prince Palatin Robert, à dessein de joindre dix autres 
vaisseaux à Pleimouth, et d'aller au devant du Duc de Beau- 
fort, vinrent au secours du Duc d'Al berna rie, sans que les 
Hollandois pussent empescher cette jonction ; après laquelle les 
deux armées recommencèrent le combat le lendemain 14, mais 
avec le inesme succès. Les Anglois, craignant de s'engager trop 
avant, se retirèrent, le pavillon blanc s'enfuyant à pleines voiles 
vers le Nort, et les deux autres escadres prenant leur retrait te 
ordinaire vers leurs costes. En cette rencontre on prit sur les 
Anglois l'Ëssex, le Girofflkr et la Convcrtine. montés, le premier 
de cinquante huit, le second de soixante deux, et le troisième 
de cinquante quatre pièces de canon. Leur perte auroit esté 
plus grande, si un brouillard fort espais n'eust favorisé leur re- 
traitte et empesché les Hollandois de les poursuivre jusques sur 
leurs costes. Les Anglois disent dans leurs relations, qu'ils ne 
se retirercut qu'après qu'ils curent donné la chasse aux Hollan- 
dois, qui ne paroissoient plus, et que leur perte ne fut pas si 
grande que celle des Hollandois; quoyqu'ils avouent avoir perdu 
dans ces combats dix vaisseaux, et de n'en avoir pas pris un 
seul. Ils ne laissèrent pas d'en rendre des grâces solemnelles à 
Dieu, de faire des feux de joye, et le Koy d'Angtcterre se fit 
faire les civilités que les Ministres estrangers ont accoustumé de 
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faire en ces occasions aux Princes, auprès desquels ils rési- 
dent (1). Il entre fort peu de dévotion dans les Te Deum (2), 
et ce n'est que par coustume qu'on destine à des prierds publi- 
ques des jours, qui empeschent les gens de mestier de gagner 
leur vie, et qui au sortir du presche les conduisent au cabaret. 
En Hollande on y est fort sujet, et comme l'on y a bien autant 
le dessein d'amuser et de divertir le peuple, que de faire sacri- 
fice à Dieu, on n'en perd pas la moindre occasion (3). Cellecy 
fut une des plus plausibles, parce qu'ils en avoient pour le 
moins bien autant de sujet que les Anglois; quoyque les Estats 
ne fussent pas fort satisfaits de ce que Kuiter, après avoir 
remporté de si grands avantages sur les ennemis, n'avoit pas 
tenu la mer, pour le moins vingt quatre heures après eux, pour 
marque d'uue victoire accomplie. Mais il disoit, qu'il luy avoit 
esté impossible de faire la bravoure, tant à cause du mauvais 
estât de ses vaisseaux, que parce qu'il manquoit de toutes sortes 
de munitions, et particulièrement de poudre. Quoy qu'il en soit, 
cette rencontre releva merveilleusement la réputation des armes 
des Provinces Unies, qui en curent d'autant plus de sujet de 
satisfaction que la France n'avoit rien contribue à l'avantage 
qu'ils y acquirent. On ne laissa pas d'en témoigner de la joye 
à Paris, et van Beuningucn en prit occasion de presser le 
Roy de faire avancer le Duc de Beau fort. On le promit, et 
mesme on y fit un grand project, de joindre toutes les forces 
maritimes de France, de Dannemarc et des Provinces Unies, et 
de les poster à l'entrée de la rivière de Londres, afin de con- 



(1) Pcpys (Dioiy, II, 5i>> edit. p. 389— 301) reconnaît lui-même 
que les Anglais furent battus. Voyez aussi Oeuvres de Louis XIV, II. 
p. 136—133. 

(2) Voyez les observations d'Aitzema, (V. 46. p. 704, 705). 

(3) De Witt, dans une lettre à van Bevemingh du 30 Juiu 
1667 (ms.), s'explique de la façon suivante au sujet des ^jouissances 
populaires qui out lieu en de pareilles occasions: , Ick bekenne gaerue 
nevens Uw. Ed. dat het acnsteeckeu van vreuclulevuyren veeltijdts 
débauche, ende ongelueken naer sich sleept, ooek al wat hoochmoedt 
impliceert; maer dewijle het aeu de anderc zijdc altijdts gebruyckt 
is als een middel om de gemeynte d' ontfangen genaede vau Uodt 
Almachtieh te dieper in te prenten, hacr over *t verkregene succès 
te meer te vcrblijden, ende bij gevolge tôt het dragen van de swaere 
lasten des te gewilliger te maecken, soo hebbe ick geoordeelt dat dit 
jongste succès boven vele andere de publycque vreucbdeteekenen wel 
meeriteerde" 
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truindre les Anglois de faire la paix à des conditions raisonna- 
bles (1). Mai9 ce n 'estoient que des discours, et il estoit impossible 
de prendre des mesures certaines sur la manière d'agir de cette 
Cour là. Des douze ou quinze vaisseaux, que !e Duc devoit 
joindre à la Rochelle, les uns furent envoyés aux Indes Occi- 
dentales, et les autres servirent au transport de la Reine de 
Portugal. Le Duc mesme n'estoit pas encore en estât de se- 
courir les Hollandois au mois de Septembre; de sorte que les 
Estats estoient contraints de soustenir seuls tout le faix de la 
guerre d'Angleterre. Comme en effet leur armée navale se remit 
en mer au commencement de Juillet, et celle des Anglois n'y 
parut qu'un mois après. 

Ce fut le 4 Aoust que les deux armées se rencontrèrent, avec 
une animosité et avec des forces égales (2). Le Prince Pa- 
latin Robert et le Duc d'Albemarle commandoient celle 
d'Angleterre, et sous eux, Jeremic Smith l'escadre du pa- 
villon bleu, et Thomas Allen celle du pavillon blanc. 
Tromp, qui commandoit l'aisle gauche de l'armée Hollan- 
doise, se trouvant plus avancé que les autres escadres, com- 
mença le combat avec la sienne, où quelques vaisseaux de l'es- 
cadre de Ruitcr estoient ineslés, et se mettant entre le corps 
de l'armée Angloise et le pavillon bleu, il le pressa avec tant 
de vigueur, qu'il le contraignit de se retirer, ou pour parler plus 
proprement, de s'enfuir à pleines voiles. Tromp emporté par 
la chaleur du combat, ou par quelque autre considération, le 
suivit de si prés, que non seulement il perdit son Amiral de 



(1) De Ruyter et les autre» olticiers supérieurs jugèrent l'ex- 
pédition peu praticable. De Witt répond: .... , het is ooek door- 
gaens onmogelijek dat in groote exploicten van oorloch nict wat ge- 
hazardeert soude worden, inzondcrhcydt als de saecke succederendc, 
daervan ecne groote wteomste to verwachten is" (lettre du 7 Juillet 
1666 aïs.). Une autre fois de Witt déclare ue pas pouvoir comprendre 
qu'une expédition contre l'embouchure de la Tamise soit plus difficile 
que l'entrée dans le VVestereems que de Ruyter avait effectuée 
l'année dernière dan» des circonstances bien plus désavantageuses 
(lettre du 11 Juillet ms.). Mais l'expédition n'ayant pas eu lieu, 
do Witt rassure de Ruyter: ,liw Ed. eu behoefft sich geensius 
te becommeren over ende ter saecke dat het principacle dessein in 
Uw Edt». instructie vervat, niet en is ter executie gestelt" .... (lettre 
du 16 Juillet 1666 ms.). Voyez de Jonge, II. 2. p. 340. 

(2) Aiteema, V. 46. p. 729; de Jonge, II. 2. p. 341 svv. 
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veoe, mais il ne put pas le rejoindre de tout ce jour là, contre 
Tordre exprés qu'il avoit. de se rendre bous le pavillon de 
l'Amiral devant la nuit. Ruiter, qui ne comprenoit rien du 
procédé de Tromp, dont il connoissoit la mauvaise volonté, 
tant à son égard, que pour ceux qui luy avoient osté le com- 
mandement de l'armée, estoit cependant en des peines extrêmes: 
de sorte que se voyant toutes les forces d'Angleterre sur les 
bras, pendant qu'on luy emmenoit plusieurs vaisseaux de son 
escadre, fut contraint de se retirer vers les costes de Zeelande, 
et de se mettre à couvert de ces buucs de sable, qu'on appelle les 
Wilingues, déclamant contre Tromp et parlant de son action 
comme d'une trahison manifeste qu'il faisoit à l'Estat (1). 
Tromp rejoignit l'armée le lendemain du combat, passant à la 
veuc de celle d'Angleterre, sans qu'elle luy tirast un seul coup 
de canon, ou qu'elle se mist en devoir d'empescher cette jonc- 
tion, comme elle auroit pû facilement faire, soit que les Anglois 
voulussent rendre son action suspecte, ou qu'elle fust desja cri- 
minelle en effet. En arrivant à l'armée on l'avertit du mécon- 
tentement de l'Amiral (2); c'est pourquoy afin de le prévenir, 



(1) L'échec que la flotte avait subi était d'autant plus grave qu'il 
compromettait le résultat de la victoire du mois de Juin. De Witt 
écrit à la Princesse douairière le 26 Juillet 1666 (ms.), qu'on com- 
mençait à comprendre en Angleterre que l'avantage du dernier com- 
bat n'avait pas été de leur côté, mais que l'issue du combat auquel 
ou s'attendait ferait définitivement pencher la balance.... , maer de vol- 
gende wteomste, die in Godes haudt is, sal daerontrent apparentelijck 
ter cenre ofte ter andere zijde de vret stellen." De Witt, qui s'était 
rendu à Flessingue, eut désiré que la flotte fût à l'instant même 
rentrée en mer; mais le conseil de guerre s'y opposa à l'unanimité, 
à cause de l'état où les vaisseaux se trouvaient. , Indien wij nu hier, 
ajoute- t-il, gereedt hadden mogen vinden twaclff off sesthien capitale 
sebepen, waerop de hooffdeu met haer volck etc. hadden connen over- 
gaen, het is, naer menschelijcke apparent ie, gewisch ende seecker dat 
wij den vijandt al \rederom met glorie van hier zouden hebben ver- 
dreven...." (lettre à Vivien du li Août 1666 ms.). 

(2) De Witt écrit à Vivien le 11 Août (ms.), que de Ruyter 
a fait des reproches à Tromp en des termes durs et inconvenants. 
Dans une lettre du 0 il rapporte que Tromp a montré la minute 
de deux lettres qu'il avait écrites à de Ruyter, mais que celui-ci 
n'avait pas reçues. Il ajoute que les officiers de l'escadre de Tromp 
prétendaient bien loin de mériter des reproches, avoir droit à ce que 
leur conduite fût louée (de Jonge, II. 2 p. 364). 
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il escrivit aux Estats (l), que Ruiter avoit négligé ou différé 
de combattre, et que par là il avoit perdu l'occasion de rem- 
porter une très signalée victoire sur les ennemis. Pour luy, 
qu'ayant esté assés heureux pour couper toute l'escadre du pa- 
villon bleu, et pour la combattre avec tout l'avantage imagina- 
ble, il avoit cru la devoir poursuivre. Au reste, qu'il avoit sceu 
que Ru i ter avoit parlé de luy en des termes, dont il estoit 
obligé de demander réparation, et que si on ne la luy faisoit point 
faire, il ne pourrait pas continuer de rendre ses services à l'Es- 
tat. On le fit venir à la Haye, sur les plaintes que Ru i ter 
avoit faites de cette action, et des qu'il y fut arrivé, les Estats 
de Hollande (2) luy osterent la commission de Lieutenant Ami- 
ral du Collège d'Amsterdam, et luy donnèrent la Haye pour pri- 
son, avec défenses d'en sortir, sans leur permission expresse. 

Devant que d'achever de parler des actions de cette campagne, 
il est à propos de remarquer, que l'on eut envoyé George 
Ascue au ebasteau de Louvestein, que l'on fuit servir de prison 
aux personnes de qualité, et quelquefois pour de prétendus cri- 
mes d'estat. Les Estats escrivirent au Roy d'Angleterre (S), 
que jugeant que la civilité n'estoit pas incompatible avec les 
vertus guerrières, ils avoient cru devoir faire honneur à celle du 
défunt Chevalier Barclay, qui avoit esté tué au premier com- 
bat. Qu'ils avoient fait embaumer son corps et déposer dans 
une des chapelles de la grande église de la Haye, en attendant 
que le Roy leur fist entendre, si les parents du défunt le vou- 
loicnt faire enterrer auprès de ses ancestres, auquel cas Sa Ma- 
jesté pourroit envoyer un passeport pour la fregatte, qui le 
transporterait. Le Roy receut la civilité des Estats fort agréa- 
blement, envoya le passeport qu'ils avoient demandé, et en les 



(1) Aitzcma, V. 46. p. 730; de Jonge, 11. 2. p. 355 svv. De 
Witt de retour à la Haye, écrit le 18 Août 1066 (ms.) aux dépu- 
tés des États Généraux qui se trouvaient encore à Flessinçuc:.... 
,Gisteren is bij haer Ho. Mo. ontfangen cen missive van den hcer 
Lt. Admiracl Tromp draegendc scer esscniiclc mareques van eene 
groote animositeyt ende verbitterheydt tegens den hcer de Ruytcr, 
sulx dat deselve haer Ho. Mo. ende ooek particulicrlijck d' hecren 
Staten van Hollandt ende Westvrieslandt daerover ten hooehsten sijn 
ontsticht ende misnoecht " 

(2) Résol. du 18 Août 1666. 

(3) En date du 10 Juillet 1666: Aitzema, V. 46. p. 723, 724. 
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remerciant de leur obligeante manière d'agir, il leur escrivit (1), 
que ce n'estoit pas snns peine qu'il voyo : t continuer une guerre, 
qui estoit si pernicieuse à la Religion Protestante, et qu'il seroit 
tousjours prest de faire la paix, quand elle luy scroit offerte à 
des conditions justes et honnorablcs. Les Estats, en faisant par- 
tir le corps de Barclay, l'accompagnèrent d'une lettre (2), où 
ils s'estendoient fort sur la protestation de l'inclination que le 
Roy dit avoir à la paix. Ils y disoient, qu'ils ne pouvoient pas 
douter de la sincérité de ses protestations, mais aussy qu'ils ne 
sçnvoient pas ce qu'ils en dévoient croire, puisque Sa Majesté 
9c contentant de demeurer dans les termes généraux, ne s'expli- 
quoit point sur la justice et sur l'honnesteté des conditions, 
qu'ils luy avoient fait offrir, et dont ils luy laissoient le choix. 
Qu'ils auraient sujet d'estre persuadés de son inclination, lors- 
qu'il leur auroit fnit sçavoir ses derniers sentiments, et à quelles 
conditions il voudrait faire la paix tant avec eux, qu'avec les 
Rois de France et de Danncmarc, leurs Alliés. 

Quelques Ministres de la Cour de Londres espéraient pouvoir 
contraindre les Estats de la faire aux conditions que le Roy 
leur voudrait accorder, par le moyen des intrigues qu'ils fnisoient 
fnire à la Haye, où Gabriel Silvius, fils d'un pasteur de 
l'Eglise d'Orange, et autrefois domestique de la Princesse Royale, 
avoit ses habitudes. Il entretenoit une correspondance fort par- 
ticulière avec Henry de Fleury de Culan, Seigneur de 
Buat, François d'extraction, qui ayant esté nourry page du Prin- 
ce Henry, estoit encore considéré dans la maison comme do- 
mestique du Prince d'aujourdhuy. Il commandoit une des com- 
pagnies de cavallerie, qui fnisoient autrefois partie des gardes du 
Prince d'Orange, et doutant que c'estoit un bon gendarme (S) 



(1) En date du 4/14 Août 1666: Aitzema, V. 46. p. 732. 

(2) En date du 6 Septembre 1666: Aitzema, V. 46. p. 732— 734. 

(3) Buat s'était distingué au combat de Kertemindc en 1659 
(Tome II, p. 617, 61 S). 11 avait épousé Elisabeth Musch, tille 
du Greffier Musch mort en 1650, que les partisans du système anti- 
stadhoudérien avaient particulièrement eu en aversion, et petite-fille 
du Conseiller Pensionnaire Cats. Pour l'histoire de son procès il 
faut consulter Aitzema, V. 46. p. 839 svv.; de Guiche, p. 283 
8vv., et les notes de M. Tydeman (Bilderdijk, Oesckiedenis des 
Vaderlands, IX. p. 270-282), rédigées d'après les pièces mêmes du 
procès. 
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sans malice et si peu capable de conduire une affaire de cette 
force, qu'il falloit qu'il se servist de la plume de sa femme, 
quand il avoit à escrire des lettres, les Estais de Hollande luy 
permirent d'entretenir correspondance en Angleterre, mais à con- 
dition qu'il en feroit fidellcmcnt part nu Conseiller Pensionaire, 
afin que par là on pust uger de ce qu'il y escrivoit (1). Buat 



(1) De Witt alors absent de la Haye, donne d'amples informations 
au sujet de ses relations avec Buat à deux membres de la Cour de 
Justice, van Dorp et Fannius, dans une lettre du i Septembre 
1666 (ms.). Il y écrit , .... endc oin Uw Ed. daerop te bcricliteu in 
wat voegen bet sich van den beginne acn toegedraegen heeft met de 
correspondentie door den Rithmr. Buatt met Silvius ende auderen 
in Engelandt onderbouden, soo sal Uw Ed. bij desen gelieven gedient 
te sijo, dat soo wanneer ick in November van 't voorleden jaer wtter tee 
t'huysch gecomen was mij door verscbeydcu persouen isacugedient geworden 
dat den voorn. Buatt eenige ouvertures tôt vrede wt Engelandt ontfan- 
gen badde, ende dat liij mij daervau soude couuen communicutic geven. 
Eenige daegen daernaer doorgeloopen sijndc is de voorn. Buatt mij 
comeu vinden ende heeft mij vertoont cen papier daerop stonden drie 
articulen zijnde secr ambigu ende duister, ooek, voor sooveel daerwt 
eenichsins coude werden gevatt, gansch onredclijck, met vcrklaeringe 
dat cen Edclman wt Engelandt herwaerts overgecomen voor desen 
drie andere articulen ovcrgcbrncht haddc, die docmnacls, gcduyrende 
mijne absentie op zee, aen den Hccrc van Bcvcrningh waercn 
vertoont, doch dat daermede gecn satisfactic genomen sijnde, nu dese 
drie andere articulen waereu overgebracht, seggende dat de Couiug 
van Groot Britannien geuegen was op dat fondament de vrede te 
slnyten. Ende allioewcl ick soo wt de opstcllinge van de voors. arti- 
culen, als wt de qualitcytcn van de personcu die daertoe gcbruyckt 
wierden, wel eondc affneincn dat daervan beswacrlijck ycts gocdts 
was te bopen ofte te verwachten, soo hebbe ick nochtans, om iu soo 
behaechlykcn saecke niets te negligeren, daervan conimunicatic gege- 
ven acn de Hceren Staten van Hollandt endc Wcstvrieslandt, ende met 
goedtvinden van deschen den voorn. hecr Buatt in handen gestclt 
de lactste preseutatie outrent de condition van vrede van dezer zijdc 
acn den Coning van Gr. Brit. bij missive gedaen geweest zijnde, endc 
daer bij in marginc gestelt eenige elucidatien van de waerc mcyninge 
van dien ende van't gunt haer Ho. Mo. tnits de rupture van Vranek- 
rijck zedert daerop gcvolgt, geliouden waereu ten regarde van die 
Croon in de handelinge te presteren ende te bedingen. Endc naede- 
mael ick beducht was dat die saecke bij deu vijaudt wel moclite aen- 
geleydt wesen op quade gronden, ende wel voornacmcntlijck op de 
naervolgende twee insichten, eerstclijck om de gemeynte al hier ende 
mogclijck ( ock wel eenige oncondige regenten impressie te geven dat 
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quelquefois, et dans le vin il se vantoit, que si on luy 
en donnoit le pouvoir, il feroit faire la paix dans deux fois vingt 



de vrede met Eugelandt conde hebben alsmen begecrde, doch 
dat de Regieringe alhier selfs oorsaeckc was dat die niet en wierde 
getroffen om door dat middel dirisie ende partijschap in den lande te 
foveren, ende de gemeynte onlustich te maecken tôt bet opbrengen 
van de swaere contributien in dese conjuncture van tijden ende sae- 
ckcn haer gevercht wordende, ende ten tweeden om desen Staet van 
Vranckrijck te separeren, off immers tusschen deselve jalousie ende 
diffidentie te doen groeyen; — soo hebb' ick den voorn. Buatt van 
beyde de voors. bedenckingcn ende swaerigheden gewaerschuwt te 
meer omdat mij door velc personen bericht wierde dat denselven 
Buatt in verscheyden bijeencomaten ende op andere oocasien was 
discourcrende dat hij de vrede in sijn bant badde, ende dat haer Ho. 
Mo. die conden verkrijgen als zij begeerden; ende dat ick ooek wt 
verscheyden voorheen gepasseerde saecken wel verseeckert was dat 
men in Engelandt door aile mogelijcke artificien trachte tusschen 
Vranckrijck ende desen Staet seporatic te maecken off diffidentie te 
verweeken, bebbende ooek dienvolgens hem Buatt serieuslijck gère* 
coinmandeert beyde de voors. klippen voorsichtelijck te eviteren, ende 
te dien fine aen de eene sijde van doen voortaen soodaenige discour- 
sen alsvoren over mael tijden ende in andere gelcgentbeden te vermij- 
den; mitsgaeders aen de andere zijde den voorgeroerden Edelman te 
verseeckeren dat haer Ho. Mo. niet en conden, ooek dienvolgens niet 
en souden tracteren dan conjunctim ofte met inclusie vande crooue 
van Vranckrijck, ende dat hij cen sorchvuldich ende waeckendt ooge 
soude houden off men in Engelandt ooek tôt soodaeuigen separatie im- 
mers tôt verweekinge van diffidentie niet eu collimeerde. Ende de- 
wijle de voorn. Buatt ooek betoonde dat men in Engelandt seer 
urgeerde dat yeraandt van hier derwaerts soude mogen werden gesou- 
den tegens dewelcke de Coning sich naeder soude openen ; soo bebb* 
ick hem ooek, naer communicatie ende met goedtvinden als boven, 
bekeut gemaeckt dat sulx om verscheyden respecten niet en conde 
geschieden, voornaementlijck omdat de Coning van Groot-Britannien 
soo lange hij haer Ho. Mo. door brieven ende door mondeling ver- 
soeck van hacren Ambr. versocht geweest sijnde om eeumael te willen 
openen sijne intrinsycque meyuiuge ende begeerte ontrent de conditieu 
wacrop sijne Majt. genegen was de vrede aen te gaen, gelijck nu 
sulx te meermaelen van de rijde van haer Ho. Mo. was geschiedt, 
echter altijdts in gebreecke gebleven was 't selve te doen, ende dat 
ooek het voors. begeerde envoy naer Engelandt bij haer Ho. Mo. se- 
paratelijck niet en conde werden ondernomen sonder daer door de eer- 
ste gronden van diffidentie met de gealliecrdcn te leggen; hebbende 
ooek dienvolgcnde den voorn. Buatt daernevens wt den naeme ende 
van wegeu als boven vermaendt aile hopo tôt soodaenich envoy naer 
Engelandt aff te snijden, ende daertoc geenc apparentie ter wcreldt 

m. n 
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quatre heures. Ces discours séditieux estoient capables de faire 
soulever le peuplo contre les Magistrats, c'est pourquoy l'Ambaa- 



over te laeten om niet te breecken de goede acnleydingen die gegeven 
wareu ende nnermaels noch verder geavanceert wierden om eene for- 
mclo handelinge aan te stcllen tôt Parijs int Hoff van de Coninginne 
moeder van den Coning van Groot Britannien. Zedert beeft den meer* 
gcnocmden Buatt mij somwijlen noch een bricffken vertoont comende 
van Eugelandt endc geschreven bij den Graeve van Arlington, 
off wel by Silvius, niet anders contincerende dan eene generaele 
protcatatic vau gcnegcuhcyt tôt vrede ende versoeck dat men te dien 
fine van liier yemandt derwaerts wilde senden, maer van aile de brie- 
ven die bij hem aen den gcm. Graeve van Arlington off wel aen 
den voorn. Silvius werden geschreven, is mij nooit eenige de minste 
commuuicatie gegeven, gelijck ooek niet over de assignatio van 
reude-vous biuncn Antwerpen, vcel min van yets 't wclck bij hem al- 
daer soude werden verhandclt...." 

Dans une autre lettre à Fannius, datée du même jour, de 
W i 1 1 écrit : $ Naer 't scbrijven vau mijne nevensgaende van huy- 
den comt mij noch ter handen Uw Edts. missive van den 2 deses, 
dacrop Uw Ed. gelieve gedient te sijn dat ick aile de brieven van 
den Graeve van Arlington ende van Sr. Silvius aen den Rithmr. 
Buatt geaddresseert ende onder den Hove berustende, doorsien beb- 
bc, doch niet bevonden dacronder eenige te wesen van die soorte die 
geschreven sijn anders dan met intentie om aen de Regieringe offte 
aen mij als een dienaer van descive gecommuuiceert te worden, wt- 
gesondert alleenlijck diegene die opsebrift draegt pour vaut même, ende 
die bij inadvertentie in mijne handen gegeven is. Ick geloove ooek 
dat meest aile de anderen mij gecommuniceert sijn off immers bij ge- 
lcgentbcyt mondelinge vcrklaert dat men in Engelandt noch al bleef 
continueercn de oude tael, te weten generaele protestatien van gene- 
gentheyt tôt vrede, sonder tôt particulière openinge van de conditien 
te comen, ende gereïtereerde verclaeringen dat men derwaerts soude 
moetcu senden. Maer het is wel te gelooven datter veeltijdts, ende 
mogclijck wel van post tôt post, een bricffken mede overgecomen is 
pour lut/ même, 't wclck buyten de communicatic is gehouden, edoeb 
dat aile deselve wel sullen wesen versteecken ofte verbrandt, gelijck 
men ooek van soo menichvuldigc missiveu als hij naer Engelandt ge- 
schreven beeft maer vindt een eenige minute te weten die van den 
19 Martii, ni fallor, die onder de stuckeu mode berustende is, tijnde 
scer apparent dat hij deselve minute soowel bij inadvertentie onder 
sijne papieren gelaeten, als hij 't voors. bricffken voor hem alleen ge- 
sebreveu ooek bij inadvertentie aen mij behandicht heeft; waut hij 
hecft van 'smorgeus outrent negen uyren aff, ni fallor, dat hij mij 't 
voors. bricffken hecft behandicht, tôt 's avondts ten sessen toe als 
wanneer hij gesaiseert werde, tijdt gehadt om soodaenige ende andere 
importante brieven te versteecken ofte te verbranden" (ms.). 
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sodcur de France le faisoit Avertir de temps en temps d'en oser 
avec plus de circonspection, et de renoncer à une correspondance, 
qui ne pouvoit pas estre agréable au Roy, son Maistre, et qui 
estoit extrêmement suspecte aux Estats (1). Il le promit; mais 
comme il estoit d'une humeur fort facile, ceux qui avoient part 
à son secret, et qui se servoient de luy pour l'avancement de 
leur fortune, l'obligèrent à la continuer. 

Il avoit entre autres deux confidents, Jean Kivit et Ever- 
ard van der Horst, l'un et l'autre du Magistrat de Rotter- 
dam, qui les avoit députés aux premiers emplois de l'Estat et de 
la Province, quoyque le dernier n'eust aucune bonne qualité, ny 
naturelle ny acquise, et ce qui luy restoit de sens commun, qui 
estoit très peu de chose, il le noyoit dans le vin. Cet homme, qui 
avoit esté un des plus zélés partisans de la faction, qui travailloit 
à la conservation de la liberté, changeant tout à coup de senti- 
ments, alla faire la cour à la Princesse Doiiaricrc, qui flattoit sa 
fausse ambition, luy faisoit donner la chaise à bras, luy faisoit 
mille caresses, et se rendit maistresse de son esprit, qui estoit la 
foiblesse mesme. Il ne doutoit point, que ceux de sa cabale, que 
l'on appelloit parmy eux les bons amis, ne fissent changer la forme 
du gouvernement, et dans cette pensée il avoit obligé le Prince 
mesme à faire le voyage de Rotterdam, où il s'en fallut peu que le 
peuple ne prist les armes contre le Magistrat, et ne luy fist insulte. 
Kivit estoit de la part de la mesme ville dans le Collège des 
Conseillers Députés, qui est le Conseil d'Estat de la Province de 
Hollande. Il avoit épousé une soeur de Corneille Tromp, et 
voulant justifier l'action de son beaufrere, il fit imprimer une re- 
lation du dernier combat, où il chargeoit Ruiter de la faute du 
mauvais succès (2). Les Estats de Hollande le trouvèrent si mau- 
vais, qu'ils luy défendirent l'entrée du Conseil, et l'affaire de 



(1) d'Estrades a fait tort à Buat. Il agissait du reste confor- 
mément aux ordres qu'il recevait de Paru (IV. p. 437, 438). Louis 
XLV en faisant dans ses Mémoires mention de cette affaire, en parle 
en ces termes: #Us (les Hollandais) m'avoient donné tout récemment 
une marque assez singulière du dessein qu'ils avoient de bien vivre 
avec moi; car ils avoient condamné à mort Du buat, gcutilhorarac 
du Prince d'Orange, pour avoir projeté avec les Anglois une espèce 
d'accommodement, daus lequel je ne devois pas être compris" {Oeuvres 
de Louis Xir. H. p. 247). 

'2) Aitzema, V. 46. p. 841. 
' 17» 
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Buat faisant presque dans le mesmc temps découvrir ses com- 
plices, il se retira. 

Buat, en portant un jour ses lettres au Conseiller Pensionaire, 
luy en laissa une, que S i 1 v i u s luy escrivoit en confidence, tou- 
chant les intrigues et les negotiations, qui avoient pour objet le 
changement du gouvernement, et une très dangereuse révolution 
dans les affaires. Toutes les actions et toutes les démarches des 
conjurés estoient observées, et comme elles estoient brusques et 
imprudentes, il ne fut pas fort difficile de les surprendre et de 
les perdre. Leurs assemblées se faisoient ordinairement au ea- 
baret, et ce fut au sortir du cabaret, que Buat porta à de Witt 
la lettre qui luy cousta la vie. Estant revenu chee luy, et ne la 
trouvant pas parmy ses autres papiers, il alla la chercher partout, 
et fut enfin la demander à de Witt, qui luy fit dire (1), qu'il 
l'avoit, qu'il l'avoit leue et qu'il falloit qu'il la communiquast 
aux Conseillers Députés. Buat, au lieu de faire son profit de 
cet Avertissement, que de Witt luy donna à dessein, afin qu'il se 
sanvast, s'en restourna chez luy, où. les Conseillers Députés l'en- 
voyèrent quérir, demandèrent la clef de son cabinet, firent saisir 
ses papiers, et le firent conduire à la Conciergerie, et de là à la 
prison ordinaire. Il s'estoit rendu criminel, eu ne communiquant 
pas toutes les lettres qu'il avoit receues; mais son crime fut bien 
aggravé, lorsqu'on trouva dans son cabinet la minute d'une let- 
tre (2), qu'il avoit escrite à un Ministre de la Cour d'Angleterre, 



(1) Il le lui dit en personne: voyez Aitzema, V. 46. p. 839; 
de Guiche, p. 283, 284. 

(2) Voici d'après Aitzema, (V. 46. p. 889) le texte des deux let- 
tres qui motivèrent la condamnation de Buat: 

1°. la lettre sur laquelle se trouvaient les mots pour tout même-. 
/Cher amy. 

§ Je crois estre obligé de vous satisfaire sur mon long silence, car 
je voy par toutes vos lettres que vous estes fort en peine, et que 
vous attendiez de mes nouvelles avec beaucoup d'impacience, et par- 
ticulièrement par la dernière que vous avez escrit à Milord, et qui 
me fait profiter de la première occasion pour vous informer en vostre 
particulier : Comme j'ay eu bien de peine à passer, et que j'ay esté 
obligé de prendre un graud détour vers le Nord, mais à la fin je suis 
heureusement arrivé icy, il y a environ quinze jours, mais c'estoit 
dans le temps qu'on tenoit tous nos ports fermés, ce que l'on a fait 
tousjours à la veille du combat, ce qui est la cause que je n'ay pû 
vous escrire. Cependant je n'ay pas laisser de représenter fort au long 



Digitized by Google 



Buai e$t arresté. 861 
ou u :t oue Uâ bons amia nvo i cnt f a i t un ^ajjj part y pour 
la et par ^ . nuent pour le Prinoe d'Orange, qu'il y 



tout ce que (vous) m'aviez communiqué, ce que * „ for ^ ff0ug ^ 
icy, mais comme nostre flotte est sortie du depuis, que mesmc i» 4 „ 
eu combat, dont nous venons apprendre le succès, qui nous est assez 
avantageux, Ton a pas juge à propos de suivre le modelle de la lettre 
que vous m'aviez donné, car elle seroit hors de saison dans cotte 
conjuncture, mais pour la visée et le dessein que les amis ont de 
faire de sorte que l'on envoyé icy, c'est ce que l'on approuve fort, 
et vous pouvez hardiment travailler sur ce pied, vous asseurant que 
l'on embrasse toutes les ouvertures que l'on proposera sur ce suject, 
car je sçay de bonne part, que nonobstant cette dernière victoire le 
Roy persiste tousjours dans les bous sentiments de paix, de sorte que 
les amys peuvent prendre là dessus les mesures sans crainte que l'on 
change d'opinion de ce costé cy ; mais il faut aussy que je vous dise, 
que pour mieux réussir dans ce dessein, il seroit à propos quo les 
villa que tous sçavet, qui sont bien intentionnées pour une bonne paix, 
s'unissent estroittement ensemble sur ce subject, et qu'elles prennent en- 
tre eux quelque viyorense résolution, surquoy nous pouvons faire 
quelque bon fondament. En ce cas j'oserois vous asseurer que pour 
peu qu'il y paroisse quelque chose de solide, l'on apliquera plus clai- 
rement de ce costé icy, et que l'on entrera alors dans une plus parti- 
entière eorrespondence, et l'on fournira soubs mains tous les moyens qu'ils 
pourraient souhaitter pour venir à un bon accommodement, et rompre 
V intrigue que vous sçavez. Si vous jugiez qu'il y aye lieu de ménager 
quelque chose de reël par ce moyen là, vous n'avez qu'à y travailler, 
et me mander quel progrès que vous y aurez fait; et je vous promet 
que la chose demeurera secrette, ne doutant point que par ce moyen 
là nous n'acheminions l'affaire ou nous la souhaittons; je crois mesrae 
que le succès que nous avons eu en ce dernier combat y contribuera 
quelque chose, car la partie des amys et de ceux qui désirent la paix 
se fortifiera. Je vous prie d'avoir la bonté de me mander particulière- 
ment, si cela n'a point apporté quelque changement dans l'Estat, et 
de me dire les véritables pertes que vous avez faites, car apparcraent 
l'on les déguisera le plus que l'on pourra chez vous, pour aveugler 
de tant plus le peuple. Nous n'avons perdu qu'un seul vaisseau, 
auquel Tromp a attaché un brusleau fort adroitement, et environ 
quatre ou cinq cents hommes tatit tués que blessez. Nous avions 
pris deux de vos vaisseaux que avons breulez aprez, et Banckert qui 
le commandoit, s'estant heureusement *auvé. Nous avons conquis six 
cents prisonniers. L'on a veu aussi sauter quelques uns de vos vais- 
seaux, et il y a beaucoup de dommagez, comme l'on croit. Je vous 
prie de vous en informer et de m'en faire part, et de me croire à 
jamais, etc." 

2*, La minute de la lettre du 9 Mars 1666 qu'on trouva dans le 
cabinet de Buat: 
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appclloit ion petit Maistre, qui l'einportoit bien loin n— 
la faction contraire. Qu'il ne falloit point { * u ' iU ne fis " 

sent réussir leurs bonnes intenté - ni P eu dc i our8 > 1 ue V 
ce moyen le Prince »- ***** dans ,a P 088e88ion de8 cnar K C8 
dc ses n— 1 ° eur8 ' et 4™ lc Ro y d'Angleterre ne fust le plus 
puissant Monarque de l'univers. Cependant qu'on devoit s'as- 
seurer, que si on ne ménageoit pas bien cette occasion, le 
party contraire raettroit le Prince d'Orange hors du païs, 
et soumettroit ces Provinces à la Couronne de France, et qu'à 
muse de cela il avoit jetté ses dernières lettres au feu. Cette 
action fit connoistre, que les Anglois avoient des pretensions si 
hautes, que l'on n'avoit osé les communiquer aux. bon» amis, de 
peur de les faire changer de sentiment et dc conduite; et mar- 



v Cher Milord. 

„Jo ne sçaurois vous représenter avec quel déplaisir j'ay receu la 
lettre de mon amy; asseurcment qu'il n'a pas fait rapport à sa Ma- 
jesté comme il a laissez toutes choses eu ce pays, car il est impossible 
qu'il se puisse resouvenir de tout ce que l'on luy a dit. Enfin, cher 
Milord, il faut que vous sçaehiez que nous avons fait un grand parti 
pour la paix, et par conséquent pour mon petit Maistre, qui l'emporté de 
hautle suide sur Vautre partie, qui a tousjours régnée par cy devant, 
tellement que le Roy ne doit poinci douter, que mon Maistre rte tomJ/e 
debout, et que dans peu de jours ils le feront cognoistre en effect par 
Fasseurance, que Silvius et moy leur ont donnée que Sa Majesté a 
les meilleures intentions du monde pour la paix, et de vivre effectivement 
en amitié avec le pais, et qu'il déclare devant Dieu qu'il n' avoit point 
d'autres desseins; ce qui a gaigné les coeurs de touttes les honnestes 
gens d'icy. Je vous laisse à penser, quand la paix sera faite, en quel 
bon estât Sa Majesté et mon petit Maistre sera icy, ouy je dis encore 
qu'il sera le plus grand Roy du monde, mais si ces honnestes geus 
voyent un refroidissement pour la paix, asscurez vous, cher Milord, 
que tout lc monde icy unanimement défendront leur partie jusqu.es 
au dernier point, et si le malheur (après avoir sacrifie tout, les met 
à l'extrémité, ils chasseront asseuremeut mon petit Maistre, et se don- 
neront à la France, et ne doutez pas, cher Milord, que c'est la vérité 
que je vous mande, car sur mon ame, je le sçay, et je suis très bien 
asscuré que le bonheur de mon Maistre dépend de la bonne intelligence 
du Iloy avec les honestes gens qui sont icy pour la paix, ce qui m'a 
obligé de jetter mes dernières lettres dans le feu; car si je les avois 
communiquées aux bien intentionnés, ils auroicut tous changez, comme 
je vous ay mandé icy dessus, et je vous conjure encore, cher Milord, 
de bieu asseurer le Koy que s'il ne fuit la paix, que mon Maistre est 
entièrement abysmé " 
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quoit aussy, que les AngloÎ9, voyant des dispositions si favora- 
bles pour eux, se rendroient plus difficiles, et ne voudraient la 
paix qu'à leur mode. 

Après que les Conseillers Députés eurent interrogé Buat pen- 
dant quelques jours, ils le mirent entre les mains des Juges de 
la Cour Provinciale, qui luy firent son procès. Pendant qu'on 
l'instruisoit, les Estats de Zeelande firent de grands devoirs, pour 
tascher de le sauver. Ils 80ustenoient (1), que puisqu'ils payoient 
la compagnie, que Buat commandoit, et qu'elle estoit en garni- 
son à Bergues op Zoom, les Estats de Hollande ne se pouvoient 
pas attribuer la judicature d'un crime, qui nvoit esté commis 
contre tout l' Estât en gênerai, et pretendoient en prendre cou- 
naissance. Mais ceux de Hollande disoient: Que Buat estoit né 
dans leur Province ; qu'il y estoit marié et domicilié ; que c'estoit 
]à qu'il avoit entretenu ses correspondances criminelles, et que 
c'estoit là qu'il avoit jetté ses semences de division et de sédition. 

La Cour Provinciale de Hollande, qui est composée de gens, 
dont la pluspart ont peu de connaissance d'affaires criminelles 
tant soit peu extraordinaires, et point du tout des crimes d'Es- 
tat, y avoit fait autrefois des fautes assés énormes; de sorte 
qu'afin qu'elle ne fust pas trop indulgente dans cette affaire, les 
Estats de Hollande luy envoyèrent dire par sept Députés de 
leur assemblée: Qu'ils desiroient qu'elle fist justice; qu'ils enten- 
doient que Buat avoit commis crime de lèse Majesté, et qu'il 
fust puny selon la rigueur des loix (2). Les amis de la Maison 



(1) Aitzema, V. 46. p. 842. 

(2) Résol. des États de Hollande du 16 et 17 Septembre, du 2 et 
5 Octobre 1566. De Witt était du même avis. Le 30 Août il écrit 
à van Dorp: Ick vertrouwc dat hetselve Iloff in desen sal pro- 
cedereu met promptitude ende vigueur, want andersius de gansche re- 
publycque notoirlijck pericliteert. Quis nescit maximam esse peccandi 
illecebram impunitatis spem" (ms.). 

Dans une lettre au Prince d'Orange du 30 Août 1666, de Witt 
écrit au sujet de l'affaire de Buat: 

, .... Ick wil gaerne bekennen mij nevens Uwc Hooght. wttermaeten 
te hebben verwondert over het bestaen van den voorn. Rithm. Buatt, 
mitsgaeders ooek over de proceduren van de voornocmdc Heeren K i c- 
vitt ende van der Horst, ende ben verblijdt wt de voorgeroerde 
Uwe Hoochts. missive verseeckeringe te hebben ontfangen, dat allés 
is geschiedt buyten participatie ende commuuicatie van dcsclvc; ende 
dat Uwe Hoocht. sijn doen opentlijck ende ten hooehsten improbeert, 
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d'Orange disoient, que ceux qui avoient la direction des affaires 
dans l'assemblée des Estats de Hollande, se seroient bien dis- 
pensés de faire faire cette deputation, parce que le Souverain, 
qui renvoyé la connaissance d'une affaire à la justice ordinaire, 
s'en doit rapporter à l'honneur et à la conscience des Juges, pour 
le jugement du procès, et ne les pas forcer par des préjuge's, ou 
par des commandements absolus: comme Gaspar Faguel» 
Conseiller Pensionaire de Hollande, a bien voulu faire depuis 
quelques années, en obligeant le Prince d'Orange, qui ne sçavoit 
ce que c'estoit que de procès ou de justice (1), d'aller à la Cour, 
pour tascher de forcer par son autorité les Juges de trahir leur 
conscience, dans l'affaire de feu Pierre de Groot; ainsy que 
je diray en son lieu, s'il me reste assés de vie, pour conduire 
mon ouvrage jueques à ce temps là (2). 

Buat fut puni, et eut la teste tranchée le 11 Octobre 1666, 
nonobstant la forte intercession de l'Electeur de Brandebourg, 
qui avoit disposé les Estats Généraux à prier ceux de Hollande 
de faire différer l'exécution de deux ou trois jours; mais inutile- 
ment, parce que l'assemblée n'estant pas complette, les Députés 
présents n'y voulurent point toucher en l'absence des autres (S). 
Kivit, qui s'estoit sauvé en Brabant et ensuitte en Angle- 



daervan ick dicnvolgcus albercydts d'heeren mijne medegedeputeerden 
ende anderen alhier versceckeringe hebbe gegeven, eade voorts ooek 
allenthalven geven sal daer het van vrucht sal connen wesen. Onder- 
tusschen niettemin de isaecke soodaenich leggende moet Godt de lleere 
gedanckt siju die 't werck soo wonderbaerlijck eenichsins heeft laeten 
aen den dach comeu" (ras.). 

(1) qui ne sçavoit ce que c'estoit que de procès ou de justice: ajouté 
à la marge, mais écrit de la main du copiste. 

(2) Wicquefort oublie ici deux choses: 1°. que le Stadhoudcr 
de la Province était Président de la Cour de Justice, et 2°. que 
nonobstant l'influence personnelle du Prince d'Orange, de Groot 
fut absous (Se h cl t cm a, Geschicd- en leltcrkundig mcugeltcerk, IL 3. 
p. 1—224); Bildcrdijk, IX. p. 326. 

(3) Aitzema, V. 46. p. 844 svv. Buat fut condamné à mort 
par cinq voix contre trois. Si le conseiller van der Graaff, connu 
pour ses sympathies orangistes niais qui avait été obligé de s'excuser 
par suite d'une habile manoeuvre des ennemis de Buat, avait été 
présent, la peine de mort n'aurait probablement pas été prononcée, 
puisque van der Graaff aurait sans doute voté avec la minorité, 
et qu'un des membres faisaut partie de la majorité, paraît avoir hésité. 
Y. les notes du prof. T y de m an citées ci-devant p. 255. 
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terre, auprès de l'ennemi déclaré de l'Estat, fut quelqueteraps 
après condamné à la mesrae peine par contumace, et vander 
Horst, qui s'estoit |aussy retiré en Brabant, à un banisseroent 
perpétuel hors des Provinces de Hollande, Zeelande et Utrecht (1). 
La défaite de cette cabale rompit bien les mesures du Roy 
d'Angleterre, qui se sentit presque au mesme temps frapper d'un 
malheur bien plus funeste et plus déplorable (2). 

Au mois d'Aoust, Robert Holmes, suivant l'âvis et le conseil 
d'un renégat Hollandois, nommé Heemsquerquc (3), qui s'estoit 
sauvé en Angleterre, parce qu'on luy faisoit son procès pour lascheté, 
s'estant enfuy du combat de 1*11 Juin (4) de Tannée passée, avoit 
formé un dessein sur la flotte marchande, qui estoit au Vlie, preat 
de faire voile vers le Nort, dés que l'armée navale d'Angleterre 
seroit éloignée des costes de Hollande. Elle estoit d'environ cent 
soixante dix navires, dont quelques uns, qui alloient en Moscovie, 
estoient assés richement chargés. L'intention de Holmes estoit 
de faire d'abord descente dans les isles de Vlie et de Schelling; 
mais craignant, que les navires ne se retirassent vers les costes 
de Frise, pendant qu'il seroit occupé dans les isles, il envoya 
quelques fregattes et brûlots parmy ces navires marchands, qui 
furent presque tous brûlés, avec les deux vaisseaux de guerre, 
qui les dévoient escorter; en sorte qu'à peine y en eut il trente 
qui se sauvèrent (5). Après cet exploit Holmes fit débarquer 
mille ou douze cens hommes dans l'isle de Schelling, où ils brû- 
lèrent environ quatre cens maisons ; mais ils n'y firent point de 
butin du tout, parce que l'isle n'estant peuplée que de gens d'une 
condition au dessous de la médiocre, ils u'avoient point de pré- 
cieux meubles, et ils avoient emporté le peu d'argent qu'ils pos- 
sedoient en sauvant leurs personnes. Ils ne firent point de butin 
non plus dans les navires, parce qu'il leur avoit esté défendu à 



(1) Aitzema, V. 46. p. 858. 

(2) Voyez: p. 267. 

(3) Swinnas, IL p. 55; de Jonge, IL 2. p. 375. Selon Ait- 
zema, V. 46. p. 842, cette expédition eut lieu sur l'avis que donna 
Ate Intes Stinstra, le lieutenant de Co rtenaer dont il est 
(ait mention ci-devant p. 198. 

(4) Lisez: du 11 Juin. 

(5) ,La lettre du Pensionnaire àvanBenninguenen date du 
26 Août (Brieveu, IL p. 328) met (environ) le même nombre de 170 
navires, et dit qu'il n'en rechapa que 12" (Essai de Critique, p. 482). 
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peine de ln vie, de s'amuser nu pillage, de peur d'estre arrestés 
pnr la marée, ou par le veut contraire, qui les auroit pû empes- 
cher de se retirer. 

Pour les deux armées navales, elles ne se firent pas grand 
mal, depuis la retraitte de Ruiter; car encore que les Anglois 
y eussent l'avantage de voir retirer leurs ennemis, ils avoient 
esté si mal traittés au combat, qu'ils ne se voulurent pas enga- 
ger à un deuxième, et de l'autre costé, l'armée Hollandoiso 
qui s'estoit remise en mer, avoit esté fort incommodée des vents, 
qui avoient esté extrêmement violents pour la saison. Ruiter (1) 
ne se portoit pas bien; la pluspart des officiers et des matelots 
rstoient malades, et le Duc de Beaufort ne paroissoit pas en- 
core au mois de Septembre. Pour faire croire qu'il paroistroit 
au premier jour, le Roy envoya en Hollande le Marquis de Bel- 
lefons (2), alors premier Maistre d'bostel, et depuis Mareschal 
de France, à qui il donna ordre aussy bien qu'au Comte Des- 
trades de concerter avec les fistats ou avec les Députés qui 
estoient de leur part dans la flotte, les mojens de faire agir les 
forces communes des Alliés, «prés qu'elles seroient jointes. Mais 
les Estats, voyant que ce n'estoit que grimace, ordonneront à 
Ruiter de renvoyer les vaisseaux dans les ports, à la reserve 
de vingt ou de vingt cinq, qui iroient au devant de ceux que 
l'on attendoit des Indes Orientales, et de buit ou dix fregattes, 
qui demeureroient dans la Manche. 

Cette resolution fut prise le 21 Septembre, et le 26 les Estats 
curent avis, que le feu avoit consumé plus de douze mille mai- 



Ci) Vivien engagea de YVitt à remplacer de Ruytcr dans le 
commandement de la flotte, pendant la maladie de l'Amiral, qui fut 
d'assez longue durée. De Witt s'y refusa (lettre du 3 Octobre 
1666 ms.). 

(2) #11 ne faudra pas manquer de dire que ce Seigneur apporta 
au Comte d'Estrades de la part du Roi le cordon de l'ordre de St. 
Michel pour Ruytcr avec uu portrait de S. M. enrichi de diamants 
et une chainc d'or à laquelle pendoit une médaille qui portoit le buste 
du Roi d'un côté et de l'autre un soleil éclairant le monde et la de- 
vise du Roi: nec pluribus impur. S. M. lit encor l'honneur à Ruy- 
ter de lui faire demander son portrait par Mr. de Lionne, pour le 
placer dans uu de ses appartenons parmi d'autres grands hommes" 
de Critique, p. 482). 
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sons, avec quatre vingt quntre églises dans la ville de Londres (1). 
Il avoit commence le 12 du mesrac mois, dans la maison d'un, 
boulanger, proche du pont qui joint le faubourg de Southwarc 
à la ville, et y avoit fuit un si horrible ravage pendant cinq 
jours, que de quatre cens dix acres ou seize mille quatre cens 
perches, qui faisoient toutes la grandeur de la ville, trois cens 
trente cinq avoient esté réduits en cendres; tellement que depuis 
la Tour, jusques à lîi Barre du Temple, qui faisoit la longueur 
de la ville, à peine en estoit il demeuré cinq ou six bastiments 
debout. La ville avoit esté extrêmement affligée de la peste 
l'année passée, et comme ces maladies cpidcmiquc9 ont des causes 
surnaturelles, qui sont impénétrables, ainsy faut il croire, que 
cet accident extraordinaire de feu eust aussy son rapport à une 
couse fort extraordinaire, et que des forces invisibles combattoient 
pour les ennemis du Koy d'Angleterre. Il n'en fut pas fort hu- 
milié pourtant, ou du moins il couvroit d'une profonde dissimu- 
lation la mortification qu'il en avoit reeeue. Les Ambassadeurs 
de Suéde, en luy faisant compliment sur ce desastre, voulurent 
se servir de l'occasion, pour faire quelque ouverture d'accommo- 
dement. Mais le Koy leur dit, que la perte n'estoit pas si gronde 
que l'on s'imaginoit; que la pluspart des bourgeois avoient sauvé 
leur argent, leurs meubles et leurs marchandises; et que le feu 
n 'avoit fuit autre chose, siuon consumer quelques meschantes 
maisons, qu'il auroit fallu abbattre bientost, et que l'on verroit 
dans peu de temps bien plus belles qu'elles n 'estaient. Que les 
grands vents, qui avoient animé le feu dans la ville, avoient 
aussy empesché ses forces maritimes d'agir, et avoient mis ses 
vaisseaux en si mauvais estât, qu'il seroit obligé de les faire re- 
venir, et de les desarmer; mais que ny l'un ny l'autre accident 
ne le pourraient pas obliger à traitter dans une ville neutre. 
Qu'il estoit pour le moins d'aussy bonne Maison que Cromwel, 
et que les Estats ne dévoient pas faire difficulté d'envoyer à Lon- 
dres présentement, puisqu'ils n'en avoient point fait pendant l'in- 
terrègne. Que les Rois de France et de Dannemarc n'y avoient 



(1) L'auteur n'auroit pas du oublier l'offre qui fut faite au 
Pensionnaire et qu'il rejetta, aussi bien que celle des mécontenta 
d'Ecosse" (Etsai de Critique, p. 482, 483). Voyez: Bu ni et, Hùtory 
of kiê own tinte, L p. 386, 387; Bas nage, L p. 789, 790. 
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point d'interest, et qu'après que celuy qu'il avoit à démcsler 
avec les Provinces Unies, seroit réglé, il n'auroit point de peine 
à s'accommoder avec leurs Alliés. Que les conditions qu'il pro- 
poseroit, seroient si équitables, qu'il s'en rapporteroit volontiers 
aux Ambassadeurs Suédois, et qu'on les pourroit âjuster avec le 
Ministre de Suéde qui estoit à la Haye. Que cela estant fait, 
on pourroit nommer un lieu tiers, ou on pourroit achever les 
solemnités du traitté. 

Le Roy ne se contenta pas de cette déclaration; mais quelque 
temps après, se souvenant de ce que les Estats luy avoient dit 
dans la lettre, dont ils avoient accompagné le corps du Chevalier 
Barclay, des protestations générales, que le Koy faisoit de 
l'inclination qu'il avoit à la paix, sans s'expliquer touchant les 
conditions du traitté, il leur escrivit du 14 Octobre (1): Qu'il 
estoit bien marry de voir, qu'après les avances qu'il avoit faites, 
on ne laissoit pas de le charger de reproches, comme si c'estoit 
luy qui estoit l'aggresseur en cette guerre, et qui bouchoit ob- 
stinément l'oreille aux ouvertures d'accommodement qu'on luy 
faisoit faire. Que ce procédé l'obligeoit à dire pour sa justifi- 
cation, que ce que les Estats publioient sur ce sujet, eatoit con- 
traire à la vérité. Qu'il avoit fait au delà de ce qu'on pouvoit 
désirer de luy, pour éviter la guerre, et que depuis la rupture il 
avoit fait toutes les avances possibles, pour tascher de parvenir 
à une bonne paix. Qu'il avoit demandé qu'on reparast le tort, 
que l'on avoit fait à ses sujets, et les indignités qu'il avoit souf- 
fertes en sa personne; qu'il avoit fait faire instance pour cela, 
jusques à se rendre importun, mais inutilement. Que le commerce 
de ses sujets avoit esté incommodé dans les Indes et en la costc 
de Guinée, par les officiers des deux Compagnies des Indes Orien- 
tales et Occidentales, d'une manière si outrageante, que toutes les 
Testes Couronnées avoient sujet de s'en ressentir. Qu'il avoit of- 
fert à leur Ambassadeur de leur faire donner satisfaction sur les 
plaintes, qu'ils faisoient des violences, que le Capitaine Holmes 
avoit faites en la coste d'Afrique; qu'en effet il l'avoit fait arrester 
incontinent après son retour, et qu'il avoit esté détenu prisonnier 
jusques à la déclaration de la guerre. Que le refus que les Estats 
avoient fait de restituer l'isle de Pouleron, quoyqu'ils y fussent 



(1) Aitrema, V. 46. p. 750 svv.; d'Estrades, IV.p. 515— 530 
de Guiche, p. 305. 
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obligés par le traitté* de Londres, avoit obligé ses sujets à une 
grande dépense, qui avoit esté inutile, parce que la flotte, qui en 
devoit aller prendre possession, avoit esté renvoyée par ceux qui 
la possedoient. due dans le temps que les Estats l'avoient fait 
prier de joindre ses vaisseaux aux leurs contre les corsaires de la 
mer Méditerranée, ils avoient donné ordre à Buiter d'aller sur 
les costes d'Afrique et d'y exercer toutes sortes d'hostilités contre 
les Anglois, à quoy Buiter n 'avoit pas manqué, se saisissant de 
plusieurs navires, et mesme de quelques forts. Que la réponse 
qu'il avoit faite en ce temps là à leur Ambassadeur, faisoit 
bien connoistrc, que ses pensées n'estoient pas éloignées de la 
paix, due bien loin de révoquer son Ministre, devant que les 
Estats eussent rappellé leur Ambassadeur, il se trouvoit obligé 
de dire que son Envoyé avoit esté comme chassé de la Haye, 
que l'on avoit rais ses domestiques en prison, qu'on avoit posé 
des gardes aux avenues de sa maison, et que l'on avoit tasché 
de faire soulever le peuple contre luy. Que les Ambassadeurs 
de France n'avoient point eu de pouvoir des Estats de faire des 
ouvertures d'accommodement, et qu'ils avoient esté désavoués de 
celles qu'ils avoient faites. Que le Baron Hollis, qui estoit de 
sa part Ambassadeur en France, ayant esté révoqué après la de* 
claration, n'estoit entré en conférence dans l'hostel de la Beine 
sa raere, que sur ce qu'une personne fort confidente de la Cour 
de France (c'estoit Buvigny) l'avoit asseuré, que van Beu- 
ninguen, Ministre des Estats en cette Cour là, feroit des ou- 
vertures, sur lesquelles on pouvoit fonder des espérances presque 
indubitables d'un bon accommodement. Que son Ambassadeur, 
qui n'avoit point de pouvoir de traitter, voyant que van Beu- 
ninguen entrait en contestation touchant l'aggression, et qu'il 
faisoit des propositions, dont on ne pouvoit pas comprendre le 
sens, avoit cru devoir obeïr à l'ordre, qu'il avoit desja de sortir 
d'une Cour, qui luy avoit déclaré la guerre. Qu'il luy estoit 
impossible de répondre aux propositions que van Beuninguen 
avoit faites, jusqu'à ce que les Estats s'en fussent mieux expli- 
qués, comme ils ne pouvoient pas ignorer qu'il avoit fait de 
son costé, et que quelques personnes du païs, que l'on persecutoit 
présentement, l'avoient fait aussy. Que la France ne le pouvoit 
pas obliger à nommer un lieu, puisqu'il n'avoit rien à démes- 
ler avec elle, et qu'il ne doutoit point, qu'elle ne reconnust 
bientost ses véritables interests, et qu'elle ne renouast l'ancienne 
amitié, qui estoit entre les deux Bois. Et pour le Boy de Dannc- 



270 



Les Estât* y répondent. 



marc, qui à ce qu'il disoit, ne pou voit prendre party, sans avoir 
violé la foy publique, premièrement envers eux, et ensuitte à 
son égard, il permettroit, qu'après que la paix seroit faite entre 
l'Angleterre et les Provinces Unies, les Estats fussent aussy 
Médiateurs de celle qui se traitteroit entre l'Angleterre et le 
Dannemarc. Qu'afin qu'ils n'eussent plus de prétexte de le 
charger du retardement de la paix, faute de faire des proposi- 
tions, il leur diroit ce qu'il pretendoit d'eux, et ce qu'il n'en 
pretendoit point; qu'il ne pretendoit (1) pas altérer la constitution 
présente de leur Estât, ny empiéter sur leur liberté, en leur 
donnant un Prince qui eust quelque dépendance de luy (2). ûu'H 
ne protendoit non plus aucun empire, ny aucune supériorité de la 
mer, que celle dont les Rois, ses prédécesseurs, avoient toujours 
jouy. Qu'il pretendoit qu'ils exécutassent le traitté de Londres 
punctuellement et rcligiéusement; qu'ils desavouassent et suppri- 
massent les déclarations, que leurs officiers avoient faites dans 
les Indes et en la coste de Guinée; que l'on fist un règlement 
pour le commerce des Indes Orientales ; qu'il deraandoit pour 
son dédommagement une somme de deniers, que les Médiateurs 
regleroient, et qu'ils envoyassent des Députés auprès de luy, 
pour préparer les choses à un bon accommodement. 

Les Estats, qui dans la contestation qu'ils avoient eue avec 
Downing sur les causes de la guerre, et touchant la première 
aggression, avoient fait débattre tout ce que le Roy d'Angleterre 
disoit sur ce sujet dans sa lettre, au lieu de s'estendre sur tous 
les points qui y estoient contenus, se contentèrent d'y faire faire 
des remarques succinctes, et de se rapporter à ce qu'ils en avoient 
desja publié. Ils disoieut (S): Qu'ils n 'avoient jamais refusé de 
donner satisfaction au Roy d'Angleterre; au contraire*, qu'ils la 
luy avoient offerte, et qu'ils la luy avoient donnée au delà de 
ce qu'il pouvoit légitimement désirer d'eux. Que ce que la Com- 
pagnie des Indes Orientales avoit fait, en empesebant les An- 
glois d'entrer dans les places, qu'elle avoit assiégées, estoit juste; 
et que celle des Indes Occidentales n'avoit fait que repousser les 



(1) d'eux, et ce qu'il n'en pretendoit point; qu'il ne prétendait * 

(2) ,Nous ne desirons pas, que vostre Estât souffre le moindre 
changement, que vostre authorité soit diminué(e) dans vos Territoires, 
ny que vostre liberté soit blessé(e) par la dépendauce d'aucun Prince." 
(Aitzcma . 

(3) Aitzema, V. 4G. p. 755 svv. 
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violences que les Anglois luy avoient faites. Que Ru i ter n'a- 
voit eu ordre, en allant aux costes de Guinée, d'y porter les ar- 
mes de l'Estat, qu'après que Holmes y eust fait agir celles du 
. Roy, et que non content d'y avoir fait plusieurs déprédations, 
il y eust aussy pris plusieurs forts et places, et après que les 
Anglois se fussent emparés de provinces entières dans l'Améri- 
que. Que le mesme Holmes n'a voit pas esté arresté pour don- 
ner satisfaction à cet Estât, mais pour l'obliger à rendre compte 
de ses actions à ceux qui l'avoient employé. Que tant s'en faut, 
que les Estais eussent refusé de restituer l'isle de Pouleron, 
qu'au contraire ils avoient offert de le faire avec tant de prora- 
titude, que le Roy d'Angleterre les en avoit remerciés par an 
lettres; mais que pas un navire, ny pas un seul homme s'estoit 
présenté dans les Indes pour en prendre possession, bien loin 
d'avoir fait de la dépense pour y envoyer des flottes entières. 
Que le Ministre du Roy pouvoit demeurer à la Haye en toute 
seureté, et que l'on n'aroit arresté son Secrétaire, que parce que 
l'on avoit mis dans la Tour de Londres le Secrétaire de leur 
Ambassadeur, contre le droit des gens. Qu'il estoit vray, que 
Downing avoit réclamé comme son domestique, un nommé 
Oudart qui avoit esté mis en prison, pour avoir eu correspon- 
dance avec les ennemis de l'Estat; mais qu'il n'estoit pas do- 
mestique de Downing et ne l'av oit jamais esté. Qu'il l'avoit 
bien esté autrefois de Boswel, Résident d'Angleterre sous le 
Roy défunt; mais qu'il l'avoit esté depuis de la Princesse Royale, 
et qu'il estoit présentement Conseiller du Prince d'Orange, et 
avoit esté au Conseil le mesme jour qu'il fut arresté. Que les 
Estats avoient fait asseurer Downing, qu'il ne devoit rien 
craindre pour sa personne ; mais qu'il avoit bien voulu s'allariner 
luy mesme, afin de se pouvoir dérober à ses créanciers, et partir 
sans les payer. Que le Roy d'Angleterre, eu rejettant les offres, 
qui luy ont esté faites, tant à Londres par les Ambassadeurs de 
France, que dans l'hostel de la Reine, sa mère, à Paris, par le 
Sieur van Beuninguen, raarquoit assés le peu d'inclination 
qu'il avoit à la paix, comme elles témoignoient assés évidemment 
que les Estais ont tousjours esté prests de la faire, à des con- 
ditions justes et raisonnables. Qu'ils s'estoient bien nettement 
expliqués sur l'alternative, dont ils avoient laissé le choix au 
Roy, qui y pouvoit trouver de très grands avantages. Qu'il luy 
acqueroit la propriété de la Nouvelle Belgique, de Cabo Corso 
et du fort de St. André dans l'isle de Boa vis ta, avec le? quels 
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l'isle de Pouleron et le fort de Cormantin ne pou voient pas ea- 
tre mis en paralelle. Mais que ce n'avoit pas esté l'intention 
des Anglois de faire la paix, tant qu'ils ont pû espérer de faire 
réussir les intrigues, qu'ils faisoient dans les Provinces Unies,, 
pour les faire déchirer par des factions, ou pour les contraindre 
de trait ter sans leurs amis et alliés, due le Roy donnoit le nom 
de persécution à la justice, qu'ils avoient fait faire dans les for- 
mes à des personnes, qui non contentes d'entretenir une corre- 
spondance secrète et criminelle avec le Roy d'Angleterre et avec 
ses Ministres, formoient et fomentoient dans le coeur de l*Estat 
une faction et conspiration très dangereuse, puisqu'ils se van- 
toicnt d'avoir si bien avancé leurs menées et intrigues, que le 
Roy de la Grand'Bretagne seroit bientost le plus puissant Mo- 
narque de la Chrestienté, en faisant dépendre les Provinces Unies 
de luy. Que le Roy, en déclarant que la paix sera bientost fai- 
te, si les Estats veulent envoyer quelques Députés à Londres, 
veut faire accroire, que le refus, que Ton fait d'y envoyer, est 
cause de la continuation de la guerre, à dessein de faire soule- 
ver le peuple contre ceux qui ont la direction des affaires, et de 
les obliger à s'engager à une negotiation particulière, sans la 
France. Qu'ils ne pretendoient pas justifier le Roy de Donne- 
marc'; mais qu'ils ne croyoient pas, qu'on le pust accuser ny 
soupçonner d'avoir violé la foy, ny à l'égard du Roy d'Angle- 
erre, ny envers cet Estât, dans l'action de Bergues en Norve- 
gue, et qu'ils ne se pouvoient pas dispenser de dire, que si les 
Anglois eussent esté conviés par le Roy de Dannemarc, à venir 
attaquer les navires des Indes Orientales dans ses ports, celuy 
d'Angleterre n'auroit pas envoyé un exprés à Coppenhague, pour 
excuser la violence, que ses sujets avoient faite dans le havre 
d'un Roy, son amy, allié et proche parent. Que les Anglois di- 
sent bien, qu'ils ne veulent pas altérer la constitution du gouver- 
nement de ces Provinces; mais que les raesmes Anglois, qui bien 
souvent témoignent de l'aversion pour ce qu'ils désirent le plus 
ardemment, avoient bien fait connoistre leur véritable intention 
dans les intrigues qu'ils y avoient faites, comme en toutes les 
rencontres ils ne manquoient pas d'estendre leur empire de la 
mer, bien plus loing qu'ils ne faisoient autrefois. Que les An- 
glois donnoient à quelques articles du traitté de Londres un 
sens forcé et impropre, et pretendoient les expliquer à leur âvon- 
tage, et qu'en donnant une explication naturelle et propre aux 14 
et 15 articles du incarne traitté, on verroit qui des deux nations 
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a eu le plus de tort. Qu'il n'y avoit point eu de déclaration 
publiée dans les Indes Orientales et qu'en la costc de Guinée, 
celuy qui y commandoit pour la Compagnie des Indes Occiden- 
tales, n'avoit rien fait qu'apré9 y avoir esté provoqué par Hol- 
mes et par les autres Anglois. duc le règlement du commerce 
ne devoit pas estre particulier pour les Indes Orientales, mais 
gênerai, mesme pour l'Europe. Ainsy que toutes les avances 
que le Roy faisoit dans sa lettre, n'estoient en effet que les 
mesmes différends, qui estoient le sujet ou le prétexte de la guerre, 
et que le Roy, en conviant les Estats d'envoyer leurs Députés 
en Angleterre, ne pouvoit pas avoir autre intention. C'est ainsy 
que l'on employoit la plume, pendant qu'on donnoit quelque re- 
pos aux armes j mais elle fit le mesme effet, et ne contribua rien 
à la paix, qui se fit de la manière, que l'on verra dans le Livre 
suivant. 

Nous àjousterons icy les particularités du démeslé, dont il 
est parlé dans ces deux cscrits, parce qu'elles font une très con- 
sidérable partie de cet endroit de l'histoire des Provinces Unies. 
Le Roy de la Grand'Bretagne avoit tellement deschiré la répu- 
tation du Roy de Dannemarc, que l'on ne trouve point d'exem- 
ple, ou des Rois, si proches parents, se soyent si cruellement 
outragés. Nous avons dit (1), que l'année passée quelques vais- 
seaux Anglois avoient attaqué dans le port de Bergues, et sous 
les batteries du Roy de Dannemarc, quelques navires, qui en 
revenant des Indes Orientales, y estoient venu chercher la pro- 
tection d'un Roy amy et neutre. Le Roy de Dannemarc l'avoit 
trouvé mauvais, et celuy d'Angleterre luy en avoit fait faire des 
excuses; mais dés que l'un se fut déclaré pour les Hollandois, 
l'autre en témoigna un ressentiment, capable de rendre les 
deux Rois irréconciliables. Le Roy d'Angleterre disoit (2) : Qu'in- 
continent après son rétablissement, le Roy de Dannemarc avoit 
recherché son alliance, contre les torts, qu'il disoit que les Es- 
tats luy avoient faits, et qu'il avoit sujet d'en appréhender en- 
core. Que ces plaintes se redoubloient tous les jours, et que 
les ombrages qu'il prenoit de la puissance voisine (8), se fortifiant, 
le Roy d'Angleterre l'avoit entièrement asseuré contre les uns et 
les autres. Qu'à l'occasion de la guerre que les Provinces Unies 

(1) Voir ci-devant p. 205. 

(2) Aitzema, V. 46. p. 736 svv. 

(3) C. à d.: la Suède. 
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luy fnisoient, il nvoit bien voulu envoyer ses Ministres aux deux 
Rois du Nort, pour les exhorter de ne pas permettre, que les 
artifices des Hollandois commissent ces deux Rois ensemble, 
comme ils tascheroient de faire, afin de pouvoir profiter de leur 
division et de leur foiblesse. Pour ce qui est du Roy de Danne- 
marc, qu'il jugeoit, que son alliance luy serait inutile pendant 
cette guerre, parce qu'il n'estoit pas en estât de le secourir de 
qnoy que ce soit. Mais que son Ministre ayant reconnu, après 
avoir séjourné quelque temps à Coppenhague, que le Conseil de 
cette Cour là serait bien aise de renouer la negotiation, que 
Hannibal Zeestct avoit commencée à Londres, d'un traitté 
qui aurait esté une espèce d'alliance offensive et défensive contre 
les Hollandois, dont on fit raesme un projet (1), qui fut envoyé en 
Angleterre. Que le Roy de la Orand'Bretagne l'approuva, mais 
que les Danois, sous prétexte d'une légitime crainte, qu'ils di- 
soient avoir, que les Suédois ne fissent une invasion dans leur 
Roiaume, avoient différé de le conclure. Qu'au mois de Juin 
dernier, sçavoir de l'an 1665, le Roy de Dannemarc avoit fort 
déclamé contre les Hollandois, à cause du tort qu'ils luy avoient 
fait, et des sommes immenses, dont ils le vouloient rendre rede- 
vable. Qu'il avoit protesté, qu'il s'en ressentirait, et mesrae 
qu'il ferait arrester leurs navires, qui se trouveraient dans ses 
ports, ou qui y entreraient à l'Avenir. Que le Ministre d'Angle- 
terre luy ayant dit sur cela, que le Roy, son Maistre, luy pres- 
teroit volontiers ses vaisseaux pour aider à exécuter une si gé- 
néreuse resolution, le Roy de Dannemarc avoit reparty, que si 
le Roy d'Angleterre le vouloit faire, it partagerait de bon coeur 
le butin avec luy, et l'avoit prié de le proposer au Roy, son 
Maistre. Qu'il y avoit acquiescé aussytost, et que sur l'Avis, 
qu'il en avoit donné à son Ministre, par un exprés, le Roy de 
Dannemarc avoit donné ordre aux Gouverneurs de ses places de 
Norvegue, île tascher de faire entrer dans les ports de ce Roiau- 
me tout ce qu'ils pourraient amuser des navires Hollandois, et 
d'arrester ceux qui y seraient entrés, jusques à autre ordre. Que 
Ruiter se trouvant aux costes de Norvegue le 20 Juillet, le 
Roy de Dannemarc en avoit donné Avis, par un exprés, au Roy 
d'Angleterre, et que le 22 du mesme mois il avoit escrit au 
Gouverneur de Christiania et au General Alefeld, qu'Us eus- 



(l) Lise»: Oit en fit marne un projet. 
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sent à permettre que les Anglois attaquassent les navires Hol- 
landois, inesme dans le port et sous le canon du chastenu; mais 
qu'ils prissent garde, que le butin fust partagé bien égalcnieut. 
Que sur cela Guldeleuw, Viceroy de Norvegue, avoit depesebé 
deux galiottes, pour en donner âvis aux Anglois, et qu'il les 
avoit priés seulement de ne point trouver mauvais qu'il fist du 
bruit et mine d'estre fort fasebé de cette violence des Anglois. 
Que sur cet àvis le Comte de Sandwich, Amiral de la flotte 
Angloise, detascha le 30 Juillet quinze vaisseaux sous le com- 
mandement de Thomas Tydderaan, qui s'estant approché du 
havre de Bergues le 1 jour d'Aoust, le fit sçavoir au Gouverneur 
du chasteau, et sur le soir il entra dans le havre. Mais pendant 
que les vaisseaux se rangeoient et prenoient poste pour le com- 
bat, le canon des Danois tonnoit, et une gresle de raousquettades 
incommodant les Anglois, favorisoit le dessein des Hollandois, et 
leur donna le loisir et la commodité de se mettre en défense, de 
faire une batterie de soixante dix pièces de canon, avec la per- 
mission du Gouverneur, au dessous du chasteau, où ils firent 
entrer six cens matelots, pour gouverner le canon de la place. 
Que le lendemain les Anglois firent prier Alefeld de ne les 
plus incommoder, et de se souvenir du traitté, que l'on avoit 
fnit avec le Roy, son Maistre; mais qu'il fit l'ignorant, et fit dire 
à Tyddeman, qu'il ne l'empescberoit pas d'attaquer les navi- 
res Hollandois, s'il luy vouloit laisser tout le butin. Que c'es- 
toit à ce dessein, qu'il nvoit envoyé quelques petits bastiments 
au devant des navires Hollandois, pour les obliger à se retirer 
clans les ports de Norvegue, en leur faisant dire que le Roy, 
son Maistre, faisoit avancer vingt deux vaisseaux de guerre pour 
leur garde. Que le butin n'estoit pas si considérable, que sur 
cela deux Rois, si proches parents, entrassent en contestation. 
Que le Roy, son Maistre, en avoit besoin, et qu'il perissoit pour 
les Hollandois entre les mains du Roy de Dannemare, aussy 
bien que s'il tomboit en celles du Roy d'Angleterre. Du moins 
que l'on fist quelque accord pour le partage, et qu'on differast 
encore l'attaque de quelques jours. Mais que les Anglois, jugeant 
que l'on ne demandoit ce delay, que pour donner aux Hollan- 
dois le moyen de se mettre mieux en défense, résolurent de les 
attaquer, comme ils firent, quoyque sans succès, parce que le ca- 
non du chasteau incommodant les uns et protégeant les autres, 
les Anglois furent contraints de se retirer, et faute de pilotes, de 
mouiller l'ancre au milieu des rochers de Norvegue, 'à cinq lieues 

ir 
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de Bergues. Que ce fut là qu'Alefeld envoya dire à Tydde- 
man, qu'il avoit enfin reccu les ordres, sans lesquels il n'avôit 
pas pû permettre, que les Anglois combattissent les Hollandois 
dans le port, et sous sou canon. Que le partage du butin se 
feroit également, mais que Ton prendroit sur le tout une somme 
de cent mille livres sterling, ou un million, dont la moitié seroit 
distribuée aux officiers et à l'équipage des vaisseaux Anglois, et 
l'autre moitié à Alefeld et à la garnison du chasteau. Que les 
prisonniers Hollandois seroient renvoyés en Hollande dans quel- 
ques uns de leurs vaisseaux, après qu'on les auroit déchargés, 
afin que les Hollandois ne fussent pas témoins du partage, et 
que les Anglois laisseroient quatre fregattes à Bergues pour y 
demeurer six semaines après que les prisonniers seroient partis, 
pour la seureté du reste du butin, que les autres vaisseaux n'au- 
roient pas emporté. Qu'on seroit demeuré d'accord de ces con- 
ditions, si elles n'eussent pas esté accompagnées d'autres, qui 
rendoient l'attaque non seulement très difficile, mais raesme im- 
possible. Qu'Alefeld avoit aussy dit à Thomas Clifford, 
dans une conférence qu'il eut avec luy sur ce sujet, qu'au lieu 
de deux ou trois fregattes, qui avoient esté fort maltraittées au 
combat, il pouvoit faire venir d'autres, et que quand mesme 
tous les vaisseaux Anglois voudroient s'aller raffraisebir aux cos- 
tes d'Angleterre, ils le pourroient faire; parce qu'en vertu du 
pouvoir, qu'il avoit du Koy, son Maistre, il retiendroit les navi- 
res Hollandois jusques à leur retour; et neantmoins qu'il avoit 
permis aux Hollandais de partir, dés que l'armée Hollandoise 
parut aux costes de Norvegue, sans y apporter le moindre em- 
peschement. Que le Roy d'Angleterre avoit envoyé le mesme 
Clifford à Coppenhague, tant pour se plaindre du passé, que 
pour tascher de faire une alliance offensive et défensive avec 
le Roy de Dannemarc, qui ne pouvant pas excuser son procédé, 
en rejetta la faute sur ses officiers, et offrit de la reparer, en se- 
condant les intentions du Roy d'Angleterre contre ses ennemis, 
particulièrement contre sept vaisseaux de guerre Hollandois, trois 
des navires de la Compagnie des Indes Orientales, et quelques 
autres, qui estoient au Détroit du Sond et dans quelques ports 
de ses Roiaumcs. Que Hannibal Zcestet avoit confirmé 
cette bonne volonté du Roy, son Maistre, à l'Envoyé d'Angle- 
terre, et qu'il luy avoit promis de mettre entre ses mains les 
ordres nécessaires pour celaj; mais qu'au lieu de ces ordres, il 
luy avoit porté des nouvelles de la retraitte des Anglois, qui es- 
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toient retournés dans leurs ports, et qu'en mesme temps les Hol- 
landois avoient fait voile, pour gagner les leurs. Que depuis ce 
temps là les Ministres d'Augleterre avoient trouvé ceux de Dan- 
nemarc fort froids, jusqu'à ce qu'ayant témoigné quelque ressenti- 
ment de tout ce procédé, ceux de Dannemarc se fissent donner 
un pouvoir, en vertu duquel ils signèrent avec Talbot et Clif- 
ford un traitté d'alliance offensive et défensive contre les Pro- 
vinces Unies, et y apposèrent les cachets de leurs armes. Dans 
ce traitté il fut expressément stipulé, qu'il ne seroit jamais parlé 
de ce qui s'estoit passé à Bergues, et que l'on n'en demanderoit' 
pas le dédommagement. Que ce traitté avoit esté envoyé en 
Suéde, parce que ce devoit estre une triple alliance; mais que le 
Roy de Dannemarc, au lieu d'attendre sur cela les sentiments de 
la Cour de Stocolm, faisoit negotier une autre alliance à la Haye, 
et que le traitté y avoit esté conclu au mesme temps que le Mi- 
nistre de Dannemarc pressoit le Chancelier de Suéde de la part 
du Boy, son Maistre, de s'expliquer touchant l'alliance, qui avoit 
esté proposée et arrestée à Coppenhague. Que Hannibal Zee- 
stet, qui continuoit d'entretenir le Ministre d'Angleterre d'ea- 
perances, avoit formellement promis, qu'il iroit en Hollande, à 
dessein d'amuser les Estats, pendant que l'on armeroit en Dan- 
nemarc, et que de là il passeroit en Angleterre. Que pour cet 
effet on avoit envoyé un vaisseau de guerre à Ostende, afin qu'il 
s'en servist pour son transport; mais qu'au lieu de passer en 
Angleterre, il estoit allé droit en France. Que l'on sceut pres- 
que au mesme temps, que le traitté entre le Roy de Dannemarc 
et les Provinces Unies avoit esté conclu, et on apprit que le 
mesme Roy avoit fait arrester tous les navires Anglois et toutes 
les marchandises de la mesme nation, qui se' trouvoient dans 
ses Roiaumes, et ce avec une rigueur sans exemple, jusques à 
faire mettre en prison tous les facteurs et coramissionaires, qui 
estoient employés par les Anglois. Que nonobstant tout cela, le 
Roy de Dannemarc, en prenant le party des Hollandois, avoit 
bien voulu l'accuser d'avoir entrepris de violer ses havres, en 
faisant attaquer dans le port de Bergues les navires Hollandois, 
qui s'y estoient réfugiés, et à qui il devoit sa protection. Que 
se trouvant sensiblement offensé en son honneur, il estoit con- 
traint de déclarer la guerre au Roy de Dannemarc, pour se ven- 
ger de l'injure faite à sa personne et à ses sujets, qui l'ont ex- 
horté et contraint de s'en ressentir. 
Le Roy de Dannemarc disoit, que c'estoit une calomnie, et 



278 



Traitté entre le Roy de Dannemarc et les Estait. 



s'en justifia par un manifeste fort bieo raisonnai). La vérité est, 
que deux navires de ceux qui revenoient des Iodes Orientales, 
estant entrés dans le bavre de Christiania, lu Compagnie tasch oit 
de les en faire sortir, et les Estats en escrivirent au Roy de 
Dannemarc; mais il les payoit de remises, et ne vouloit pas per- 
mettre que le navire qu'un armateur Hollandois avoit pris sur 
les Anglois, partist du Sond. Les Ministres de la Cour de Cop- 
penhague disoient, que le Roy, leur Maistre, en usoit ainsy, pour 
rompre les mesures, que Ton pou voit prendre en Angleterre et 
en Suéde, sur la negotiation qu'il faisoit faire à la Haye par 
Clinguenberg. 

Le Roy de France envoya aussy Monsieur de Pomponne à 
Coppenhague, pour obliger cette Cour là à se joindre à luy et 
aux Provinces Unies contre l'Angleterre. Le Roy de Dannemarc, 
qui avoit envie de traitter avec eux à cause des subsides qu'ils 
luy offroient, avoit envoyé Ha nui bal Zeestet à Paris, pour 
tascher d'en obtenir aussy de ce costé là; mais dautaut quo dés 
le mois de Février le traitté fut conclu avec Clinguenberg, 
la France jugea, qu'on pouvoit se contenter en Dannemarc de 
ceux que l'on tiroit des Provinces Unies. 

Le traitté, qui fut fait à la Haye (2), et qui fut subdivisé en 
plusieurs autres petits traittés, parloit d'une alliance défensive. 
Il regloit les pretensions que l'on avoit de part et d'autre, com- 
me aussy les droits qui se lèvent sur le bois en Norvegue. Il 
âjustoit les différends que le Roy de Dannemarc avoit avec la 
Compagnie des Indes Occidentales de ces pais, et ceux que les 
marchands et patrons Hollandois a voient avec les Danois. Mais 
ce qu'il y eut de plus important, ce fut que par les articles se- 
crets, qui furent âjoustés au traitté, le Roy de Dannemarc pro- 
mit de rompre avec le Roy d'Angleterre, et de luy faire la 
guerre, tant que les Estats la luy feroient; de faire attaquer les 
vaisseaux de guerre et les navires marchands Anglois, quelque 
part qu'on les rencontrast, et de les empescher de passer par le 
Sond ou par le Belt. Le Roy de Dannemarc, qui en ce temps 
là n'uvoit pas plus de vingt cinq vaisseaux de guerre, promit 
d'en armer quarante, et de les mettre en mer; et les Estats pro- 
mirent de le subsidicr tous les ans de six cens mille rixdalers 



(1) Aitzema, VI. 47. p, 175 svv. 

(2) Sipné 11 Février 1666; AiUeuia, Y. 46. p. 887 svv.; Du- 
niout, VI. 3. p. 59 svv. 
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ou escus, ou bien de le secourir de cinquante vaisseaux, armés 
et montés de toutes les choses nécessaires, et de cinq mille hom- 
mes, en déduction d'une partie des subsides. Les Estats luy re- 
mirent aussy une somme de deux cens quatrevingt huit mille 
escus, dont le Roy estoit obligé de les subsidier tous les ans, 
en vertu de l'ancienne alliance. 

Le Roy de France promit à celuy de Dannemarc de le garantir 
de tout ce que l'Angleterre pourroit entreprendre contre luy (1), 
à cause de l'alliance qu'il venoit de faire avec les Provinces Unies, 
et mesme de faire en sorte que la Suéde ne l'incommodast point ; 
mais c'est dont le Roy de Dannemarc ne se contenta pas. Il n'y 
vouloit rien mettre du sien. Il desiroit, que la France donnast une 
plus grande estendue à la garantie, et qu'elle luy donnast aussy 
des subsides ; parce que sans cela il luy estoit impossible de fournir 
les quarante vaisseaux, qu'il avoit promis aux Estats. Et de fait, 
Us ne parurent jamais, quoyque les subsides luy fussent fort punc- 
tuellement payés; au moins autant que la constitution de l'Estat, 
où chaque Province a ses finances particulières, le pouvoit permet- 
tre. Il faisoit travailler à tous les ateliers; il envoyoit assembler 
dans tous les ports de mer et dans toutes les villes maritimes 
les matelots capables de servir, et faisoit souvent faire des re- 
veues, en la présence d'Amerongue, que l'on y avoit renvoyé 
pour faire exécuter le traitté ; mais avec tout cela, non seulement 
Les Estats ne furent pas secourus d'un seul vaisseau, mais mes- 
me le Roy de Dannemarc n'osoit pasj faire visiter au passage 
du Sond les navires Suédois, qui sous prétexte d'aller à Dun- 
querque et à Ostende, portoient toutes sortes de marchandises 
de contrebande en Angleterre. Il est vray, que le traitté, que 
le Roy de Dannemarc avoit avec la Suéde, l'en empeschoit; mais 
cela estant, il ne s'y devoit pas obliger par un autre traitté, et 
tirer de si considérables subsides d'un Estât, à qui il devoit la 
conservation de sa Couronne, et ce pour ne rien faire. 11 s'allar- 
moit aussy continuellement des bruits, que Ton faisoit courir du 
prétendu dessein, que les Suédois avoient de faire une invasion 
dans le Holstein'; et il le persuada si bien à ses Alliés, que le 
Roy de France auroit permis, que les troupes, qu'il avoit en- 
voyées contre l'Evesquu de Munster, fussent demeurées au lieu 



(1) Résol. des États de Hollande du 13 Février 1666; d'Ekt ra- 
des, IV. p. 162. 
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oi elles estoient, si les Estats y eussent voulu consentir. Et les 
Estats mes m es firent tenir quatre régiments de cavallerie et un 
d'infanterie prests, pour les faire passer en Holstein, dés que les 
Suédois auroient fait mine d'y vouloir entrer. 

En effet, on témoignoit en Suéde (1), quo l'on n'y estoit point 
satisfait du traitté, que le Roy de Dannemarc avoit fait faire 
avec les Provinces Unies, jusques là que le Chancelier de Suéde 
ne craignit point de dire à Isbrants, leur Ambassadeur, qu'il 
falloit que la France et ses Maistres dispensassent le Roy de 
Dannemarc de l'engagement, qu'il avoit pris avec eux, parce qu'il 
ne pourroit pas armer sans donner de l'ombrage à la Suéde, et 
sans l'obliger à armer aussy par mer et par terre, et ainsy qu'il 
seroit bien difficile d'éviter les rencontres, qui pourraient porter 
les deux Couronnes à une rupture, capable d'attirer le fort de 
la guerre dans le Nort. Il ne faut pas douter, que la Suéde 
n'en eust témoigné son ressentiment, sans la considération qu'elle 
avoit pour la France, qui avoit aidé à engager le Roy de Dan- 
nemarc, et qui asseuroit la Suéde, qu'elle ne devoit rien craindre 
de ce costé là; tellement que le Ministre, que la Cour de Stocolm 
envoya à Coppenliague sur ce sujet, au lieu de menacer cellecy, 
ou de l'intimider, se contenta d'exhorter le Roy de régler si bien 
sa conduite, que ses voisins n'eussent pas sujet d'en prendre 

Nous avons commencé à dire, en parlant de Testât où se 
trouvoient les affaires de l'année 1665, que la Suéde n'estoit 
point satisfaite des Provinces Unies, et qu'elle ne dissimuloit 
point qu'il n'y avoit rien à faire avec elle, si on ne supprimoit 
les articles, que les Estats avoient extorqués au Roy défunt, 
sous le tiltre d'éclaircissement, ou comme ils parlent à'eluoidalion 
du traitté d'Elbing. C'est pourquoy les Estats, craignant qu'elle 
ne se declarast pour l'Angleterre, ordonnèrent aussy à leur Am- 
bassadeur de consentir à cette suppression purement et simple- 
ment, sans aucune condition. Mais les Ministres Suédois, après 
avoir obtenu ce point, remirent plusieurs autres pretensions sur 
le tapit. Ils demandoient les subsides, qu'ils disoient estre deus 
à la Couronne, à cause de la guerre, que le Granduc de Mos- 
covie, et ensuitte le Roy de Dannemarc avoient faite au Roy 
défunt. Ils parloieut des droits qui se lèvent au Destroit du 



(1) AiUema, V. 46. p. 866 »vv. 
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Sond, du fort de Cabo Corso en ln coste de Guinée, qu'ils di- 
soient appartenir au Boy de Suéde, d'un vaisseau Suédois, que 
ceux de la Compagnie des Indes Occidentales avoient pris en 
ces quartiers là. Ils pretendoient plusieurs autres choses, dont 
ils offrirent de se rapporter à l'arbitrage du Roy de France, 
comme au dire d'un amy et allié commun de l'un et de l'autre. 
Ils vouloient, que les Estats promissent, qu'ils ne donneroient 
point de secours à la ville de Brème, lorsque la Couronne de 
Suéde jugeroit à propos d'employer ses armea contre elle, et 
qu'il fust permis aux Suédois de trafiquer aux lieux, que les 
Estats possedoient dans les deux Indes et en la coste d'Afrique, 
avec la mesme liberté qu'ils donnoient à leurs autres Alliés. Que 
par ce moyen il se feroit une reconciliation sincère entre les 
deux nations, et la Sucde s'appliqueroit avec chaleur à faire faire 
un bon accommodement entre l'Angleterre et les Provinces Unies. 
Les Estats trou voient estrange, que les Ministres de Suéde se 
servissent du mot de réconciliation, veu qu'il n'y avoit point de 
rupture ny de mauvaise intelligence. Ils aimoient bien mieux 
aussy, que les petits différends qu'ils avoient, fussent réglés sans 
l'entremise d'une puissance estrangere, que de les sousmettre à 
la France, qui oonsideroit tout autrement la Suéde que ces Pro- 
vinces; tant à cause du respect que les Rois ont les uns pour 
les autres, qu'à cause de la différente conduite, que la Suéde et 
les Estats avoient tenue à Munster. Isbrants, voyant qu'on 
luy formoit tous les jours de nouvelles difficultés, et que les 
Ministres de Suéde, non contents d'avoir obtenu la suppression 
de l'éclaircissement du traitté d'Elbing, vouloient aussy altérer 
le traitté mesme, et stipuler des choses, qui eussent esté extrê- 
mement préjudiciables aux habitants des Provinces Unies; qu'ils 
pretendoient des subsides en vertu du mesme traitté, pendant 
qu'Us refusoient d'en donner, en exécutant les traittés précédents, 
et qu'ils hesitoient mesme de promettre une parfaite neutralité, 
demanda et obtint enfin permission de revenir. Mais ce ne fut 
qu'après que les Estats eurent agréé la médiation de la Suéde, 
et qu'elle eut nommé George Fleming et Pierre Jules 
Coyet, pour aller travailler à la paix, qui fut faite à Breda, 
ainsy que nous dirons dans le dernier Livre de ce premier vo- 
lume (1). 



(1) Wicquefort avait l'intention de publier son Histoire (sans 
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La guerre de Munster em bar rassoit encore les Estats au com- 
mencement de Tan 1666; et ils n 'estaient pas plus incommodés 
de la dépense qu'il falloit faire pour cela, que du secours de 
France. Pradel, qui le comroandoit, vouloit mettre les troupes 
en garuison, et refusoit de les joindre à celles de l'Estat, pour 
assiéger Boucolt, place de peu d'importance et des moins forti- 
fiées de rËvescbé de Munster. L'Evesque continuoit de faire la 
guerre, et la Cour de France envoyoit des ordres précis et re- 
doublés à Pradel, de faire agir les troupes du Roy quand 
mesme les Estats feroient difficulté d'employer les leurs pendant 
l'biver, de faire le dégast et de brûler tout dans l'Evesché; mais 
les François, bien loin d'exécuter ces ordres, ne se mettaient 
pas seulement en devoir de s'opposer nui courses des soldats de 
Munster, et commettaient mille insolences dans les villes, où ils 
a voient leurs quartiers, comme Wesel, Rbinberg et dans les 
autres places voisines, qui en estaient plus foulées, qu'elles ne 
l'auroient esté de l'cnncmy mesme (1). 

Vers la fin de l'année 1665 les Estats avoient fait un traitté 
fort avantageux avec le Duc de Lunebourg Zelle et avec l'Eves- 
que d'Osoabrug pour un secours de douze mille hommes (2), et 
ce secours estait sur pied; mais ces Princes ne le pouvoient pas 
faire agir pendant que les troupes des Estats deineuroient immo- 
biles et hors d'action. De tous les Princes d'Allemagne il n'y 
avoit que ces deux, qui se fussent déclarés pour les Hollandois. 
Mais dautant qu'ils craignoient, que l'Empereur et l'Empire ne 
s'intéressassent pour l'Evesque, et que d'autres Princes voisins ne 
fussent ou jaloux ou ombrageux de leur armement, ils faisoicut 
faire de grandes instances à la Haye à ce qu'on engageast aussy 
l'Electeur de Brandebourg. 

Ce Priuce est fort considéré dans l'Empire, tant à cause du 
rang qu'il y tient et des vastes provinces qu'il possède en 
Allemagne, depuis les frontières de France presque jusques à 
celles de Moscovie, qu'à cause de ses qualités personnelles, qui 



les pièces justificatives) en deux parties, dont la première embras- 
serait la période jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle en 1668. 

(1) t Le 5 Juin (1666), le contingent français se séparait des Hol- 
landais, à leur commune satisfaction" (Rousset, 1. p. 92). 

(2) Voyex ci-devant p. 222, et le rapport d'une conférence avec 
Wicquefort au sujet de ce secours: Réaol. secr. des États Géné- 
raux du 16 Février 1666. 



Digitized by Google 



L'Electeur de Brandebourg fort considéré. 



283 



ont attiré dans son païs un grand nombre d'officiers de guerre 
qui s'y sont establis sous sa protection. Ces raisons et la con- 
sidération, que les Provinces affectionnées à la Maison d'Orange 
a voient pour luy, firent faire d'abord quelque ouverture de nego- 
tiation avec ses Ministres, quoyque la Hollande ne témoignage 
pas grande inclination pour cela, tant à cause de Pestroite liai- 
son, qui estoit entre ce Prince et la Princesse Douariere d'Oran- 
ge, que parce qu'elle sçavoit, qu'on ne l'cngageroit qu'à force 
d'argent. Neantmoins afin que l'on se pust défaire des François 
aussy bien que de l'Ëvesque, on donna ordre à Hier orne Be- 
verning d'aller traitter avec l'Electeur, qui estoit à Cleves. 

Les Ministres de Brandebourg formèrent d'abord plusieurs 'pre- 
tensions. Ils demandèrent que les Estats fissent sortir leur gar- 
nison d'une des villes du païs de Cleves; qu'ils laissassent à 
l'Electeur tous les droits qui se lèvent sur la Meuse à Ouennep, 
et qu'on le dédoramageast des desordres, que les garnisons des 
Estais, et particulièrement les François, avoient faits en ces 
quartiers là. Mais l'adresse de Beverning vainquit toutes ces 
difficultés. Il se rendit agréable par l'assearance qu'il donna, 
qu'il entreroit dans les interests du Prince d'Orange (1), à 



(1) De Guiche, p. 228; d'Estrades, IV. p. 130, 146. , Il y a 
trois ans — écrit Wicquofort le 8 Novembre 1668 dans une 
lettre qui fait partie d'un recueil au sujet duquel nous aurons bien- 
tôt l'occasion de donner quelques renseignements (Voyex p. 296) — 
que M. Beverning estant à Cleves, promit à l'Electeur de Bran- 
debourg, qu'il travailleroit à la reformation des finances du Prince 
d'Orange, dés qu'il seroit sorty de tutele, et luy mesme l'a fait 
espérer au Prince, lorsqu'il le fut voir à Brcda, il y a un mois. 
La Princesse Douariere en parloit comme une chose asseuréc, et 
ceux qui sçavent de quelle façon il vit depuis quelquctemps avec le 
Premier Ministre, n'en dout oient plus; de sorte que l'ou croyoit, 
qu'il achèverait de s'engager au disner, qu'il donna sabmedy dernier 
au Prince, et à Mrs. de Guent et de Witt, dans une maison, 
qu'il a auprès de Leidcn. Mais il en arriva tout autrement. Car 
le Prince y estant allé à cheval afin de le pouvoir entretenir, de- 
vant que les autres y fussent, M. Beverning s'en expliqua, et 
refusa absolument do se charger de cet employ. 11 dit, qu'il n'y 
avoit d'apparence, qu'il entrast à sou service, après avoir refusé de 
continuer dans l'administration des finances de l'Estat, et de se meslcr 
de celles de la Province d'Hollande, quelque advantage que le Prince 
l'y fist trouver, en luy offrant une pension de six ou huit mille escua 
par an. Il a dit en confidence à quelques uns, qu'il n'a voit garde de 
se charger de cet employ, parce qu'il se feroit trop d'ennemis, par la 
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quoy il s'obligeoit formellement dans les lettres, qu'il escrivoit 
à Pclnitz, Chambellan, Premier Escuyer et Colonel des gardes 
de l'Electeur; mais il ne fît pas moins considérer sa negotiation 
par les subsides qu'il offrit pour la levée et pour la subsistance 
des troupes, que l'Electeur devoit mettre sur pied. Le traitté (1) 
portoit qu'elle seroit de douze raille hommes, aux mesmes con- 
ditions, que les Estats avoient accordées aux Ducs de Lunebourg. 
L'Electeur n'eut pas sitost touché l'argent de la levée et les 
subsides, que les Estats dévoient avancer, qu'il porta toutes ses 
pensées à faire un accommodement, qui le dispensast d'employer 
cet argent à l'usage, auquel il estoit destiné. Tous les intéressés 
y estoient disposés. La France s'ennuyoit de la dépense et ne 
vouloit pas perdre l'Evcsque de Munster, ny mesme l'irriter. 
L'Evesque avoit sur les bras les forces des Estats, qui n 'estoient 
pas petites, quoyqu'elles ne fussent pas commandées par un 
Chef de réputation. La France les secouroit, ou du moins elle 
en faisoit la mine. Les Ducs de Lunebourg ne demandoient 
qu'à faire agir leurs troupes, et les seules menaces de l'Electeur 
estoient capables d'inquiéter l'Evesque et de déconcerter ses me- 
sures. Les Estats avoient besoin de tout leur fonds et de toute 
leur application pour la guerre d'Angleterre ; et l'Electeur, qui 
n'auroit pas pû faire subsister son armée des subsides, que le 
traitté luy promettoit, n'ayant pas de quoy faire la dépense né- 
cessaire pour cela, sonhaittoit la paix plus que tous les autres. 
Il n'y avoit que les Ducs de Lunebourg, à qui il iroportoit de 
demeurer armés ; parce qu'ils avoient sujet d'appréhender, que la 
Couronne de Suéde ne fist attaquer la ville de Brème; de sorte 
qu'ils ne consentoient à cet accommodement qu'avec quelque ré- 
pugnance. Toutefois comme ils n'avoient armés que pour le se- 
cours des Provinces Unies et que ccllescy desiroient la paix, 
ils ne purent ny ne voulurent pas s'y opposer. 



recherche qu'il seroit obligé de faire des malversations, qui ont esté 
commises par ceux, qui ont eu le maniement des 6 Dances du Prince. 
Une des raisons, qui l'empcschent de se cliarger de cet employ, est la 
resolution prise par les Estats d'Hollande en l'an 1651 par laquelle il 
est défendu à ceux qui sont dans le Magistrat, et qui peuvent estre 
députés aux Estats de la Province, de se mettre au service du Prince 
d'Orange et de se mesler de ses affaires." 

(1) Signé le 6/16 Février 1666. Aitzema, V. 46. p. 997 svv.; 
Dumont, VI, 3. p. 85 avv. 
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Colbert Croissy, frere de celuy qui fait une si grande fi- 
gure dans la Cour de France, estoit à Cleves de la part du Roy, 
fut celuy jqui y travailla le plus; et l'Electeur de Cologne, qui 
n'estoit pas encore ennemy de cet Estât, y envoya son Chancelier, 
pour aider à conclure le traitté, qui fut signé le 18 Avril (1). 
L'Empereur, le Roy de France, les Electeurs de May en ce, de Co- 
logne et de Brandebourg, les Evesqucs d'Osnabrug et de Pader- 
born, et les Ducs de Brunsvic et de Lunebourg, qui s'en estoient 
meslés, s'en rendirent garants. L'Evesque promit par ce traitté, 
de restituer toutes les places qu'il avoit prises sur cet Estât, et 
particulièrement la ville et le cbasteau de Borculo, de licenticr 
toutes ses troupes, et de les réduire au nombre de trois mille 
hommes, comme nécessaire et suffisant pour la garde de ses pla- 
ces; de renoncer à toutes les alliances qu'il avoit faites contre 
eux, et de n'en point faire à l'avenir, ny aussy de leur faire la 
guerre; le tout sans préjudice du droit, que l'Evesque pretendoit 
avoir sur la Seigneurie de Borculo, qu'il pourrait poursuivre par 
les voyes ordinaires de la justice, et non par les armes. 

Il n'y avoit pas encore un mois que le traitté de Brandebourg 
estoit signé, et à peine estoit il ratifié, lorsque les Ministres de 
l'Electeur présentèrent un mémoire (2), par lequel ils recomman- 
doient de la part de leur Maistre, la personne et les interests du 
Prince d'Orange. Ils y disoient: Que l'Electeur ayant appris, 
que les Estats de Hollande avoient esté convoqués pous délibérer 
entre autres choses, de la disposition des hautes charges, il avoit 
cru, comme oncle et tuteur du Prince d'Orange, devoir prier les 
Estats de se souvenir, à cette occasion, des services que les pré- 
décesseurs du Prince avoient rendus à l'Es ta t, et en cette consi- 
dération, de faire reflexion sur la personne de son pupille. Les 
Députés de Hollande, qui n'avoient consenty à l'alliance de 
Brandebourg, qu'avec beaucoup de répugnance, furent fort scan- 
dalisés de ce procédé, et ne voulurent pas permettre, qu'on en- 
voyas! copie du mémoire aux Provinces, qui l'avoient demandée. 
Ils disoient: Que le mémoire des Ministres de Brandebourg estoit 
si séditieux, qu'il mériterait que l'on n'eust pas d'égard à leur 



(1) 1666. ÀiUema, V. 46. p. 1023 svv.; Dumont ,VI. 3. p. 106. 
La garantie de l'Empereur et celle du Roi de France: Y. Dumont, 
VI. 3. p. 109, 110. 

(2) ÀiUema, V. 46. p. 783 sv. 
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caractère. Que ceux qui conseilloient nu Prince de se servir de 
ces recommandations estrangeres, le faisoient pécher contre les 
loix, qui déclarent inhabiles de toutes sortes d'emplois ceux, qui 
se veulent avancer aux charges par le moyen des Princes eatran- 
gers; et que si l'Electeur continuoit de pousser sa recommanda- 
tion, les Estats de Hollande ne payeroient point les subsi- 
des (1). 

La Princesse Douariere, faisant son profit de ce rebut, et ayant 



(1) Les États de Zélande se donnaient aussi beaucoup de peine pour 
l'avancement du Prince d'Orange, et même parmi les membres de 
l'assemblée des Etats de Hollande il y eu avait plusieurs qui les secon- 
daient. C'est ce qui causa beaucoup de soucis h de Witt. Le 3 Avril 
1666 il écrit à Reynst: Wij hebben albier zedert ceuigen 

tijdt herwaerts tôt hertelyoke droeffbeyt van aile vrome regenten 
subject geweest eenige krachtige woelerijen om den Prince van 
Oraigne intedringen tôt de booebste charges in de militie van den 
Staet, ende met eencn ooek om hem plaets ende sessie te doen heb- 
ben in den Raedt van State, die in't lichaem van Hollandt albereydts 
van grooten aenhang wesende, ende d'Heeren van Zeelandt, mitsgae- 
dere ooek op haere instigatie verscheyden andere Provincien, occasie 
gegeven hebben om daerop mede ernstelijck te dringen, soodat bet 
geschaepen was den Staet in eene droevige scheure te sien vervallen, 
indien sulx door eenige noodige temperamenten niet en wierde ge- 
prevenicert, 't welck by dese becommerlijcke tijden van oorlocb wel 
ten hooehsten noodich was om niet te gelijcke door de vijanden van 
buyten geaccableert, ende van biunen met verlies van de vrijheydt 
door innerlijcke dissension gelacereert te worden (ms.)." Il se plaint 
ensuite du peu d'énergie dont les magistrats faisaient preuve: # .... bij 
de regenten van Hollandt soo groote swackheyt wesende al» zedert 
eenigen tijdt herwaerts ende voornaementlijck ter occasie van de de- 
liberatie over bet verkiesen van een hooft over de militie bespeurt 
is." Et en écrivant le 4 Avril à Bevcrningh, au sujet de la re- 
quête de la Princesse douairière et de la proposition des États de 
Zeelande, à laquelle il fait allusion dans sa lettre à Reynst, de 
Witt ajoute: de eerste is bij baer Ed. Gr. Mo. van goede in- 
gressie geweest, ende aengesien als in behaechlijcke ende moderaete 
termen ingestelt, raaer de tweede is geoordeelt ganscb impertinent 
soo in de materie als in de forme ende d'extensie, ende heeft naer 
soo solemnelen contradictie van haer Ed. Gr. Mo. in {particulière 
conferentien gedaen niet anders conngeeuaen sien werden, dan als » 
aengeleydt {wesende om d'andere Provincien tegens Hollandt op te 
maecken ende mitsdien, bij dese tijdtsgelegenhcydt, voor niet min dan 
seditieus te achten." ms.). 
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une parfaite connoissance de l'inclination de cette Province, du 
moins de celle des Ministres qui y estoient les plus considérés, 
s'y prit- d'une autre façon, et pria les Estats de Hollande, de 
vouloir considérer la personne du Prince d'Orange, son petit- 
fils, qui ayant atteint l'âge de seize ans, c'est à dire ecluy de 
discrétion, et où le jugement commence à se former, il estoit 
temps qu'on luy donnast des occupations, qui le pûssent rendre 
capable des emplois, dont ils voudraient un jour l'honnorcr, et 
que pour cet effet il fust instruit de la connoisaance des loix, 
privilèges et coustumes du pnïs. On ne pouvoit pas rejetter 
cette prière, sans se déclarer ouvertement contre les interests du 
Prince d'Orange. C'est pourquoy il fut résolu (1), que les 
Estats de la Province se chargeaient du soin de son éducation 
et institution, et que l'on en donneroit la direction aux mesmes 
personnes qui avoient esté nommées en l'an 1G60, en remplis* 
sant les places de ceux qui estoient decedés depuis ce temps là, 
qui estoient Abraham deBeveren, Seigneur de Barendrccht, 
Bourguemaistre de Dordrecht, et CorneilledeGrnef, Seigneur 
de ZuidpolsbrouC, Bourguemaistre .d'Amsterdam ; à qui on sub- 
stitua Ad ri an de Blyenbourg, Seigneur de Naldvic, du 
Conseil de Dordrecht, et Gilles Valquenir, Bourguemaistre 
d'Amsterdam. Ils acceptèrent cet employ, avec Wigbold van 
der Do us, Seigneur de Nortvic, du corps de la Noblesse de 
Hollande, et Nanning For est, Premier Mnistre des Comptes 
des Domaines, et Jean de Witt, Conseiller Pensionaire de la 
mesme Province. Les Estats leur ordonnèrent de changer quel- 
ques uns des domestiques du Prince, qu'ils ne jugeoient pas 
fort propres pour son éducation; de sorte qu'ils en donnèrent 
l'intendance à Jean de Quent, Seigneur d'Ostervede, et Pre- 
mier Député des Estats de Gueldre à l'assemblée des Estata Gé- 
néraux, lequel ils firent succéder au Seigneur de Zuilestein, 
qui avoit gouverné sa jeunesse depuis l'an 1660. Celuicy estoit 
fils naturel de Frédéric Henry, Prince d'Orange; mais 
quoyqu'il n'eust aucun des vices, que l'on remarque ordinaire- 
ment en ceux qui ont ce défaut de naissance, et qu'au contraire 



(1) Résol. des États de Hollande du 2, 9, 10, 13 et 16 Avril 1666; 
Aitretua, V. 46. p. 700 svv.; Brieven, 11, p. 225 svv.; d'Estra- 
des, IV. p. 202 svv.; de Guiche, p. 216 svv. Voyer ci-devant 
p. 51 svv., et Tome IL p. 676 sv. 
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il cust beaucoup de bonté, de générosité et de dévotion, on le 
jugeoit pourtant trop facile et trop indulgent, pour former un 
Prince dans l'âge où il le faut faire passer plus souvent, par des 
ronces et des épines, que par des roses. 

La resolution ;des Estats de Hollande fut communiquée à la 
Princesse Douariere, qui l'approuva, aussy bien que le choix 
qu'ils avoient fait de la personne de Monsieur de Que n t. Il 
luy auroit esté inutile de le contester ; c'est pourquoy elle n 'avoit 
garde de s'opposer à une chose, dont on luy avoit dit le détail, 
devant qu'elle eust esté résolue. Le Prince, qui avoit de la ten- 
dresse pour Zuilestein, et pas assés de pouvoir sur luy mesme 
pour la dissimuler, fit prier Guent de s'excuser de cet employ, 
et promit d'avoir soin de luy et de la fortune de ses enfants. 
Mais Guent ne voulut pas désobliger les Estats de Hollande, 
qui luy assignèrent une pension de cinq mille livres; de sorte 
qu'il entra dans la fonction de sa charge en dépit du Prince, qui 
ne l'a jamais pû aimer, et ne l'a pas pardonné à sa famille. On 
luy osta aussy son Maistre d'hostel (1) et le Gentilhomme de 
sa chambre (2), dont l'un estoit Anglois d'affection, comme l'au- 
tre l'estoit de naissance (3). 

Pendant que Bcverning traittoit avec l'Electeur de Brande- 
bourg à Cleves, quelques officiers qui s'âvouoient de l'Evesquc 
de Munster, faisoient des levées en Brabant, en Flandre, et dans 
les autres provinces de l'obeïssance du Roy d'Espagne. Le Mar- 
quis de Castel r o d r igo, Gouverneur des Pais -Bas du n'y con- 
nivoit pas seulement; mais il souffroit mesme, que ces gens, qui 
faisoient la guerre aux Estats, y estabiissent lcursp laces d'assem- 
blée, qu'ils y passassent et logeassent sans obstacle, qu'ils pris- 
sent des armes et des munitions daus les magasins du Koy 
d'Espagne, et le Magistrat d'Anvers leur faisoit ouvrir les portes 
à des heures indeues, pour faciliter les invasions qu'ils vouloient 
faire dans les Provinces Unies. Le Colonel Carpe entra avec 
huit cens hommes et deux pièces de canon daus le bourg d'Ou- 
denbosch, et se fortifia dans le cimetierre, à dessein d'y prendre 



(1) Jean Bore cl, fils de l'Ambassadsur des États à Paris. 

(2) H y en avoit deux, Bromley et de Hcenvliet. 

(3) V. d'Estrades, IV. p. 241, 258; de Gu iche, p. 2G6 svv.; 
lettre de de Witt à Valkenier du 7 Mai 1G66 (ms.). 
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poste, en attendant dWres troupes qui le dévoient joindre; 
mais le Prince de Tarent e, Gouverneur de Bois le Duc, ne luy 
en donna pas le loisir. 11 força leurs retranchements, tua un 
bon nombre de soldats, et fit les autres prisonniers avec leur 
Colonel Carpe. Vandernat, Hollandois de naissance, qui 
avoit aussy levé un régiment pour le service de l'Evesque, entra 
dans le Marquisat de Bergues op Zoom, où il se saisit du cha9- 
teau de Woude, quoyqu'avec le mcsme succès; sinon qu'il 
trouva le moyen de se sauver, pendant que ses soldats furent 
contraints de se rendre à discrétion au Prince Frédéric de 
Nassau, Gouverneur de Bergues. Le Colonel Cleuter, fils 
d'un cordonnier de Ma9tricht, ne réussit pas mieux au païs d'Ou- 
tremeuse, où il fut fait prisonnier; et sans l'indulgence du Rin- 
grave, qui avoit de petites habitudes dans la maison du pere de 
ce Colonel, il ne se seroit pas sauvé de la corde, à cause de 
plusieurs violences et actions indignes d'un soldat, qu'il avoit 
faites en ces quartiers la. Le procédé des Espagnols n'estoit pas 
fort conforme aux devoirs du bon voisinage, ny aux protestations 
continuelles qu'ils faisoient de vouloir vivre en bonne intelligence 
avec les Provinces Unies. Le peuple de Brabant haïssoit la Re- 
ligion Reformée, et n'avoit pas plus d'amitié pour les Hollandois, 
que les voisins ont accoustumé d'avoir les uns pour les autres; 
et les Ministres Espagnols voulant profiter de ces desordres, 
ne consideroient point l'intcrcst commun que l'on avoit de part 
et d'autre, de se conserver contre une puissance voisine et re- 
doutable, qui faisoit desja ses préparations pour l'attaque de 
Flandre. Les Estats en firent faire des plaintes à Madrid et à 
Bruxelles, où ils firent voir à l'oeil la collusion de leurs Minis- 
tres (1) et des ennemis de l'Estat. Les deux Cours désavouèrent 
tout ce qui avoit esté fait, promirent de le reparer, et firent dé- 
fenses, à peine de la vie, de faire des courses ou des dépréda- 
tions sur les terres et sur les habitants des Provinces Unies, de 
dessus les terres du Boy d'Espagne, ou d'y exposer en vente les 
choses dépredées; mais ce ne fut qu'après la défaite de ces trois 
Colonels, et après que la conclusion du traitté de Brandebourg 
eut fait connoistre, que l'Evesque ne differeroit pas de fairo 
le sien. 

Le traitté qui avoit esté conclu à Cleves entre lea Estats et 



(1) Lise*: la collusion du Ministres Espagnols. 

m. 
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TEvesque de Munster, faisoi^ cesser les subsides que Ton payoit 
au Duc de Lunebourg Zell et à l'Eveaque d'Osnabrug, son 
frère. Mais dautant que la Couronne de Suéde, voulant je 
servir de l'occasion de la guerre qui occupoit ces Princes, 
aussy bien que les Estats et l'Electeur de Brandebourg, fai- 
soit de temps en temps passer des troupes en Pomeranie, parce 
qu'elle vouloit estre armée, à ce qu'elle disoit, pendant que tous 
les Princes voisins estoient armés, quoyque ce fust à dessein 
de se saisir de la ville de Brème (1), ce que les mesmes 
Estats et Princes, comme aussy le Roy de Dannemarc, avoient 
interest d'empescher; c'est pourquoy elles prirent des mesu- 
res qui rompirent celles des Suédois. La paix de Westfalio 
avoit donné à la Couronne de Suéde, avec la Pomeranie et 
l'Evesché de Vcrdc, l'Archevesché de Brème, sous le tiltre 
de Principauté; reservant à la ville de Brème, à son terri- 
toire et à ses sujets, en Testât où elle estoit, sa liberté et 
ses privilèges. A quoy il fust âjouste, que si à l'avenir la 
ville avoit quelque différend avec l'Arcbevescbé ou Duché, ou 
bien avec le Chapitre, il seroit réglé à l'amiable ou décidé par 
la voye ordinaire de la justice: l'un et l'autre demeurant dans 
la possession paisible, où ils estoient alors. La Couronne de 
Sucdc, prétendant que la ville n'estoit pas demeurée dans les 
termes du traitté, l'assiégea en lb54 (2), et souffrit que l'on ao- 
commodast le différend vers la fin de la mesme année. Cet 
accord portoit, que les affaires demeurcroient dans Testât où 
elles estoient jusqu'à ce qu'on pust les régler au fond par un 
autre traitté. Le plus grand différend consistoit en ce que la 



(1) Also war Schwedeu von den beiden Màcbten, welche nach 
Vergrôsserung strebteu, bcansprucht. Mit beideu stand es in Ver- 
bindunp; Eugland wollte seine Truppcn gegen Hollaud, Frankreich 
gegen die polnischc Kepublik anwenden. Aber Frankrcichs und Eng- 
lands Iuteressen standen in der That mit cinauder in Widerspruch. 
Scbwankend zwischen beideu, ungeueigt ihre Vcrbindlichkcit gegen 
irgend cincr diescr Verbiindctcn bis zum Kricge auszudehuen, aber 
bereit das eine oder das anderc Biindnisz so weit zu verfolgen, dasz 
Subsidien ohnc thàtigc Theilnalnuc crhalten werden kônnteu, ersann 
die schwedische Rcgierung den Plan, ein Heer uach Deutschland iiber 
zu fûhren und Bremen angreifen zu lassen" (Cari son, Qezckichte 
Schwcden», IV. p. 4S0). 

(2) Voyez Tome II. p. 338 svv., et pour le différend actuel: Ait- 
ze ma, V. 46. p. 949, 978 svv. 
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ville prctendoit dépendre immédiatement de l'Empire, comme 
ville Impériale libre, et la Couronne de Suéde soustenoit qu'elle 
estoit Municipale et sujette à elle, san9 ses libertés et ses privi- 
lèges. Depuis Taccord de Stade, dont nous venons de parler 
la ville avoit pris l'investiture de l'Empereur et avoit esté ap- 
pellée aux dictes ; et c'est dont les Suédois se plaignoient, comme 
d'une innovation faite au préjudice du traitté, où on estoit de- 
meuré d'accord, que les affaires seroient laissées dans le mesme 
estât où elles estoient. Ils pretendoient s'en faire faire raison, 
en demandoient satisfaction et réparation, et que la ville renon- 
çast à la qualité de ville Impériale libre. Ils disoient: Que la 
ville avoit tousjours fait partie de l'Archevcsché, et qu'en cette 
qualité ses Députés avoient comparu aux assemblées du Diocèse, 
et qu'ils y avoient pris séance; qu'elle avoit porté les contribu- 
tions qu'elle devoit au Cercle et à l'Empire, dans la caisse de 
l'Archevesché; qu'elle s'estoit obligée aux dettes du Diocèse avec 
les autres villes, et qu'avec elles elle avoit fait hommage à 
l'Archevesquc. Ils luy firent représenter, qu'elle ne pouvoit at- 
tendre que sa ruine, si elle s'opposoit avec opiniastreté aux ar- 
mes de Suéde, et qu'au contraire elle trouveroit ses Avantages 
dans l'accommodement. Ils vouloient, qu'elle confessast d'avoir 
violé l'accord de Stade; que non seulement le Magistrat, mais 
aussy le Gouverneur fist le serment de fidélité à la Couronne de 
Suéde, et que le point de la liberté et de la dépendance immé- 
diate de l'Empire demeurast indécis jusques à la fin de ce siècle. 

L'Electeur de Brandebourg, les Ducs de Brunsvic et Lune- 
bourg et le Lantgrave de liesse taschoient d'accommoder l'af- 
faire, et la ville ne se rendoit difficile que sur l'article de la 
dépendance directe de l'Empire. Elle disoit: Qu'en cette qualité 
ses Députés avoient eu séance avec les autres Estats en la dieto 
de 1641, c'est à dire plusieurs années devant l'invasion des Sué- 
dois, de sorte qu'estant en cette possession, elle y devoit estre 
maintenue, en vertu du traitté de paix ; qu'elle y estoit tousjours 
demeurée depuis, et qu'elle ne renonceroit pas à un droit, qui 
luy estoit légitimement acquis, non seulement à l'égard de la 
possession, mais aussy au fond, puisque l'Empereur avoit pro- 
noncé en sa faveur. Les Estats de l'Empire, qui estoient assem- 
blés à Katisbonne, estoient d'dvis, qu'il falloit porter l'affaire à 
un accommodement, et exhorter la Couronne de Suéde, aussy 
bien que la ville de Brcme, d'employer tous les autres moyens 
plustost que les armes, conformément au traitté de Westfalie. 

19* 
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Les Estais des Provinces Unies, qui avoient accepté la média- 
tion de la Couronne de Suéde pour l'accommodement des diffé- 
rends, qu'ils avoient avec le Roy d'Angleterre, luy offrirent aussy 
la leur, pour l'assoupissement de ceux de Brème; mais ils ne 
laissèrent pas de conclure cependant une quadruple alliance avec 
le Roy de Danncmarc, avec l'Electeur de Brandebourg, et avec 
les Ducs de Brunsvic et Lunebourg, qui n 'avoient tous pour 
objet que la conservation de la ville de Brème (1). Ils eurent 
de la peine à y faire entrer l'Electeur, qui voyant qu'il n'y 
avoit point d'apparence de se faire donner des subsides, se servit 
de plusieurs prétextes pour s'en défendre; mais il ne laissa pas 
de faire entendre à Charles Gustave Wranguel, qui com- 
mandoit l'armée de Suéde, que s'il l'cmployoit contre la ville de 
Brème, et s'il ne faisoit pas continuer la negotiation, que l'on 
avoit commencée pour l'accommodement, et luy et les autres 
Princes voisins seroient obligés de s'y opposer et de se joindre 
au Duc de Lunebourg, qui avoit desja commission d'agir au nom 
de l'Empire. Ce Duc, qui n'estoit que trop incommodé du voisi- 
nage des Suédois, avoit envie et dessein de secourir la ville; 
mais il ne vouloit pas l'entreprendre, ny mesme se charger de 
l'exécution de la commission Impériale, qu'il ne fust assseuré de 
l'intention des Estats des Provinces Unies. La quadruple alliance 
ne la découvroit point, parce qu'elles ne vouloient pas attaquer 
ny offenser la Couronne de Suéde; tant pour ne la pas obliger 
à se déclarer pour l'Angleterre, qu'àfin de ne rien faire qui 
pust déplaire à la France, qui consentoit bien qu'on empeschast 
les Suédois de se rendre maistres de Brème, mais qui ne pou- 
voit pas souffrir, qu'on attaquast uno Couronne qui luy estoit si 
confidente. 

Les Estats jugeoient, que les Suédois voyant l'armée de Lune- 
bourg comme en présence, ne manqueroient pas de faire des 
hostilités, et peut estre mesme une invasion dans le païs de ce 
Prince. C'est pourquoy ils l'asseurerent, qu'en ce cas là on luy 
envoyeroit le secours, qu'ils luy dévoient en vertu de l'alliance, 
et mesme qu'on l'nssisteroit de toutes les forces de l'Estat. L'ar- 
mée du Duc estoit composée de cinq raille sept cens chevaux et 
de huit mille cinq cens hommes de pied; à quoy l'Electeur de 



(1) Aitzema, V. 46. p. 905 svv.; Dumont, VI. 3. p. 122; Ré- 
sol, secrètes des États de Hollande du 20 Août 1660. Voyez ci- 
après p. 994. 
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Cologne avoit joint trois cens chevaux et mille fantassins. L'ar- 
mée Suédoise n'estoit que de dix mille hommes au plus, et le 
General, qui avoit entrepris cette guerre contre l'avis de quelques 
Sénateurs, craignant qu'elle n'eust pas le succès qu'il s'en estoit 
promis d'abord, souffrit que la negotiation fust renouée ; de sorte 
qu'après quelques contestations, l'accord fut signé le 24 Novem- 
bre 1666 (1), par l'entremise des Electeurs de Cologne et de 
Brandebourg, de l'Evesque d'Osnabrug, des trois autres Princes 
de la Maison de Brunsvic et Lunebourg, et du Lantgrave de 
Hesse-CasseL La ville promit par cet accord, qu'elle n'envoyc- 
roit pas ses Députés aux diètes, qui seroient convoquées durant 
le siècle, qui devoit finir avec l'année 1700, après la closture de 
celle qui estoit alors assemblée, ny aussy aux assemblées parti- 
culières du Cercle de la Basse Saxe, jusqu'à ce qu'il en eust esté 
autrement convenu. Il regloit plusieurs autres différends, qui 
n'estant pas proprement le sujet de cette Histoire, on ne croit pas 
en devoir entretenir le lecteur, qui n'y trouveroit pas son diver- 
tissement. Je diray seulement, que la fin et le commencement 
de cette guerre n'estant presque qu'une mesme chose, les Estats 
offrirent leur garantie tant à la Couronne de Suéde qu'à la ville ; 
maïs les Commissaires Suédois, qui ne l'avoient pas demandée 
et qui la croyoient inutile, dirent, qu'ils n'empescheroient point 
la ville d'en user ainsy qu'elle le jugeroit à propos, pourveu 
qu'il n'en fust point (2) parlé dans l'accord, parce que le Roy, 
leur Maistre, ne traittoit pas avec son semblable. Et c'est ce que 
les Estats dévoient considérer, devant que d'offrir une chose, qui 
ne pouvoit pas estre agréable à cause de la formalité; quoyque 
la garantie mesme fust jugée si nécessaire en Suéde, que le Roy, 
faisant scavoir aux Estats qu'il avoit ratifié le traitté, les pria 
de le garantir. 

Les Princes de la Maison de Brunsvic et Lunebourg pré- 
voyant, que la Couronne de Suéde se serviroit de l'occasion, 
pendant que la guerre d'Angleterre empescheroit apparemment 
les Estats de secourir la ville de Brome, eurent l'adresse d'ar- 
mer en partie aux dépens d'autruy. Leur interest les convioit 
aussy à donner une petite mortification à l'Evesque de Munster, 
et les mouvements généraux des deux frères, George Guil- 



(1) Aitzema, V. 46. p. 992 svv. 

(2) la ville —fu*t point • 
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laume et Ernest Auguste, qui se vouloient faire connois- 
tre, les porta à offrir leur amitié et leur secours aux Estats de 
la manière que nous venons de dire, et ainsy ils eurent le mo- 
yen et un prétexte plausible de faire des levées, sans donner de 
la jalousie à leurs voisins. De l'autre costé, les Estats, jaloux 
de la liberté de la ville de Brème, et du commerce du Weser, 
sçachant que le Comte Christoffre de Dona assembloit des 
troupes, que Ton faisoit passer de la Pomeranie au Duché de 
Brème, continuèrent de donner des subsides au Duc, mesme 
après la conclusion du traitté de Cleves, et après le desarmement 
de l'Evesque de Munster, et firent enfin le 25 Octobre faire 
l'alliance, où le Koy de Dannemarc, les Estats des Provinces 
Unies et les Ducs George Guillaume et Ernest Auguste, 
respectivement Ducs de Brunsvic et Lunebourg et Evesque 
d'Osnabrug, se promirent une bonne, tidelle et sincère amitié, et 
de défendre les Roiaumes, Principautés, Estats et places des uns 
et des autres; mesme celles où les Estats des Provinces Unies 
avoient leurs garnisons, pendant le temps de six ans. Tellement qu 
si dans ce temps là quelqu'un des Alliés estoit attaqué par quel- 
que autre, quel qu'il fust, ceux qui ne seraient attaqués seraient 
tenus de secourir l'attaqué, sçavoir le Koy de Dannemarc et les 
Estats des Provinces Unies, l'un l'autre réciproquement de mille 
huit cens chevaux et de trois mille six cens hommes de pied, et 
les Ducs de six cens chevaux et de douze cens hommes de pied, 
aux dépens de celuy des Alliés qui envoyeroit le secours, sans 
que ceux qui ne seraient point attaqués fussent obligés d'en ve- 
nir à rupture; et le secours pourrait se fournir en hommes, en 
vivres, munitions ou en argent, au choix de l'attaqué. Il fut 
aussy expressément convenu, qu'en cas que dans les deux pre- 
mières années l'un des Alliés fust attaqué, les autres Alliés se- 
raient obligés de le secourir, non seulement des troupes, marquées 
dans le traitté, mais aussy de toutes leurs forces, et de ne point 
traitter avec l'aggresseur, que l'attaqué n'eust obtenu réparation 
et satisfaction, et qu'en ce cas là les Estats payeraient aux Ducs 
de Lunebourg les subsides stipulés par le traitté du 19 Septem- 
bre 1665 ; comme les Ducs de leur costé seraient tenus de met- 
tre en estât quatre mille chevaux et huit mille hommes de pied. 

Les Ministres de Brandebourg ne signèrent pas le traitté avec 
les autres Alliés, à cause de quelques difficultés, que l'Electeur 
faisoit touchant l'cstcndue, qu'il vouloit faire donner au secours; 
prétendant y faire comprendre la Prusse, et les autres Estats 
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qu'il possedoit hors l'Empire, et pour l'argent des levées, lors 
que les Alliés seroient obligés de se secourir de toutes leurs 
forces. Il y entra pourtant depuis, promettant de secourir de 
douze cens chevaux et de deux mille quatre cens hommes de 
pied celuy des Allies qui seroit attaqué. Ce fut une alliance 
qui ne produisit rien, mais qui donnoit fort dans la veue de 
ceux, qui croyoient que ces sortes d'alliances, quoyque inutiles 
et presque ridicules, faisoient la seureté de l'Estat (1). 



(1) , Cette phrase doit être effacée comme une satire entièrement 
ridicule et impertinente contre le Pensionnaire de Witt. Ce n'est 
pas dans ce seul endroit, il faut l'avouer, que notre Auteur, à force 
de vouloir tracer un nouveau genre de politique, semble brouillé avec 
le bon sens" {JSuai de Critique, p. 465). V. Tome II. p. 474. 
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SOMMAIRE. 

Disposition à la paix d'Angleterre. Le Roy veut que les Estais envoient 
leur» Ministres à Loitdret. Ils s'en défendent, et la France s'y oppose. 
Le Roy d'Angleterre reçoit leurs excuses et offre d'envoyer ses Ministres 
à la Haye. Ce qui ne plaist pas aux Alliés. L'Ambassadeur de France 
rejette ces offres. Les Médiateurs s'en offensent. On convient enfin de 
Breda, où les Minisires des intéressés et les Médiateurs se rendent. Dif- 
ficultés qui se rencontrent en la negotiation. L'affaire de Chatiam les 
règle. Les particularités de cette expédition, qui fait conclure la paix 



(1) C'est avec le livre XVI que commeuce le Ms. de l'Histoire de 
Wicquefort, appartenant à la société: Maatsckappij van Nederland- 
scie Jjetterkunde, sur lequel M. Lenting a déjà fixé l'attention (To- 
me I. p. xxxiii, xxxiv). Ce Ms., qui en grande partie est autographe, 
savoir les livres XVI, XX-— XXIV, et que nous citerons comme tel, 
est surtout précieux parce qu'il diffère en plusieurs endroits d'une 
manière assez considérable des autres Mss., et qu'étant antérieur aux 
autres, il contient ainsi une rédaction première, que l'auteur a modi- 
fiée plus tard. M. Fruin a déjà fait une observation analogue (voyez 
Kronijk van het Uistorisch Genootsckap, 1863 p. 168 svv.) pour les Mé- 
moires, dont on trouve une partie, corrigée par Wicquefort lui-même, 
dans ce Ms. à la suite du livre XXI. Afin qu'on puisse juger à quel 
point ces modifications ont changé l'esprit de l'ouvrage, les variantes 
qui ont quelque importance seront indiquées dans les notes. 

Pour les livres XVI — XIX nous avons été à même de consulter encore 
un autre Ms. de Wicquefort, savoir un volume conservé au dépôt 
des archives de la Haye, et qui contient les minutes des lettres écrites 
par l'auteur à quelques-uns de ses correspondants à l'étranger, au roi 
de Danemarc, aux ducs de Brunswic-Lunebourg, et probablement à 
Lionne. Ce recueil commence eu 1667; la dernière lettre est datée 
du mois de Décembre 1671. Wicquefort, en rédigeant son Histoire, 
a beaucoup fait usage de ce recueil. On y rencontre plusieurs passages 
qu'il a reproduits presque textuellement ; mais il y en a encore d'autres, 
qui ne sont pas sans intérêt. Ces passages seront indiqués par l'initiale 
du nom de l'auteur. 
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de Breda. Le contenu du iraitlé. Let Estât* envoient une ambassade 
extraordinaire en Angleterre, à cause de r invasion que les François 
avaient jaite en Flandre. La cause de cette guerre. Pretensions de la 
France: droit de dévolution soustenu et débattu. Le Roy de France en 
escrit aux Estais. Il entre dans les Pats-bas; x'arreste à Char 1er oy. 
Le progrés de ses armes. Trait té d'alliance avec Portugal. L Ambassa- 
deur d'Espagne demande secours d'hommes et d'argent aux Estais, et 
offre des seuretés pour le remboursement ; mais le trait té ne s'achève 
point. Le Roy de France se retire, et offre une suspension d'armes et 
la paix, aux conditions d'une alternative, dont il laisse le choix aux 
Espagnols. Le néveu du Pape veut faire mettre V affaire en negotiaiion. 
Les Estais en font représenter l'importance en Angleterre, et taschent 
de se fortifier d'alliances, dont la France prend ombrage, et en témoi- 
gne du ressentiment. Intrigues des Princes de Furstemberg. Negotiaiion 
que PEstat fait faire avec la Suéde. Différends avec Portugal. Don 
Francisco de Mello, Ambassadeur de Portugal, arrive à la Haye. 
Révolution de ce Roiaume là. Première disposition à la triple alliance. 
Ministre des Estais accablé sous les ruines de Ragonse (1). Les Estais 
font deux Mareschaux de camp et quelques autres hauts Officiers. Le 
Prince de Tarente prétend la charge de General de la cavallerie. 
La Zeelandc s'y oppose t et parle de l'avancement du Prince d'Orange. 
Les Estais de Gueldre et de Frise les secondent. Ceux <T Utrecht suivent 
les sentiments de la Hollande, et suppriment la charge de Gouverneur 
de leur Province. Ceux de Hollande envoyent des Députés en Zeelande, 
prennent une notable resolution le 5 Aoust, et font un serment soient- 
nel. Les Anglais veulent qu'on déclare la guerre à la France. Les Es- 
tais sont plus réservés. Les Espagnols se négligent. La disposition de la 
Couronne de Suéde, de P Electeur de Brandebourg, des Ducs de Bruns- 
vie et Lunebourg. Sentiments de la Zeelande et de quelques autres 
Provinces. Devoirs de P Ambassadeur d'Espagne. Negotiaiion de Guil- 
laume Temple, Ministre d'Angleterre, qui conclut une alliance of- 
fensive et défensive. Les Estais Généraux, pour la conclure, passent par 
dessus les formes. Les Alliés veulent obliger les deux Rois de France 
et d'Espagne à se tenir à Palternalive. La Suéde entre dans r alliance. 
Les Espagnols s'avisent trop tard de renouer la negotiaiion à la Haye. 
On leur déclare, qu'il faut qu'ils acceptent P alternative. Trevor et 
van Beuninguen negotient en France pour le Roy d'Angleterre et 
pour les Estât s. La France offre une trêve au Marquis de Cas tel r o- 
drigo, qui la refuse. Le Roy de France entre dans la Franche Comté, 
au plus fort de P hiver, et s'en rend le maistre ; ce qui redouble la ja- 
lousie des Estats, qui la dissimulent si peu, que le Roy s'en offense. Ils 
pressent le Gouverneur des Pais- bas de conclure. Il fait le difficile; 
mais on luy déclare qu'il faut qu'il s'explique. Il se résout enfin, et 
promet d'envoyer un Plénipotentiaire a Aix la Chapelle. On fait des 
projets en Hollande pour un puissant armement, et on forme un corps 
d'armée sur les frontières de Brabant. Negotiaiion avec les Ambasea- 



(1) V. livre XVII. 
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deurs d'Espagne et de Suéde. Sentiments de la Hollande; de la Cour de 
Madrid. Le Marquis de Cas le Irodrigo continue de chicaner, mais 
consent enfin à tout ce que les Alliés désirent. Les Ministres se ren- 
dent à Aix la Chapelle, où B everning a à démesler 'avec VEctsque 
de Strasbourg pour le rang. Triple alliance. Disposition de la Cour de 
France peu favorable aux Estais, qui se le tiennent pour dit, et pren- 
nent quelques resolutions, qu'ils croyaient pouvoir faire leur seureté. 

Les rencontres et les batailles, nussy bien que les animosités 
qui les accompagnent ordinairement, n'avoient pas empesché, que 
dans la plus grande chaleur de la guerre on ne se rendist des 
offices de civilité, qui avoient donné occasion à quelques ouver- 
tures d'accommodement (1). Les avantages avoient esté tellement 
partagés de costé et d'autre, que celuy des deux partis, qui 
croyoit en avoir eu le plus, avoit sujet de se lasser de la guer- 
re, et de souhaitter d'en sortir avec réputation. Les Ambassa- 
deurs de Suéde, Fleming et Coyet, taschoient de méuager 
cette disposition, et de faire nommer un lieu, où les Ministres 
des intéressés se pussent assembler (2). Le Roy d'Angleterre 
desiroit que les Estats envoyassent leurs Députés à Londres, 
comme ils avoient fait autrefois du temps des Rois, ses prédé- 
cesseurs, et mesme sous l'Usurpateur. Les Estats, quoyque 
succombant sous la dépense d'une guerre, qui ruinoit le com- 
merce du païs, et qui d'ailleurs les incommodoit extrêmement, à 
cause des grands subsides qu'ils pnyoient au Roy de Dannemarc, 
qui ne les secouroit point, non plus que le Roy de France, ne 
voulurent pourtant rien résoudre sur ce sujet, sans la communi- 
cation de leurs Alliés, qui refusoient d'envoyer leurs Ministres à 
Londres. Le Roy d'Angleterre disoit, que c'estoit l'effet de l'or- 
gueil des Estats, et une marque infallible du peu d'inclination 
qu'ils avoient à la paix; mais voyant que ses ennemis s'obsti- 
noient à se faire donner une ville neutre, il se relascha de ses 
pretensions, et fit entendre aux Médiateurs, qu'il y consentirait, 
pourveu qu'on l'en prinst de bonne grâce, et que Ton sauvast 
sa réputation, qui y estoit assés avant engagée. Les Estats, vou- 
lant bien donner cette satisfaction au Roy, luy escrivirent: Qu'ils 
n'avoient jamais fait difficulté d'envoyer leurs Ministres auprès 

(1) Voyez ci-devant p. 268. 

(2) Aitzema, VI. 47. p. 4 svv.; Hcsol. secr. des États de Hollan- 
de du Il Février 1667; Ras nage, I. p. SOI svv.; de Witt, Brie- 
cen, Ll. p. 417 svv. 
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de luy; qu'ils n'en faisoient pns encore; qu'ils sçn voient quelle 
déférence et quel respect ils dévoient avoir pour luy, comme 
pour une Teste Couronnée; mais qu'ils ne pouvoient pas se dé- 
gager de leur9 Alliés, dont la dignité ne ccdnnt point à celle de 
sa Majesté, ils ne les pouvoient pas obliger à recevoir la loy 
d'elle, touchant le lieu de l'assemblée. Ils envoyèrent cette lettre 
aux Ambassadeurs Médiateurs, et les prièrent de ne la pas ren- 
dre, s'ils n'estoient asseurés, qu'elle disposeroit le Roy à agréer 
une ville neutre. Les Médiateurs y réussirent; car le Boy n'eut 
pas sitost leu la lettre, qu'il en demeura satisfait, et déclara (1): 
Que puisque les Estats ne pretendoient pas entrer en compétence 
avec luy, en sorte que le inonde ne pouvoit plus croire, que ce 
qu'il en faisoit fust par contrainte, ou par déférence, il vouloît 
bien, de son costé, faire la civilité toute entière, pour faire voir, 
que c'estoit tout de bon qu'il desiroit faire la paix; qu'ainsi il en- 
voyeroit ses Ambassadeurs jusques en Hollande, devant la fin de 
Février 1667, nommant la Haye pour le congrès des Plénipoten- 
tiaires, comme un lieu, qui ne pouvoit pas estre désagréable aux 
Estats, ny suspect à leurs Allies. Il disoit, qu'il leur estoit éga- 
lement commode à tous, tant à cause de sa situation, que parce 
qu'ils avoient desja leurs Ministres sur le lieu ; outre qu'il l'estoit 
extrêmement aux Estats, parce que leur présence pourroit lever 
plusieurs difficultés, que la negotiation pourroit fnire naistre. 

Les Ambassadeurs Suédois, à qui le Boy d'Angleterre offrit aussy 
une suspension d'armes, pourveu que les Estats y consentissent 
de leur costé, et que de part et d'autre on demeurast d'accord 
de l'estendue, qu'on luy donneroit, tant à l'égard du temps que 
des lieux, et qui croyoient avoir obtenu des merveilles, furent 
bien estonnés d'apprendre, que les uns et les autres rejettoient la 
nomination du lieu, que le Boy de la Grande Bretagne avoit faite. 
Les Estats, et particulièrement ceux de Hollande (2), jugeoient 
que la civilité estoit trop grande, et se seroient volontiers con- 
tentés de la moitié. Il n'y avoit que trois mois, qu'ils avoient 
fait trancher la teste à Buat, pour avoir eu des correspondances 
criminelles en Angleterre, au préjudice du repos de l'Estat et de 
la Province, et présentement qu'on leur faisoit des offres si spé- 
cieuses, ils consideroient qu'il n'y avoit encore que trop de bon» 
amis dans le pais. Que la Hollande s'opposoit presque seule à 

(1) Voyez d'Estrados, V. p. 26, 27. 

(2) Bésol. secr. des États de Hollande du 24 Février 1667. 
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la passion que les autres Provinces avoient pour l'avancement 
du Prince d'Orange, et que dans la Hollande mesme quelques 
villes avoient des sentiments fort préjudiciables à la liberté. Que 
les Anglois, que l'on ne pourroit pas empescher de voir tout le 
monde à la Haye, aussy bien que dans les autres villes, ne raan- 
queroient pas de fomenter la division, de pousser les intrigues 
que Silvius y avoit commencées avec les partisans de Buat, 
et qui en faisant accroire au peuple, que c'estoient les ennemis 
de la Maison d'Orange, qui avoient engagé l'Estat en cette 
guerre, et qui ne la continuoient que pour satisfaire leur ambi- 
tion, il ne leur seroit pas difficile de le faire soulever, et après 
cela de trouver un prétexte plausible pour rompre la negotiation, 
afin de pouvoir profiter du desordre de l'Estat. 

L'Ambassadeur de France comprit fort bien ces raisons (1) ; et 
comme il s'entendoit parfaitement bien avec le Ministre de Hol- 
lande, il demeura d'accord avec luy, que les Estât* de la Province 
feroient en sorte, que dés le lendemain on escriroit au Hoy d'An- 
gleterre, nonobstant l'opposition des Députés de Zeelande (2) et de 
Frise, et que ceux de Groningue n'y acquiesçassent que sous le 
bon plaisir de leurs Committents : Que la Haye estant un lieu ouvert, 
où les Ambassadeurs d'un Roy, avec lequel on estoit en guerre, 
courroient risque de n'estre point traittés avec le respect qui est 
deu à leur caractère, quelque peine que le Magistrat pust pren- 
dre pour l'empeschcr, dont on n'avoit veu que de trop fasebeux 
exemples, ils ne doutoient point, qu'après la complaisance, que 
sa Majesté avoit, de vouloir bien faire negotier la paix dans ces 
Provinces, elle ne fist point de difficulté d'envoyer ses Ministres 
à Mastricht, à Boisleduc ou à Breda, où les garnisons de l'Estat 
leur donneroient toute la seurcté qu'ils pourroient désirer. Ils 
ne disoient mot de la suspension d'armes, tant parce que le Roy 
n'en parloit point dans sa lettre, et a 'estoit contenté d'en entre- 
tenir les Ambassadeurs Médiateurs, que parce que les Ëstats 
ayant fait la dépense de l'armement et formé leur dessein, ils 
pretendoient faire agir leur armée navale, et exécuter leur entre- 
prise, qui avoit esté projettée dés l'année passée, de forcer les 



(1) #11 est fort important d'éviter la Haye pour le Traite de Paix ; 
les factions d'Angleterre et d'Espagne auraient bien-tôt renversé celle 
de Monsieur de Wit, et seraient assez fortes pour faire passer aux 
Etats tout ce qu'ils voudraient" (d'Estrades, V. p. 43). 

(2) Aitzenia, VI. 47. p. 93. 
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Anglois par un grand exploit de faire la paix, parce que Ton 
ne pouvoit pns s'asseurer de leur intention. Neantmoins les Es- 
tats, pour ne se point charger du reproche, qu'on leur pourroit 
faire, de n'avoir pas estanché le sang Chrestien, lorsqu'ils en 
pouvoient empescher l'effusion, disoient: Qu'il n'y avoit que 
les Estats des Provinces qui pussent résoudre une affaire de cette 
importance, et que l'assemblée des Estats Généraux n'y pouvoit 
pas toucher. D'ailleurs, la Cour de France, en escrivant à Des- 
trades au sujet de la Haye, que le Roy d'Angleterre avoit 
nommée, disoit: Que les Provinces, qui estoient d'avis que l'on 
acceptast les offres du Boy d'Angleterre, ne se souvenoient plus 
de la lettre, par laquelle ils avoient escrit au Roy Treschrestien, 
qu'elles luy laissoient le choix du lieu du congrès. Que ce 
changement de sentiments ne pouvoit procéder que de la fausse 
impression et des artifices de ceux, qui vouloient faire accroire, 
que leur refus seroit un obstacle à la paix. Qu'il eust à repré- 
senter, que si les mesmes Provinces s'opiniastroient à s'opposer 
à la Hollande, le Roy seroit obligé d'en témoigner son ressen- 
timent. Que cette division seroit un véritable obstacle à la 
paix, dont les Anglois ne s'eloignoient, que parce qu'ils espe- 
roient de diviser les Provinces. Que ceux qui vouloient faire 
passer l'Angleterre pour puissante et triomphante, et qui met- 
toient tout l'âvantage de cette guerre de son costé, se trompoient. 
Qu'elle avoit voulu obliger les Estats à envoyer leurs Ministres 
à Londres, et à traitter, à l'exclusion du Roy de France, et que 
cette proposition de la Haye estoit le dernier de ses efforts et 
de ses artifices, qui devoit estre d'autant plus suspecte, que le 
Roy y insistoit, pendant qu'on offroit d'envoyer en Angleterre, 
ce qu'il avoit désiré avec tant de passion, qu'il y avoit de quoy 
s'estonner qu'il y avoit des gens capables de s'y laisser surpren- 
dre, après la protestation formelle, que le Roy d'Angleterre avoit 
faite, qu'il n'y avoit point de disgrâce, quelle qu'elle pust estre, 
qui le pust obliger à traitter avec les Estats ailleurs que dans 
son Roiaume. Que si par uue bonne et ferme resolution on 
pouvoit oster aux Anglois l'espérance d'obtenir la Haye, ils ac- 
cepteroient Douvres. Qu'autrefois on auroit pû porter la com- 
plaisance jusques à agréer la Haye; mais que de la hauteur que 
les Anglois s'y prenoient, on ne le pouvoit plus faire, sans se 
faire un préjudice irréparable. Que le Roy avoit dit au Comte 
de St. Alban, qu'il ne cousentiroit jamais, que le traitté se 
fist à la Haye, et qu'il falloit que les Estats fissent la mesme 
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déclaration au Roy d'Angleterre, pour eux et pour leurs Alliés. 

Les Estats la firent, et les Ambassadeurs Médiateurs, à qui 
leur lettre fut envoyée, furent tellement surpris de cette resolu- 
tion, qu'ils n'osèrent pas s'en expliquer avec le Roy, à ce qu'ils 
disoient; parce que sa Majesté ayant appris par des avis, qu'il 
avoit eu d'ailleurs, ce qu'on luy escrivoit sur ce sujet, il eu 
avoit esté tellement indigné, qu'il avoit esté sur le point de tout 
rompre, et qu'il feroit difficulté de recevoir la lettre. Us escrivi- 
rent donc au Ministre, qui estoit de la part de la Couronne de 
Suéde à la Haye, qu'ils ne la rendroient point au Roy, qu'il 
n'eust représenté aux Estats: Que le Roy estoit extrêmement 
offensé de leur procédé; qu'ils avoient tort de croire, que ce fust 
par déférence, qu'il eust offert d'envoyer ses Ministres à la Haye, 
et qu'il ne souffriroit pas, qu'ils formassent la moindre compé- 
tence sur la complaisance qu'il avoit eue. Qu'il sçavoit que la 
Cour de France trouvoit bon, qu'il eut nommé la Haye, et que 
c'estoient les Estats, qui avoient rejetté ces offres, de leur mou- 
vement, sans la participation de leurs Alliés. Que la comparaison 
que l'on y faisoit avec les émissaires de l'Usurpateur, estoit 
odieuse. Que l'on disoit, que la Haye estoit un lieu ouvert, et 
que c'estoit une grande audace que de nommer autres villes dans 
les Provinces Unies. Qu'il y avoit sujet de craindre, que cette 
manière d'agir ne rebuttast le Roy d'Angleterre, en sorte qu'il 
en devinst irréconciliable, et qu'elle ne l'obligeast à proposer en- 
core Londres, puisque l'on refusoit d'acquiescer à la Haye. Ils 
firent connoistre aussy, que la froideur avec laquelle on avoit 
reccu en Hollande la proposition de la suspension d'armes, mar- 
quoit une fierté, que le Roy ne pouvoit pas souffrir. Les Estats, 
nu contraire, trouvoient mauvais, que les Médiateurs se fussent 
donné l'autorité de retenir une lettre qu'ils escrivoient au Roy, 
et s'opiniastrerent d'autant plus à ne pas permettre que la nego- 
tiation se fist à la Haye, que le Roy de France leur escrivit (1) : 
Qu'il approuvoit fort la réponse qu'Us avoient faite au Roy 
d'Angleterre; qu'ils avoient raison de se défier de cette grande 
complaisance des Anglois et que pour achever de les mettre dans 
le tort, et de leur oster tout sujet de plainte, il offroit d'envoyer 
ses Ambassadeurs à Douvres. Les Estats en remercièrent le 
Roy, et ces bons Hollandois (2) s'iraoginant, que ce que l'on 



(1) Aitzema, VI. 47. p. 17; d'Estrades, V. p. 70 svv. 

(2) Cet bout Hollandoit: ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 
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en faisoit en Fronce, procedoit du mouvement d'une affection 
désintéressée, en témoignèrent uue véritable reconnoissnnce, et 
l'asscurerent qu'ils estoient prests d'envoyer leurs Ministres à 
Douvres ou en tel autre lieu que le Roy feroit connoistre luy 
estre agréable, mesme à Londres s'il le desiroit. 

Jamais il n'y eut une si belle apparence d'amitié, et cependant 
la France ne visoit qu'à son but, et estoit bien aise de commettre 
les deux Puissances, qui pouvoient seules l'empeschcr de conquérir 
les Pais-bas. Le Conseil d'Angleterre, qui en ce temps là avoit 
des sentiments bien contraires à ceux qu'il a fait paroistre depuis, 
pénétra l'intention de la France, et résolut de s'accommoder avec 
les Provinces Unies, sur le principe de l'interest commun qu'elle 
avoit avec cet Estât, et de s'opposer aux progrés que les armes 
de France pourroietit faire en Flandre (1). Les Médiateurs le re- 
connurent bîentost. Ils rendirent la lettre des Estats au Koy, 
qui déclara que Breda luy plaisoit, et qu'il avoit nommé Den- 
zil Hollis et Henry Coventry, pour s'y rendre de sa part. 

Il l'escrivit (2) luy mesme aux Estats, qui l'en remercièrent, et 
luy envoyèrent les passeports qu'il avoit demandés pour ses Mi- 
nistres. Cependant ils firent scavoir au Koy d'Angleterre (3), par 
l'entremise des Ambassadeurs de Suéde, qu'ils ne croyoient plus 
estre obligés de traitter sur le pied des offres, qu'ils avoient fait 
faire au mois d'Avril de l'année passée 1666, et au mois de 
Septembre suivant, de luy laisser le choix de restituer ou de 
retenir ce qui avoit esté pris de part et d'autre, depuis le com- 
mencement de la guerre ; mais qu'en considération de la dépense, 
qu'ils avoient esté obligés de faire depuis ce temps là, ils preten- 
doient se faire accorder d'autres Avantages, du moins si le Koy 
ne faisoit pas la paix dans un mois (4). Et afin de faire voir, 
qu'ils estoient en estât de soustenir l'effort, que l'Angleterre 
pourroit faire, ils faisoient travailler incessamment à l'armement 
de leur flotte, quoyque le Roy d'Angleterre ne differast point de 
déclarer, qu'il acceptoit l'offre de l'alternative, dont les Estats luy 
laissoient le choix, et qu'il estoit prest de faire la paix sur ce prin- 
cipe : due chacun des deux partis demeurast en la possession de 
toutes les choses, qu'il avoit acquises ou conquises pendant la guerre. 



(1) Voyez Lettre» d'Arlingion, II. p. 276, 277. 

(2) Aitzema, VI. 47. p. 12. 

(3) Aitzema, VI. 47. p. 26. 

(4) Ms. autogr. : la paix aux mêmes condition*. 



304 Les Estais nomment leurs Plénipotentiaire*. 

Sur cette déclaration les Estats procédèrent à la nomina- 
tion des Ministres, qui de?oient aller de leur part k Breda (1). 
Il y avoit des Députés qui vouloient que chaque Prorince y 
eust le sien, et c'est sur quoy ceux de Gueldre et de Gronin- 
gue firent grande instance (2). C'est un droit que Ton ne 
peut pas contester aux Provinces; de sorte que Ton ne put 
pas empescher que Ton ne nommast huit Députés (3). Bever- 
ning n'avoit accepté cet employ, qu'à la prière de Mr. de Witt, 
avec qui il avoit encore quelque apparence d'amitié, et il n'y 
seroit pas entré, si on ne l'eust mis à la teste de la deputation, 
et si on ne luy eust laissé tout l'honneur de l'ouvrage. Telle- 



(1) Mb. autogr.: Sur cette déclaration les Estais nommèrent comme 
Députés Plénipotentiaires Hier orne B everning , Ripperda, Sei 
gneur de Jiuirse, Pierre de Hubert, Alard Pierre Jonguestal, 
Schrieck et Starkenborg. Oh ne leur donna pas etc. 

(2) Aitzeraa, VI. 47. p. 28. 

(3) De Witt fit de son mieux pour laisser le nombre des pléni- 
potentiaires à trots, „ .... zijnde als met de handen te tasten," écrit-il 
à Raesfelt le 2G Avril 1667 (ms.), #dat den Coning van Groot- 
Britannieu de stadt van Brcda noyt geprefereert soude hebbeu voor 
Douvres, ten waere hij gelioopt hadde aldaer te counen vinden ecn 
groot gctall van Gedeputccrden van desen Staet ende door dat mid- 
del divisie te verweeken eude sijne verdere advantages te vinden; 
soo bespeuren wij ecbtcr dat eenige haer werck maecken om de saecke 
daertoe te beleyden dat men van deser zijde met acht Gedeputeerden 
te Breda mochte verschijnen." De Witt pressa le départ de Be- 
verningh. Nous l'apprenons par sa lettre à celui-ci, aussi datée du 
26 Avril 1667 (ms.): , .... D'Heere Raedtpens. de Huybert heeft mij 
door den heer Stavenisse doen verseeckeren dat hij in deaenstaende 
negotiatie met Hollandt geheel een lijn wil trecken, ende met Uw Ed. 
sonderlinge wil simboliseren. Wij kennen het heerscbap, maer ick 
neme die protestatie voor ecn goedt augure datter geen apparentic off 
voornemen is om te brouillercn off cenige aenstootelijcke poincten op 
't tapijt te doen comen: gelijck ick daerinne noch naeder geconfir- 
meert werde door de conduicte van de Engelscben, ende den brieff 
van den Coning van Groot-Britannien huydcn ontfangen, daervan co- 
pye biernevens gaet tôt Uw Ed". naerichtinge. Ik acbte dat het niet 
ondienstich sal wesen dat Uw Ed. sich herwaerts vervoege ende al- 
hier tôt dcsselfs vertreck naer Breda blijve ontbouden, dewijle de tijdt 
seer begint te presseren, ende dat ick oordeelc het bequaemste middel 
te wesen om de negotiatie op weynich plenîpotentiarissen te brengen, 
dat men occasie captere om de gereede heercn te doen vertrecken, 
ende 't werck te entameren, ende dat men voorts traohte d'ongereede 
altijdts ongereedt te doen bhjven...." 
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ment qu'encore qu'on nommast huit Ministres, il fut résolu, qu'il 
n'y en auroit que trois qui iroient à Breda, et qui y paroistroient 
avec pouvoir de conclure, jusques à la signature exclusivement — 
ces trois furent Bevcrning, de Hubert et Jonguestal — 
et que les autres ne s'y rendroient que la veille de la signature. 
On ne leur donna pas le caractère d'Ambassadeur, parce que 
l'assemblée se faisant dans le territoire de l'Estat, on jugeoit 
qu'ils ne pouvoient pas représenter le Souverain dans la Souve- 
raineté mesme; quoyqu'en cette rencontre la ville de Breda 
deust estre considérée comme une place neutre. 

Le Boy de Dannemarc y envoya Paul Clingueberg et 
Pierre Charisius, qui n'avoient que la qualité de Plénipo- 
tentiaires. Devant que de partir de la Haye, pour aller à Breda, 
ils disoient, qu'on leur avoit défendu de signer le traitté, que le 
Roy d'Angleterre n'eust donné satisfaction au Roy, leur Mnistre, 
de ce que l'on publioit à Londres, que c'estoit à son instigation 
qu'on avoit attaqué les vaisseaux Hollandois dans le havre de 
Bergues. Mr. de W i 1 1 leur dit. qu'il n'y avoit point d'apparen- 
ce qu'ils obtinssent quoy que ce soit, parce qu'ils trouveroient 
les Anglois trop fiers, et les Alliés peu portés à continuer la 
guerre pour ce différend ; de sorte que si les Ministres de Danne- 
marc ne reussissoient point, le dernier outrage seroit incompara- 
blement plus sensible que le premier (1). 

Le Roy d'Angleterre n'armoit pas cependant, tant parce 
qu'il pretendoit faire consumer cet Estât par des dépenses in- 
utiles, pendant qu'il convertiroit à son usage particulier les 
subsides que le Parlement luy avoit accordés, que parce que 
la France luy avoit fait espérer, ou l'avoit asseuré, que les 
Estats n'armeroient point, ou s'ils armoient, qu'elle auroit 
assés de pouvoir sur eux, pour les empescher de faire sortir 
leur armée navale. Et de fait, l'Ambassadeur de France fit 
office pour cela à la Haye (2); et bien qu'il fust inutile, et 
que les Estats continuassent de faire leur armement, les Fran- 
çois n'en détrompèrent point le Roy d'Angleterre. Les Estats 
n'avoient pas voulu consentir à une suspension d'armes, comme 
nous venons de dire, parce qu'ils (8) vouloient faire voir aux 



(1) Le Roy de Dannemarc — plus sensible que le premier : ne se trouve 
pas dans le MS. autographe. 

(2) d'Estrades, V. p. 830. 

(3) MS. autogr.: parée que se défiant de la sincérité des intention» 
III. 20 
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Anglois, qu'après une guerre de trois ans, ils estoient encore en 
estât de porter leurs armes jusques dans le Boiaume d'Angle- 
terre mesme. Jean de Witt, Conseiller Pensionairc de Hollande, 
qui avoit tousjours jugé, qu'il ne scroit pas fort difficile d'atta- 
quer les vaisseaux Anglois dans la rivière de Londres, avoit en 
la curiosité, lorsqu'on Tan 1605 (1) il résolut de s'embarquer, de 
sonder fort exactement toute la Tamise, depuis son emboucheure 
jusques à Chattam et à Kocbester où le Roy d'Angleterre fait re- 
tirer ses grands vaisseaux, quand il les veut désarmer. Sur le 
rapport (2) que les pilotes en tirent à de Witt, il forma dés 
lors le dessein, qui ne fut exécuté que pendant que les Ambas- 
sadeurs de Suéde et les Ministres des intéressés travailloient à la 
paix à Breda. 

Bcvcrning, de Hubert et Jongucstal, Ministres de 
trois Provinces maritimes, et les plus intéressées au commerce, 
y dévoient faire régler le gros des affaires, et les autres, qui ne 
faisoieut que nombre, se dévoient rendre au lieu de l'assemblée 
la veille de la closture du traitté. L'Electeur de Brandebourg 
lit offrir sa médiation; mais les Estats de Hollande, qui n 'es- 
taient pas fort satisfaits de sa conduite, ny asseurés de son in- 
tention, témoignereut peu d'inclination pour cela (3) et les Mi- 
nistres de France, qui en ce temps là avoient une dernière com- 
plaisance pour la Hollande dans les affaires de cette nature, di- 
rent, qu'ils n'y pouvoient pas consentir, sans ordre, et que le 
Roy, leur Maistre, n'ayant pas jugé à propos d'agréer la mé- 
diation de l'Empereur, il n'y avoit point d'apparence qu'il ac- 
ceptast celle de l'Electeur. 

Les deux Ambassadeurs d'Angleterre en arrivant aux costes 
de Zeelande, y trouvèrent plusieurs jagtes, patacbes et autres 
bastiments, qui les portèrent à Breda ; mais au lieu de faire 
d'abord leur entrée, ils demeurèrent plus de huit jours dans 
leurs barques, en attendant qu'on meublast leur logis, et après 
cela ils en firent une si belle, qu'on n'en a gueres veu de plus 
piaguifiques en de semblables rencontres On ne leur fit point 



des Anglais, ils If» rouloient forcer de /aire la paix, en leur faisant 
voir qu'après une guerre de etc. 

(1) MS. autour.: Punnée passée. 

(2) MS. autogr. : non seulement à son emboucheure, mais aussy aux en- 
droits qui conduisent à Chattam et à Rochesler, où le Roy d'Angleterre 
fait retirer une partie de ses plus grands vaisseaux, quand ils *out dés- 
armés, et sur le rapport etc. 

(3) MS. autogr.: quoyque F Angleterre Peust accepté. 
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d'antres civilités, quovque les Députés des Estats y fussent desja 
arrivés, sinon que Hauterive l'Aubespinc, Gouverneur de 
la ville, fut au devant d'eux, leur fut amener plusieurs carosses 
pour la commodité des personnes de qualité de leur suitte, et 
tes trnitta splendidement à disner, dans le logis qu'ils avoient 
fait louer et meubler. 

Les deux Ambassadeurs de Suéde, qui avoient e9té en An- 
gleterre, y arrivèrent après les Anglois; les fregattes du Roy 
les ayant portés jusques dans la Meuse. On remarqua d'abord 
une grande correspondance entre les Ambassadeurs de France 
et d'Angleterre, et on observoit particulièrement les fréquentes 
visites, que Courtin, celuy des Ambassadeurs de France, qui 
venant de la Cour, sçavoit aussy les véritables intentions des 
Ministres, rendoit aux autres, pendant qu'ils estoient encore 
logés dans leurs barques hors de la ville, bien que dés lors les 
Ambassadeurs d'Angleterre ne craignissent point de faire ouver- 
ture aux Députés des Estats du dessein que l'on avoit à Lon- 
dres de s'opposer à celuy qui se formoit en France contre les 
Païs-bas, et d'offrir pour cet effet de faire une estroite liaison avec 
cette République. Les François au contraire flattoient et recher- 
choient les Ambassadeurs d'Angleterre, et vivoient avec eux, comme 
s'il n'y avoit point de démeslé entre leurs Maistres; de sorte que 
le plus souvent ils prenoient leur party contre les Plénipotentiaires 
des Estats, leurs Alliés. Ceux qui n'estoient pas tout à fait 
aveugles, voyoient bien que les deux Rois s'entendoient^et qu'ils 
vouloîeut faire leurs affaires aux dépens des Hollandois (1). 

Les Anglois avoient ordre exprés de demander satisfaction tou- 
chant les navires Henry Bonaventure et Bonnesperance, qui avoient 
esté en partie la cause ou le prétexte de la guerre; tellement qu'en 
obtenant ce poinct, ils justifioient en quelque façon leurs armes. 
Mais les Députés des Estats protestereut, que si les Anglois dé- 
terroient cette affaire, on les obligeroit à restituer tous les navi- 
res, qu'ils avoient pris devant la déclaration de la guerre, et ne 
voulurent pas mesrac consentir, que le Magistrat d'Amsterdam 
en prist connoissance, quoyque devant la rupture on cust offert 
de la renvoyer au jugement des Eschcvins. Les Ambassadeurs 
d'Angleterre avouèrent bien, que les intéressés n'en pouvoient 
rien tirer, et dirent que ce qu'ils en faisoient n'estoit que pour 



(l) Ceux qui nettoient — aux dépens dei Hollandais: ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. 
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sauver In réputation du Roy, leur Maistre; mais les Députés 
vouloient aussy sauver celle de l' Estât, et (1) pretendoient faire 
ensevelir toutes les pretensions dans l'alternative, ete faire éclair- 
cir quelques articles du traitté de Londres. Mais c'est en quoy 
Us trouvèrent les Anglois fort opiniastres, les Médiateurs froids 
et intéressés, et les François tout à fait contraires (2). lies An- 
glois insistoient particulièrement sur une amnistie générale, à des- 
sein d'y faire comprendre les complices de Buat, dont l'un 
s'estoit retiré en Angleterre (3). Celuy des Députés qui estoit à 
Breda de la part des Estats de Zeelande (4), y consentoit, et 
vouloit que l'on conclust en toutes les manières; mais cela fut si 
mal receu en Hollande, qu'il y en eut qui ne craignirent point 
de dire, qu'il valoit mieux continuer la guerre encore six ans, 
que de consentir au rappel de ces traistres (5). Il y avoit grande 
apparence, que sans le succès (6) que les armes des Estats curent 
dans la rivière de Chattain, les François, qui estoient desja entrés 
en Flandre, eussent si bien roeslé les cartes, que l'assemblée de 
Breda ne les auroit pas démeslées. Mais ce dessein, qui fut si 
judicieusement formé, qui fut résolu avec tant de vigueur, et qui 
fut si heureusement exécuté, donna un autre visage aux affaires (7). 

(1) Les Ambassadeur» — celle de V Estât, et: ne se trouve pas dans 
le MS. autographe; et au lieu de et: Us. 

2) MS. autogr.: les Médiateurs plus qu'indifférents et le» François 
contraire». 

(3) Kievit. Voyez ci-devant p. 264; Aitzema, VI. 47. p. 68; 
Résol. secr. des États de Hollande du 20, 22 Avril et du 14 Juillet 1667. 

(4) de Huybert. 

(5) Le» Anglais insistoient — au rappel de ces traistres : ne se trouve 
pas dans le Âfs. autographe. De Witt écrit à van Beverningk: 

maer vrij pretenderen in ons eygen territoir niet geforceert te 
worden om ouse beëedichde dienaers eude religionsverwanten quaelijck 
te tracteren off te vcrjaegeu; eude wij inaecken geen difBcultcyt dat 
de Heere Kievit cum sociis alhoewel geen onderdaen van den Co- 
ning van Engelandt, in sijne Majts. territoir mode niet allcen geher- 
bercht, maer ooek gefestoyeert, ende met aile eere ende digniteyt be- 
kleedt werde ; doch ick vertrouwc dat zij dien gast al moede sijn, ende 
dat zij wel wenschten, hem door haere voorgestelde amnestie veder 
mochten losen" (lettre du 10 Juin 1667 ms.). 

(6) MS. autogr.: tellement que sans le sucrés. 

(7) MS. autogr. : Mais ce dessin, entrepris avec tant de resolution, et 
exécuté arec tant de bonheur, thangea toute la face des affaires. La lettre 
de de Witt à van Bcvcrningh du 14 Juin 1667 (ms.) fait cou- 
naître la pensée intime de de Witt au sujet de cette négociatiou.- 



Digitized by Google 



L'armée navale de Hollande fait voile. 309 
Corneille de Witt, Ruart ou Bailly de Putten, et 



0 Uw Edts. pacquet van gisteren is mij huyden wat laeter als ordinarîs 
ter handt gecomen. Ick hebbe dienvolgens bij mijn selven dacrover 
mijne gcdachten serieuslijck laeten gacn, sonder voor alsnoch dacrover 
met Commissarissen tôt d'Engelsche saeckcu off andereu te hebben 
gcconsuleert, sulx dat Uw Ed. 't gene in desen is vervatt, niaer voor 
mijne particulière opinie gelieve aeu to sien. 

Ick mercke Wel wt Uw Edta. successive advisen dat wij gecn assis- 
tentie ter wereldt in onsc negotiatie van de Frauschcn te verwachten 
hebben, niaer en kan ecbter niet gelooven dat zij tôt die ontrouwc 
sullen conuen vcrvallcn dat zij haer tractaet souden sluyteu sonder 
ons, off sonder te voldoen aen het tliiendc art. van do alliancie, ende 
in specie aen de clausule dicterende dat men nict sal mogen procede- 
ren tôt besluyt van cen vrede of trefves van vele jaerett, sonder eijn 
gcallieerdc in to sluyten ende hem te herstellen in sulckcn standt als 
hij was voor date van den oorloch. Nu contenteren wij ons met min- 
der, ende sulx moeten sij ons ten minste dat minder doen hebben 
ecr sij mogen sluyten. Macr desnicttemin meyne ick dat wij onsc 
saecken soodaenich ende op sulck praesuppoost moeten dirigeren ala off 
de Franschen selfs die ontrouwicbcyt conden, ende ooek sccckerlijck 
souden begaen, want het is bij mij eene vaste maxime dat men sich 
altijdts het quactste moet voorstcllen, ende met een onversett gemoedt 
daernaer sijne mesures nemen, opdat er^er tocvallcn comeude aïs men 
sich geimagineert badde, het werck nict irremediabel zij; want naer 
toevallen ten besten kan men sich altijdts licht schicken. Ick meyne 
mede dat wij op 't selve fondament van de heercn Sweden ooek het 
archste moeten vermoeden, ende allenthalveu ons soodaenich aeustcllcn 
alsoff wij van haer een openbacren oorloch hadden te verwachten; al- 
hocwel ick medo van haer die onrechtvaerdigheydt ende tcmeriteyt 
niet vermoeden en kan. 

De saecken dan soodanich ingesien ende op 't werck van Uwer 
Edts. negotiatie geappliccert wesende, soo soude ick, naer mijn ge- 
ring sentiment, 't welck ick cchter Uw Edts. beter oordecl onder- 
werpe, fort et ferme blijven staen op 't gclcyde fondament, te wc- 
ten het laetste lidt van de voorgcstelde alternative, met de absolutc 
renunciatie van aile pretensien oude ende uieuwe, sonder daervan 
een stip te wijcken off dienaengaende ycts toe te geven 't zij ten 
aenzien van Pouloron, ofte de schepen bonne espérance ende bonne 
aventure, 't zij van eenige anderc ingredienteu van 't 15«= art. van 't 
jongste tractaet, ofte ooek van eenige anderc saecke hoedauich die 
mochte wesen ; ende is hetsclve notoirlijck in dicr voegen mede voor- 
gestelt geweest, bij 't billet door den Hccrc van Ruvigny, naer 
voorgaende communicatie daervan al hier gegeveu, aen den Graeve van 
St. Al bans overgesonden, iu den geheelen text, macr voornaemeut- 
lijck in verbis: il ne sera pas nécessaire de sçavoir ni de discuter quutul 
la guerre a commencé, car que ce fust depuis cinquante ans ou deux mois 
seulement, cela serait égal à chacune des parties qui demeurerait avec son 
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gain et sa perte. Ick bcn oock van opinie dat men de Franschen soo 
op do alliancie als op 't voors. gcpassecrde ende aile andere rcdenen 
sommeren moet om ons daerin crachtichlijck de haudt te bicden ende 
ook hacr discretelijck doch niettcmia seer cathegorycquelijck ende op 
't aldercrachtichste aenseggen dat msn dacrvan nict cen jota sal la- 
cheren, jae selfs al waere het saeckc dat men daerom alleen in den 
oorloch soude moeten continueren, ende, waere het mogelijck ('t welck 
cehtcr niet kau gcpresumecrt worden), van den Coning van Vranck- 
rijck met vcrbrecckingc van de alliancie verlaeten werdcn; opdat de 
Heeren Franschc ministère niet en denkcn met cenige dreigementen 
off door eenige andere wegen off middelen den Staet daervan te wil- 
len divcrtcren. Gclijcke positive verklaeringe sonde, mijns oordecls, 
oock tclckcns diencn gedaen te werden acn de heeren médiateurs, ende 
het werck lcydt bij mij ook in der wacrheyt soodacnich, al conden 
de hccrcn Franschen resolvercn tôt die ontrouwe ende lacheteyt dat 
zij haer accommodement apart maecktcn, soo soude ick echter voor 
mijne opinie noch liever bij continuatie Godes zegcn over de waepencn 
van desen Staet affwachten, als die bassesse begaen van daerin toe te 
geven. Wij hebben, als wij in veel arger postuyr stoudcn, den oor- 
loch wel anderhalff jacr alleen gcvocrt, ende wij connen onder Godes 
zcgcu, het werck met d'Engelschen naederhandt noch wel effenen son- 
der de Franschen. Den tijdt is daer geweest dat d'Engelschen ons 
wel schoonder conditien souden ingewillicht hebben, als wij haer maer 
met de Franschen alleen hadden willen laten begaen. Ende als de 
Franschen ons die ontrouwe gepleecht hadden, mcync ick dat wij 
lic'htelijck in corten den tijdt wel souden sien dat d'Engelschen ge- 
disponeert zouden wesen om hacr met ons te accommoderen op gron- 
deu waervan Vranckrijck lichtclijck haest cen bitter gevoelen soude 
hebben. De sympathie van de Fransche ende Engelsche natien is soo 
groot niet, noch de jegcnwoordige Fransche dcsseynen soo welgeval- 
licti in de oogen der Engcl>chen, dat d'eenc sich veel van de conti- 
nuatie der vrundtschap van de andere kan beloveu. Ende als d'En- 
gelschen haere cylanden weder sullen in possessie hebben, off machtich 
wesen de ordres tôt restitutie van deselve gerequireert, ende dat die 
soo verre affgesoudcu sijn, dat zij voor geene revocatie re intégra 
hebben te vreesen, sullen de saceken van die twee rijckcn, mijns oor- 
decls, haast een ander gedaente ontfangen. 

Wat nu aile de verdere saecken bclangt, deselve soude ick, naer 
mijne opinie, manicren met cen lichtc handt, ende eerstelrjck als men 
op de intreckinge van 't placcaet over de scbipvacrt ende 't tractaet 
van marine geen contentement conde becomen, soude ick voor mijn 
ad vis, 't selve connen remitteren tôt eene nadere onderhandelinge; 
ten tweeden wat belangt de resolutic van den 11" der voorledc maendt 
raeckende d'officicren ende anderen in dienst van desen Staet wesende, 
mitsgaeders diegene die ex coûta religionit voor rebellen verklaert off 
verjaeoht souden mogen werdeu, dewijle d'executie van de 6 e , 7 e ende 
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mëe navale des Estnts en chef, comme Député Plcnipotcn- 



8c articaleu moet geschieden binucu het territoir vau desen Staet 
alwaer wij selfs meester zijn, ende nicinaudt ons forecren kan tôt het 
wtjacgen vau de voors. bediendeu off rcligionsvcrwantcn, soo soude 
ick de articulen selfs counen passcren, dooh voor het teeckenen van 
't tractaet sehriftrlijck dcnuncicrcn dat wij door de voors. drie arti- 
culen ons niet verobligeert en hiclden de voors. bedienden ende relî- 
gionsverwanten, soo zij, buytcn vermoeden, bij Ençrclandt voor rebel- 
len verklaert, off verjaecht souden mogen werden, wt het territoir van 
desen Staet te verbannen, met klacre drnunciatic dat wij 't sclvc ooek 
niet doen en souden; ailes conforui deu innelioude vau de voors. rc- 
solutie. Macr ick ben verplicht Uw Ed op dit subject te adverteren, 
dat hoewel 't genc voorschreven staet mijne particulière opinie is, 
echter vele in den Staet op dat poinct van ander gevoclen sijn, ge- 
lijck ooek iuderdaet beter soude wesen dat d'inteutic van baer Ho. 
Mo. met eenc crachtige elausulc in 't tractaet selve wierde gesalveert; 
.... over het thiende articul soude ick niede hccnstappcn, nochtans 
onder bénéficie van eene verklacringe omtrcnt het verstaut van de 
lactste période van dien, ende het contresalut 't welok wij verwach- 
ten, als voor deseu voorgeschreven is. De reste hoop ick dat sijn 
»elve lichtclijek sal inschicken; ooek en stelt m en in Engelandt als- 
noch sijn saecken niet aen om den oorloch te continuercn, soo als 
Uw Ed. wt de bijgaende advisen huydcn van dacr ontfangen sal ge- 
lieven aff te nemen. 

Ick hebbe een sonderling welgcvallcn gehadt in de antwoorde die 
Uw Ed. gisteren aau den heer d'Estrades gegeven hccft op desselfs 
rapport van de impertinente begeerte der Engelschcn tôt Tabago, 
St. Eustache etc., ende meync daerbij met ernst gepersisteert moet 
werden dat de Franschcn die als liberalores, et soriornm defen*r,rrx die 
Eylanden voor ons wt de macht van de vijandeu vcrlost hebben, lict 
scer cuvel behoorcn op te nemen dat men haer eapabcl acht om die 
lacheteyt te begacn, dat zij van glorieuse verlos<-crs souden werden 
schandelijke verkoopers van 't goedt haercr boudgeMiooteu." 

Les Anglais taisaient courir le bruit que c'était de Witt qui par 
on influence retardait la conclusion de la paix (V. Litres <TArli tig- 
lon, I. p. 214). Il écrit à ce sujet: , Ick wenschte wel van harte 
dat aile de Ençelsehen waerlijck vau opinie waeren, gelijck den hecre 
d'Estrades Uw Ed. gesevt heeft seeckerlijek bericht te wesen, dat 
bij mij ende eenige andere weynige hceren alhier tôt eontinuatic van 
deu oorloch soude wesen geconeludeert, ende niet alleenlijck dat, maer 
ooek dat wij ende de ganschc Regeeringe bij desclve continuatie wae- 
ren geint eresscert, houdeude voorseecker dat wij in sulcken eas al 
over lange de vrede gehadt souden hebben. Macr dewijle zij eenc 
stercke persuasie hebben dat huu de deure vau den vrede altijdts 
open staet, ende dat zij die hebben connen als het hacr beliefft, soo 
en counen sij noyt resolvcren, deuekende altijdts bij cen goede occasic 
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tiaire (1). Uuiter la commandent sous luy, et si la Zeelande 
eust armé et monté son escadre, comme elle y estoit obligée, la 
flotte auroit esté de soixante douze vaisseaux de guerre et de 
quatorze ou quinze brûlots. Les François s'y dévoient joindre 
aussy, suivant la convention particulière que Ton avoit faite 
avec Dcstradcs (2); mais craignant que les Estata n'en de- 
vinssent trop fiers, et ne demandassent de plus grands avan- 
tages à Breda (3), ils n'en firent rien, et mesme ils firent ac- 
croire aux Anglois, qu'ils n'avoient rien à craindre des Hollan- 
dois, de sorte que sur cette asseuranec le Roy d'Angleterre fit 
désarmer ses plus grands vaisseaux. 

L'armée navale des Estats fit voile le 6 Juin 1667, mais les 
vents contraires s'opposèrent à l'exécution du dessein jusque» au 
18, qu'elle se trouva à l'emboucheure de la Tamise. On en déta- 
cha aussytost dixsept vaisseaux de guerre, sous le 'commandement 
de Guillaume Joseph de Guent, à qui on donna ordre 
d'entrer dans la rivière, d'avancer jusques à la branche qui con- 
duit à Kochester, et d'y prendre et de détruire les forts et les 
vaisseaux qu'il rencontreroit. Corneille de Witt, qui s'estoit 
fait députer, afin que dans cette occasion il donnaat des preuves 
de son courage, aussy bieu que de sa conduite, estant tousjours 
prest d'exécuter en personne les ordres qu'il donnoit aux autres (4) 
voulut accompagner le Lieutenant Amiral dans son vaisseau. Ils 
eurent avis, que dix ou douze fregattes, montées de trente à 
quarante pièces de canon, estoient dans la baye de Hope auprès 

noch wel favorabelder conditien te sullcn connen obtineren. Wat van 
de saecke selfs zij is Uw Ed., soo ick vertrouwe, wel volcomentlijck 
vcrsecckcrt ende in aJlen gevalle kan Uw Ed. wt mijne missive vau 
den 14° deser bespeuren, dat ick voor miju ad vis daerontrent meerder 
facilitcyt bijbrcnge ende raij dicuacngacndc verder vcrklaerc als ino- 
gelijck eymaudt in den Stact soude derven doen" (lettre à van Be- 
verningh du 2S Juin 1067 ms.). 

(1) V. sur l'expédition de Chatham: Aitzcma, VI. 47. p. 107 svv.; 
Brandt, p. 554 svv,; de Jongc, II. 2. p. 408 svv., 498 svv., et 
surtout Pcpys, IHary, III. p. 145 svv. 

(2) Aitzcma, VI, 47. p. 110; Dura ont, VII. 1. p. 27; Résol. . 
secr. des États de Hollande du 19 Mars 1667. 

(3) craignant que les EsUtts — a Breda: ne se trouve pas dans le 
Ms. autographe. 

(4) MS. autogr. : Corneille de W i 1 1 , qui x'esloit fait députer comme 
Pleaipotenliairr, à dessein d'y donner des preutesde ton courage, aussy 
bien que de sa conduite, afin d'exécuter en personne les ordres, qu'il don- 
ne, oit aux autres. 
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de Graveaende, avec vingt navires, qui alloient aux Barbades, et 
sur cela ils résolurent de les attaquer dans la baye; mais pen- 
dant que les vents contraires les arrestoient sur les fers, le flux 
do la mer donna aux navires Anglois le loisir de se retirer à 
Londres. Ce coup ayant manqué, les Hollandois descendirent 
jusques à la rivière de Rochester, où ils prirent le fort de Char- 
nesse, avec une artillerie de quinze pièces de canon, de dix huit 
livres de balles, et un magasin remply de masts, d'antennes, de 
gouldron, de cordages et d'autres marchandises de cette nature, 
dont on embarqua une partie dans les vaisseaux, et on mit le 
feu au fort, parce que n'estant pas en défense, il fut jugé au 
Conseil de guerre, qu'il seroit impossible de le garder. Cela fait 
et l'escadre estant entrée dans la rivière, quoyque les Anglois 
y eussent fait couler à fond plusieurs de leurs brûlots, le Capi- 
taine Jean Braquel (l), qui s'estoit fait donner l'avantgarde, 
suivy de deux brûlots, attaqua et prit une fregatte Angloise, 
nommée V Unité, montée de quarante pièces de canon. Après 
cela un brûlot s'attacha au vaisseau nommé St. Matthias, monté 
de cinquante deux pièces de canon et le brûla. Ce qui estonna 
tellement les Anglois, qu'ils abandonnèrent le Royal Charles, où 
on ne trouva que trente deux pièces de canon de fonte, parce 
que Ton avoit commencé à le desarmer, et on en avoit enlevé 
les plus grosses pièces. Le vaisseau Charles Quint, monté de soi- 
xante pièces de canon, après avoir fait périr deux brûlots, fut 
consumé par le troisième. Deux autres grands vaisseaux, dont 
l'un, qui estoit monté de soixante dix pièces, avoit esté pris l'an- 
née passée sur les Hollandois, furent aussy brûlés. Quatre autres 
grands vaisseaux, qui estoient montés plus avant dans la rivière, 
auroient couru la mesme fortune, si le reflux de la mer n'eust 
empesché les Hollandois de les joindre ce jour là. Mais le len- 
demain ils mirent le feu à trois des plus grands vaisseaux du Roy 
d'Angleterre, la Loyale Londres, le Royal James et le Royal 
Chesne. Cet exploit et la descente, que les gens de guerre firent 
dans l'isle de Sbeppy, ne cousterent aux Hollandois qu'environ 
cent cinquante hommes, tant morts que blessés, et allarmerent 
tellement la ville de Londres et toute l'Angleterre, que le Roy, 
le Duc de Y or c, le Prince Palatin Robert, le Duc d'Albe- 

(1) M S. autogr.: le Capitaine J > a n van Br a kel (sic) qui pour expier 
une faute, pour laquelle il estoit prisonnier (voyez de J on g e, II 2. p. 
436) offrit de faire la première attaque, à laquelle les autres Capitaines 
n'estoient pas fort résolus, se fit donner Cacanlgarde etc. 
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nmrle et tout ce qu'il y avoit de Seigneurs à la Cour, se ren- 
dirent sur le lieu, presque au mesme temps que les Hollandois^ 
voyant qu'il n'y avoit plus rien à faire dans la rivière, en sorti- 
rent pour aller joindre l'armée navale à l'embouchcurc de la Ta- 
mise. Après cela on fit un dctachcment de quinze ou seize vais- 
seaux (l), sous le mesme Lieutenant Amiral de Guent, à qui 
on donna ordre de se saisir de l'isle de Hitlandc, s'il pouvoit s'en 
rendre maistre dans trois jours, et d'aller de là vers l'isle de 
Fero, au devant des navires, que l'on attendoit des Indes Orien- 
tales; mais cet ordre fut révoqué presque aussytost qu'il avoit 
esté donné. On envoya aussy une escadre de douze vaisseaux, 
commandée par le Vice- Amiral Corneille Evertson, vers 
le Pas de Calais, et le Commandeur Guillaume van der 
Zaan eut ordre de se poster devant Harvitz, et de faire atta- 
quer le fort du costé de la terre par le Colonel Dole m an, tan- 
dis que les vaisseaux le battroient du costé de la mer; mais la 
mer y estant si basse, que les vaisseaux n'en pouvoient pas ap- 
procher, et les pilotes ne pouvant pas rencontrer le canal, qui 
donne entrée au havre, on fut contraint d'abandonner cette en- 
treprise, et de faire rembarquer les gens de guerre, qui avoient 
fait descente. Tout le pnïs estoit sous les armes, et il n'y avoit 
point de poste à prendre sur la rivière. C'est pourquoy l'armée 
navale entra dans la Manche, et se présenta devant Portsmouth, 
reconnut l'isle de Wight et après avoir inutilement tenté d'entrer 
dans le port de Pleimouth, elle passa le cap de Lézard, vers les 
Sorlingues (2); à quoy elle employa ce qui restoit du mois de 
Juin, et pend2nt le mois de Juillet une partie de l'armée de- 
meura à l'emboucheure de la rivière de Londres et y fit quelques 
hostilités après la conclusion de la paix, et jusques à ce qu'elle 
eust esté ratifiée (3). 



(1) MS. autogr. : seize ou dixsepl ruisseaux. 

(2) Le Ms. autographe termine la phrase de la manière suivante: 
et employa à eela le reste de Juin et tout le mois de Juillet, quoique 
Pou ne désarmant pat de plu* de deux mois après la paix, qui fut signée 
le dernier jour de Juillet. 

(3 De Witt eût désiré qu'après la victoire de Châtain la flotte 
eût fait autre chose que s'épuiser en tentatives infructueuses. Dans 
ses lettres à son frère il se plaignait assez de ce qu'il considérait cire 
excès de prudence dans la conduite des Amiraux. r .... U\v Ed. ge- 
lieve niij cens te advisercn off de llooftotlicicrou niet confus gestucii 
hebbeu op de connnunicatie van de adviscu wt Louden Ick wU 
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On croyoit (1) que cette rencontre l'empescheroit, parce que 
les Ambassadeurs d'Angleterre voulurent bien déclarer, qu'il n'y 
avoit plus rien à negotier, et qu'ils ne demeuraient à Breda, 
qu'en attendant l'ordre qu'on leur cnvoyeroit de partir (2). 
Celuy qu'ils receurent quelques jours après leur commandoit de 
demeurer, et d'achever le traittd. Les Ministres de France et de 
Dannemarc leur déclarèrent, que s'ils né s'expliquoient sur l'al- 
ternative dans peu de jours, les deux Bois joindroient leurs for- 
ces maritimes à celles de cette Bépublique, pour les y contrain- 
dre (3). Les Ambassadeurs Anglois sçavoient bien, que ny 
l'un ny l'autre ne vouloient et ne le pouvoient pas faire; mais 
ils vouloient bien qu'on crust, que c'estoit cette considération 
plustost que la nécessité de leurs affaires, qui les obligeoit à 
conclure (4). C'est pourquoy dés le commencement de Juillet 



hopen dat nu de hecren Hooftofficieren metterdaet sullen bevonden 
bcbben dat saeckcn die sij soo lange ende soo dickmacls impossibel 
geoordeelt hebben, als onder anderen het inzeylen door 't Coninxdicp, 
soo gansch facyl sijn, zij oock wat meerdcr trek ende appetijt sullen 
krijgen om te tenteren andere saeken, alhoewel die hacr mede wat 
difficyl tocschijncn" (lettre du 3 Juillet 1667 msA ,Uw Edts. ge- 
geven onderrichtinge nopende de rcdcn ende oorsaecke waerom uict 
getenteert zij de reviere van Rochester hooger op te zeylen (Voyez 
p. 458), is sccr satisfactoir geweest; ende bidden de hceren Commis- 
sarissen Godt Almachtich dat de militaire officieren te waeter ende te 
lande bij Uw Ed. wesende met soodaenige resolutheydt ende ijver 
mogcn werden begaeft dat Uw Ed. genootsacckt mogc wcsen hacr 
somwijlen in haere bitte wat in te houden" (lettre du 6 Juillet ms.) 

(1) On croyoit — contre leur naturel et véritable usage (p. 317): ne 
se trouve pas dans le MS. autographe. 

(2) i .... Les Ambassadeurs Anglois, qui sont à Breda, et qui s'es- 
toient moqués de cette entreprise, devant qu'elle fust exécutée, eurent 
une estrange mortification, quand ils en sceurent les nouvelles" 
(W. 4 Juillet 1667). 

(3) Cet Estât demeure toujours dans les termes de l'alterna- 
tive, mais si l'assemblée de Breda se sépare, il ne s'y tiendra pas, 
mais demandera d'autres conditions, et les extorquera peutestre à 
l'Angleterre, après les avantages que l'on pourra peutestre encore 
remporter sur elle...." (W. 4 Juillet 1667). 

(4) r .... On ne pourra pas dire que cette exécution einpesche la 
conclusion du traitté de Breda, puisque mesme sans cela les Anglois 
témoignoient desja fort peu d'inclination à la paix, en formant des 
difficultés, qu'ils ne vaincront jamais, parce que cet Estât ne souffrira 
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ils se déclarèrent touchant l'alternative, et consentirent, que les 
pretensions de l'isle de Poulcron et des deux navires Bonaven- 
ture et Bonnesperance fussent esteintes et abolies. En Angle- 
terre on avoit intercepté des lettres, qui faisoient accroire, que 
le Duc de Beaufort feroit descente ailleurs, pendant que de 
"Witt entreroit dans la Tamise, ce qui jetta le ville de Londres 
dans une si grande consternation, qu'elle fit faire la paix avec 
quelque précipitation. Après que l'on eut ajusté tous les arti- 
cles, Coventry, l'un des Ambassadeurs, les porta au Boy, ac- 
compagnés d'une déclaration, que les alliés avoient faite, qu'il 
falloit les signer dans les termes, où ils estoient couchés, ou se 
résoudre à la continuation de la guerre. Le Roy les approuva 
et les agréa tous, de sorte que dés que Coventry fut revenu, 
on signa le traitté le dernier jour de Juillet 1667. 

Les ennemis de la France firent courir le bruit, que c'estoit 
contre son intention qu'il se faisoit, et avoient si grand peur 
qu'il ne se fist point, qu'Isola, voyant qu'on s'opiniastroit 
en Angleterre à demander le dédommagement des deux navires, 
et qu'en Hollande on estoit fort résolu de rejetter cette preten- 
sion, pour lever cet obstacle, offrit de faire donner satisfaction 
aux Anglois, sans que les Esta ta s'en meslassent, parce que le 
Roy d'Espagne voulait bien débourser les quarante ou cinquante 
mille escus, dont les intéressés se contentoient. Mais les Fran- 
çois proraettoient aux Anglois, qu'ils feroient conclure le traitté 
dans peu de jours, et qu'ils y trouveroient tous les avantages 
qu'ils pourroient désirer; et ce fut sur cette asseurance que le 
Roy d'Angleterre promit, qu'il ne s'opposcroit point au progrés 
des armes de France pendant la première campagne. Comme de 
l'autre costé le Roy entra dans les Pais-bas, après qu'il se fut 



point, que le Roy d'Angleterre retienne tout ce qu'il a pris, et se 
reserve encore les pretensions, dont il est parlé au 15c article du 
traitté de l'an 1662. C'est pourquoy l'on parloit dcsja devant cette 
victoire, qu'il faudra séparer l'assemblée de Brcda dans le 8 ou 10 de 
Juillet, si les Anglois ne concluent point dans ce temps là. Les let- 
tres des Députes de cet Estât disent, que c'est Coventry principa- 
lement qui empesche la paix, par le mesnie principe, par lequel D o ve- 
nin g a conseillé la guerre, c'est à dire à cause de la part qu'il a eu 
ces pretensions" (W. 27 Juin 1667). 
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asseuré du Roy d'Angleterre (1). Le Boy Treschrestien avoit 
aussy promis en faisant le traitté* de Portugal, qu'il ne romproit 
point avec l'Espagne, que la paix d'Angleterre et des Provinces 
Unies ne fust faite, et que ses vaisseaux ne joindroient point les 
Hollandois, afin d'offrir aux Estats le moyen d'obliger les An- 
glois de faire une paix désavantageuse. Mais les artifices des 
Ambassadeurs de France n'ayant point rcussy, parce que les 
Hollandois demeurèrent fermes, et l'expédition de Chattam ayant 
fait son effet, sans le secours des François, les Anglois, craignant 
qu'au lieu de leur donner satisfaction, on ne leur en demandast, 
prièrent les Ambassadeurs de France de faire conclure la paix, 
aux conditions qu'on leur avoit offertes. Et les Hollandois n'o- 
sant de leur costé témoigner de la défiance des Ambassadeurs 
de France, se servoient aussy d'eux, pour faire finir la negotia- 
tion, quoyque ce ne fust pas sans répugnance, qu'ils se servissent 
de ces instruments, contre leur naturel et véritable usage (2). 



(1) .Dans l'accommodement que je désirois faire avec l'Angleterre, 
le point qui m'arrêtoit le plus, étoit que, les Anglois encore affligés 
d'avoir perdu les île» occidentales, prétendoient sur-tout y être réta- 
blis; car outre l'intérêt général que la France y pouv oit avoir, j'étois 
particulièrement touché par la considération de la nouvelle compagnie 
que j'avois formée pour ce commerce. Mais d'autre part, considérant 
aussi la conjoncture où je me trouvois, la Flandre dépourvue d'argent 
et d'hommes, l'Espagne gouveruée par une princesse étrangère, l'Em- 
pereur incertain dans ses résolutions, la maison d'Autriche réduite à 
deux têtes, ses forces épuisées par diverses guerres, ses partisans pres- 
que tous refroidis, et mes sujets pleins de zèle pour mon service, je 
crus, que je ne de vois pas perdre une occasion si favorable d'avancer 
mes desseins, ni mettre en comparaison le gain de ces îles éloignées 
avec la conquête des Pays-Bas. C'est pourquoi je pris eu moi-même 
la résolution d'accorder la demande qui m'étoit faite, et néanmoins 
pour ne la pas déclarer sans en tirer quelque fruit important, je fis 
demander au roi de la Grande Bretagne, si, moyennant la parole se- 
crète que je lui donnerois de passer cet article dans le traité, il vou- 
drait aussi de sa part me promettre de ne prendre d'un an aucun 

engagement contre moi Pour dérober aux Etats de Hollande la 

connoissance de ces conventions, elles ne furent exprimées que dans 
des lettres missives écrites de ma main et de celle du roi d'Angle- 
terre à la reine ma tante et sa mère, qui en demeuroit dépositaire 
entre nous; et cela fait, je commençai à me préparer ouvertement à la 
guerre de Flandre" {Oeuvre» de Unis XI F, II. p. 285 sv.). Voyez 
Mignet, II. p. 40 svv. 

(2) Voyez p. 315, note 1. 



318 Contenu du traitté de Breda. 

Le traitté portoit (1): Qu'il y auroit entre le Hoy de la Grand' 



(1) Aitzema, VI. 47. p. 54 svv.; Dumontr, VIL 1. p. 44 svv. 
De Witt exprime la satisfaction qoe- lui causa la conclusion de ce 
traité dans une lettre à Reigersberg de Couwer»en du 1 Août 
1667 (ms.): il'w Ed. hecft mij dickmacls gesommeert op de asseurante 
endc positive vertroostinge, die ick dc&elvc in Februario des voorleden 
jaers 1666 bebbe gegeven, van dat ick het voor scecker endc gewiscb 
hielde dat den Staet deser Verecnichdc Ncdcrlanden binnen den tijdt 
van twee jaercn soude wesen in beteren stant, in grootere reputatie, 
ende in raeerder crédit als die nocli oyt off oyt voorhenen is geweest. 
Ick « il vertronwcn dat Uw Ed. uevens mij sal oordeelen die voorseg- 
ginge jegenwoordich vervult te sijn: vermits in don cersten, door Godes 
genaedigen zcgi-n, de waepcncn van desen Staet, int berte van den 
vijandt is gedrougen, ende aldaer soo glorieuse victoric bevoebten beb- 
ben; dat ten tweeden dcnsclven vijandt door 's landts macbt de keele 
als toegebouden geboudeu ende voorts int Noordeu ende int Weaten 
door bacr Ho. Mo. wacpcneu gedruckt werdeude, den vrede ingegaea 
ende gcsloten hceft, gelijck dan deselve op gisteren laet in den avondt 
tôt Breda is geteeckent ; dat. ten derden de condition van den vrede- 
reputatieuslijck ingcstelt ende gecouebeert sijn, selfs met soodaeuige 
articulen van marine als men voorbenen van Engclaudt noyt heeft 
connen bedingen, ende ooek scheen in der eeuwicbeyt niet te sulleu 
verkrijgcn; dat ten vierden de handelinge met Sweden insgelijx met 
vaststellinge van aile voorgaende tractaeten ende in specie mode van 
't Elbingscbe verbondt, is geslotcn, ende in scer advantageusc termen 
ter ueder gestelt; ende nech wel voornaementlijek dat wij door aile 
de verseyde zegeningeu van Godt de Heere de gemoederen van bin- 
nen in veel beter dispositie vindeu als oyt te voren oui de vrijbeydt 
te conserveren ende vast te stellen, ende om dienvolgende voortaen 
op ailes met den anderen in beter harmonie endc eendracbt te resol- 
veren ende besluyt te maecken, waervan ick de eere hope te hebben 
Uw Ed. binnen weynicb daegen yets in positive termen te communi- 
ceren. Ick wenacbe Uw Ed. bij provisie met aile de voors. gewenschte 
saecken veel gelucks, ende sal met een letterken tôt antwoordt ver- 
wachten of Uw Ed. sicb jegenwoordich dienaengaende, volgcns mijn 
voors. seggen, vergenoecht ende voldaen houdt." 

Wicquefort écrit le 8 Août 1667: En attendant que je 
puisse envoyer n- V. M. le traitté mesme, je me donneray l'honneur 
de lui dire, que cet Estât y trouve tous les advantages qu'il pouvoit 
désirer, ayant obligé les Anglois de faire la paix sur le pied des pre- 
mières propositions, qu'il a faites au Roy d'Angleterre, qui renonce à 
toutes les pretensions contenues au 15 article du traitté fait en Tau 
1662, et accorde que toutes les marchandises, qui arrivent icy parles 
rivières ou par terre du costé de l'Allemagne, seront censées estre 
du crû du pais, et ainsy pourront estre portées en Angleterre en des 
navires Hollandois, ce que les Anglois n'ont pas voulu permettre de- 
puis quatorze ou quinze ans." 
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Bretagne d'une part, et les Estats des Provinces Unies des Païs- 
Uas de l'autre, une parfaite amnistie de tout le passé, et une 
compensation de tous les dommages et de toutes les pretensions, 
de quelque nature qu'elles fussent, due chacun d'eux possede- 
roit, en pleine propriété et souveraineté, toutes les provinces, 
isles, villes, places, forts et colonies, que Ton avoit pris sur l'au- 
tre pendant ou devant cette guerre, et dont il estoit en posses- 
sion le 10 jour du mois de May de la mesme année 1667 ; mais 
qu'on restitueroit réciproquement tout ce qui avoit esté pris de- 
puis le mesme jour, et ce qu'on pourroit prendre après la publi- 
cation de la paix: sçavoir tous les vaisseaux ou navires, qui 
auroient esté pris dans la Manche jusques au cap de St. Vincent 
six sémaincs. et au delà de ce cap jusques à la ligne equinoxia- 
le, et en la Mer Méditerranée, et au delà la Ligne huit mois après 
la publication de la paix, due les protestations, les déclarations 
et les autres actes publiés par les Directeurs de la Compagnie 
des Indes Occidentales en la costc d'Afrique et dans l'Amérique 
seroient et demeureroient révoqués et supprimés, et que le com- 
merce seroit permis en ces deux parties du monde, dans les ter- 
mes exprimés au traitté de 1662. Que les prisonniers seroient 
remis en liberté de part et d'autre, en payant la dépense de 
bouche. Qu'ils ne donneroient point de secours aux ennemis 
l'un de l'autre, ny retraitte ou protection aux rebelles, et ne les 
assisteroient point d'armes, munitions, vivres, ny d'autres mar- 
chandises de contrebande; mais au contraire, que les Alliés as- 
sisteroient l'un l'autre contre les rebelles, tant par mer que par 
terre, aux dépens de celuy qui seroit secouru. Que les vaisseaux 
de guerre, aussy bien que les navires marchands des Provinces 
Unies, rencontrant en mer un vaisseau de guerre du Koy d'An- 
gleterre, le salueroient, en baissant le pavillon et en amenant la 
huniere. Que l'on ne donneroit point de retraitte aux armateurs, 
conformément au traitté de Londres, qui servit de modelle à 
celuicy. 

Et dautant que l'on ne put pas en mesme temps convenir 
d'un règlement pour le commerce, qui estoit presque la seule 
cause des différends, qui brouilloient continuellement les deux 
nations, il fut convenu que toutes les déclarations qui avoient 
esté publiées à l'occasion de cette guerre, au préjudice de la li- 
berté du commerce, seroient révoquées. Que bien que par la 
Déclaration que Cromwel avoit fait publier, pour l'augmenta- 
tion du commerce des Anglois % et que le Roy avoit confirmée, 
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il fust défendu nux estrangers de porter en Angleterre d'autres 
marchandises que celles du crû ou de la façon de leur païa, il 
seroit permis neantmoins aux navires des Provinces Unies d'y 
porter les manufactures et les denrées d'Allemagne et des Païs- 
bas, que l'on fait ordinairement passer par la Hollande, soit par 
eau ou par terre, et que les marchandises de contrebande se- 
roient réglées entre l'Angleterre et les Provinces Unies, en la 
mesrae manière qu'elles ont esté réglées entre la France et les 
mesmes Provinces, par le traitté de Paris de 1662. 

Les Députés des Esiats avoient fait grande instance à ce qu'on 
ostast du traitté de Londres les six-, sept- et huitième articles, 
qui parlent des rebelles d'Angleterre; parce qu'ils npprehendoien, 
que le Roy d'Angleterre n'obligeast les Estats, en vertu de ces 
articles, de chasser les officiers Anglois et Escossois, qui avoient 
refusé de quitter le (1) service pendant la guerre, aussy bien que 
les pasteurs, qui avoient esté contraints de sortir du Boiaume, 
pour n'avoir pas voulu signer la liturgie de l'Eglise Anglicane; 
mais les Anglois ne voulurent pas permettre que le traitté fust 
altéré à l'égard de ces points. Et dautant qu'ils protestoient, 
que ce n'estoit pas l'intention du Roy, leur Maistre, de com- 
prendre, sous le nom de rebelles, les officiers et les pasteurs, 
pourveu qu'ils ne fussent pas prévenus d'autres crimes destat, 
les Ambassadeurs Médiateurs en passèrent un acte en forme (2). 

Le traitté ayant esté ratifié par le Roy et par les Estats, il 
fut publié le 25 Aoust, et après cela les Médiateurs furent re- 
merciés et régalés de présents. Ce furent George Fleming et 
Christoffre Delfique de Dona, dont le dernier avoit pris 
la place de Pierre Jules Coyet, qui estoit decedé à Breda, 
devant que le traitté fust achevé. Fleming le suivit de prés, 
et (3) les Estats ne laissèrent pas de faire à la vcufve du défunt 
le présent, qui avoit esté destiné au mary. 

Je me serviray (4) de cette occasion, pour faire admirer 
l'oeconomie des Estats de Hollande, qui au sortir de cette 



(1) Ms. autogr.: leur service. 

(2) Aitzema, VI. 47. p. 49; voyez ci-devant p. 318, et Lud- 
low Memoirs, 111. p. 134 svv., 166, 167. 

t3) MS. autogr.: que le traitté fuit achevé: mais les Estats ne lais- 
sèrent pas etc. 

(4) Je me serviray de cette occasion — qu'on leur a ravie avec la vie 
de ce Ministre (p. 324): ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 
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ruineuse guerre ne laissèrent pas d'acquitter des dettes jusques 
à la concurrence de deux millions de livres ou huit cens raille 
escus qu'ils avoient pris à interest de quelques particuliers, qui 
consentirent avec bien de chagrin et de déplaisir à ce rem- 
boursement. On ne peut nier, que la Province n'en fust 
principalement obligée à de Witt, dont lu punctualité estoit 
inimitable. On n'avoit pas encore touché au fonds de l'an 
1668, et celuy de 1667 ne fut pas entièrement absorbé par ce 
remboursement. Outre cela de Witt rendit encore un autre 
bon service à ses Maistres. Les Estats de Hollande (1), de- 
vant que de se séparer, luy avoient donné pouvoir de compo- 
ser avec les Ministres du Grandmaistre de Malthe, des pre- 
tensiona que l'Ordre avoit sur les Commanderies qui estoient 
situées en cette Province, et luy avoient ordonné de régler cette 
affaire, quand mesme il leur devroit couster six vingts mille 
escus. Il entra en negotiation avec eux, et en sortit pour la 
moitié, l'Ordre se contentant de cette somme; tant parce qu'on 
ne sçavoit point la resolution des Kstats de Hollande, que parce 
que ceuxey promirent qu'ils feroient ce qu'ils pourroient pour 
luy faire faire justice par les autres Provinces. 

Ce fut un grand article de mesnage, que l'ajustement du diffé- 
rend qui divisoit les deux quartiers de Hollande, depuis que cet 
Estât s'estoit formé en République. Nous avons dit au premier 
Livre (2) de cette Histoire, que les deux quartiers, qui font la 
Zuid- et la Northollandc, ont chacun leur Conseil d'Estat pour 
la direction des fiuances; mais jusqu'alors ils n'avoient pas pft 
convenir de la part qu'ils dévoient au fonds que toute la Pro- 
vince fournit à l'Estat en gênerai. Il ne se passoit point d'an- 
née qu'il n'y eust de grandes contestations sur ce sujet, qui re- 
tardoient bien souvent l'exécution des plus importantes résolu- 
tions, parce que la Northollande refusant de payer sa part, à 
proportion de ses facultés, la Zuidhollande faisoit difficulté de 
payer les quatre pour cent, dont elle subsidioit l'Amirauté de 
Northollande, lorsqu'elle estoit obligée de faire quelque arme- 
ment extraordinaire. Et ce secours n'estoit pas si peu considé- 
rable, qu'il ne montast à prés de cinq cens mille escus, que la 



(1) Réaol. secr. du 26 Novembre et Ré*>l. du 9 et du 14 Décembre 
1667. 

(2) Tome L p. 17. 

m. si 
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Zuidhollande retenoit par ses mains, pour obliger l'autre à luy 
faire raison, estant certain qu'en quelques rencontrée la seule 
ville de Harlem, qui n'est pas des plus marchandes de la Pro- 
vince, contribuoit plus que toutes les villes de Northollande en- 
semble. On demeura enfin d'accord, au mois de Juillet 1668, 
que dans les sommes, que la Hollande consentiroit de contribuer 
à la Généralité, la Northollande fourniroit dixhuit et un quart 
pour cent (1). 

On ne pouvoit pas nier que ce ne fust l'ouvrage de Jean de 
Witt; c'est pourquoy les Estais de Hollande, qui en tiroient 
continuellement de si importants services, n'avoient garde de luy 
accorder sa démission qu'il demandoit avec de grandes instances. 
En acceptant en l'an 1653 l'employ de Premier Ministre (2), il 
s'estoit réservé la charge de Pensionaire de la ville de Dordrecht, 
et comme la commission qu'il avoit des Estats de Hollande, de- 
voit estre rcnouvellée de cinq en cinq ans, il demanda au mois 
de Juillet 1668, c'est à dire, au bout de ses quinze années de 
service, d'en estre déchargé, et ne se voulut plus trouver à l'As- 
semblée des Estats, que comme Ministre et Député de la pre- 
mière ville de la Province. Les Estats (3) le remercièrent en 
des termes tres obligeants des services qu'il leur avoit rendus, 
nommèrent des Commissaires, qui dévoient examiner sa commis- 
sion, et ordonnèrent au Conseil d'Estat de la Province de don- 
ner son &vis sur la recompense qu'on devoit donner à ce grand 
Ministre. Jusques alors il n'a voit eu qu'une pension de douze 
cens escus, et une de six cens comme Président de la Cour des 
fiefs. Les sceaux, dont il avoit la garde, luy rendirent environ 
six cens escus, et c'estoient là tous les émoluments de ses char- 
ges et toutes les recompenses de ses services et de son travail, 
qui estoit infatigable. Mais les Estats, devant que de se séparer, 
témoignèrent, qu'ils ne s'en pouvoient pas passer, et luy firent 
expédier une nouvelle commission. Les Députés d'Amsterdam (4) 



(1) Voyez Résol. des États de Hollande du 21 Juillet 1668; Ait- 
zema, VI. 48. p. 572 sw. 

(2) Voyez Tome II. p. 280, 281. 

(3) Résol. du 19, 27 Juillet et du 15 Septembre 166S. 

(4) De Witt écrit à ce sujet au Bourgmestre Valkenier; 
, .... H et is mij noch indachtich dat Uw Ed. al in den voorleden 
jaerc die saccke originelijck iu den liaedt aldaer op 't tapijt gebracht 
hceft soodaenich dat daerop eenige gunstige resolutie van denselven 
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et de quelques autres villes, estaient d'âvis, qu'on augmentast ses 
appointements jusques à huit mille livres ou trois mille deux 
cens escus; mais ceux qui vouloient seconder sa modestie plus- 
tost que récompenser ses services, firent fixer sa pension à deux 
mille quatre cens escus, avec cette reserve, que ce seroit sans 
conséquence à l'égard de ceux qui luy succederoient en cette 
charge. Précaution d'autant plus inutile que Ton a veu depuis 
ce poste remply de Gaspar Faguel, à qui ces mesmes Ëstats 
ont accordé quatre mille huit cens escus d'appointements, pour 
se donner un Ministre, qui au lieu de conserver la liberté de la 
Province, la vend et la trahit, et qui bien loin d'imiter le re- 
spect que son prédécesseur avoit pour ses Maistres, les traitte 
avec un dernier mépris, et ne considère leur Assemblée que comme 
une cobue. 

Les Estats de Hollande ordonnèrent aussy à de Witt, de 
prendre une pension du Corps de la Noblesse, qui se servoit de 
luy pour exprimer ses sentiments dans l'Assemblée. Ils y âjous- 
terent (1) un présent de dixhuit mille escus, et un de six de la 
part des Nobles, dont on luy fit une constitution de rente. Mais 
co qui passa toutes les recompenses, ce furent les justes éloges, 
qu'ils donnèrent à son mérite, dont les registres conserveront la 
mémoire, afin que toute la postérité le bénisse, et qu'elle donne 
sa malédiction à ceux qui ont noircy l'Ëstat, la Hollande et 
particulièrement les habitants de la Haye, de l'infamie d'une 
exécrable ingratitude. J'ay estimé me pouvoir estendre sur les 
qualités de cet eminent personnage, parce que je ne fais que 
rendre témoignage de ce que j'en ay reconnu, et exprimer les 



Raedt is gevolgt Ende naedemael ick dienvolgende TJw Ed. moct 

aensien, ende desclve inderdaedt houden voor de cygentlijcke source, 
ofte 't principium motus in desen, soo vinde ick mij ooek vooral ten 
hooehsten verplicht daerover bij desen mijne innerlijcke danckbaerheydt 
te betuygen, aen Uw Ed. als de cerste oorsaecke van de sonderlinge 
satisfactie die mij toegecomen is, daeruyt dat ick door 't voors. ge- 
passeerde bespeurt hebbe dat selfs die leden die voorhenen publycque- 
lijck hebben betoont een groot mishaegen te scheppen in mijne con- 
duicte ende de maximen die ick vertr ouvre met Uw Ed. gemeen te 
hebben, eyntlijck haer door den tijdt ende door mijne comportementen 
hebben laeten overtnygen van mijne goede wille ende intentie, over 
*t hooft siende de merckelijeke gebreecken, die buyten dat in mij rc- 
aideren" (lettre du 6 Août 1668 ms.). 
(1) Résol. du 3 Août 1668. 

il* 
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sentiments, que Ton voit dans les resolutions, que les Estats de 
Hollande ont prises, lorsqu'ils jouissoieut encore de la pretieuse 
liberté, qu'on leur a ravie avec la vie de ce Ministre (1). 

Pour faire exécuter le traitté, et pour renouer la bonne corre- 
spondance entre les deux nations, les Estats résolurent d'envoyer 
une Ambassade extraordinaire en Angleterre, et y vouloient em- 
ployer les roesmes Députés, qui avoient traitté la paix à Breda; 
mais ils s'en défendirent tous, et à leur refus on y envoya Jean 
Meerman, Bourguemaistre de Leide (2), et Jean Boreel, 
Bourguemaistre de Middelbourg en Zeelande, dont le dernier y 
demeura depuis comme Ambassadeur Ordinaire. L'invasion que 
les armes de France avoient faite dans les Païs-bas, estoit le 
point le plus important de leur negotiation et le principal sujet 
de cette Ambassade. Le Boy de France avoit déclaré dés le 
mois de May, qu'il avoit résolu de poursuivre son droit par les 
armes. Il (8) y avoit longtemps que cette resolution estoit prise, 
et ce dessein estoit la seule cause de la complaisance qu'il eut 
pour le Roy d'Angleterre pendant la guerre, et le seul obstacle, 
qui l'empescha de joindre ses vaisseaux à l'armée des Provinces 
Unies, quoyqu'il y fust obligé par plusieurs raisons. Il ne 
voulut pas s'expliquer touchant le salut du pavillon. Il refusa 



(1) Voyez ci-devant p. 320, note 3; Aitzema, VI. 47. p. 72. 

(2) t L'Ambassadeur qui a esté nommé sur la présentation des Es- 
tats d'Hollande, partit Mardy dernier, ayant eu ordre de n'attendre 
point celuy qui devoit venir de Zeelande, mais qui n'est pas en estât 
de faire le voyage de quelque sémaines. Aussy bien l'autre aura tous- 
jours le secret et la conduite de toute la negotiation. Ce sera icy la 
première qu'il ait faite, mais comme c'est un homme fort réservé, 
l'on ne doute point qu'il ne réussisse" (W. 6 Octobre 1667). Voyez 
Wagenaar, XIII. p. 279, 280. 

(3) MS. autogr. : // y avoit longtemps, que la résolution en avoit esté 
prise, et ce dessein estoit cause de la complaisance, que la France eut pour 
l'Angleterre pendant toute cette guerre, jusque* à manquer à la parole 
formelle, qu'il avoit donnée de joindre son armée navale à celle des Estais. 
Le Roy de France refusa de s'expliquer touchant C intention des Hollandoù 
an sujet du salut du pavillon, et de souffrir qu'ils employassent à leur 
service les brûlots que le Roy avoit fait achetter et préparer à Amsterdam 
et en Northollande. Il avoit aussy formellement promis, qu'il ne romproit 
pas avec F Espagne, et qu'il ne porteroil pas ses armes dans les Pats-ban; 
dont le Comte Des t rades avoit donné aux Estais des asseuranees par 
escrit, et neantmoins on le vit au milieu de la Flandre pendant que Pon 
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de vendre aux Estats quelques brûlots qu'il avoit fait préparer 
à Amsterdam et en Northollande, bien qu'ils luy fassent in- 
utiles. Il les avoit aussy fait asseurer par Destrades, qu'il 
n'entrerait point en Flandre sans leur participation (1); et 
neantmoins on le vit dans le coeur du païs, pendant que l'on 
amusoit le tapit à Breda. 

Je ne m'éloigneray pas du sujet de l'histoire de l'Estat, 
en marquant quelques particularités d'une guerre, où il a pris 
tant de part, et que l'on peut dire avoir esté la cause de celle 
qui fera une bonne partie du second et dernier volume de cet 
ouvrage. Mais devant que d'entrer en ce détail, il faut monter 
jusques à la source dont est sorty ce déluge de maux, qui a in- 
ondé et qui a pensé submerger toute la Cbrestienté (2). L'Es- 
pagne ne voulut jamais consentir au traitté des Firenées, que le 
Roy 4 e France ne promist et juraat solemnellement, qu'il aban- 
donnerait les Portugais, et le Roy Catholique n'aurait jamais 
permis, que l'Infante, sa fille, épousast un Roy de France, s'ils 
n'eussent l'un et l'autre formellement renoncé à toutes les suc- 
cessions escheues et à eschoir en ligne directe ou collatérale, et 
ce moyennant une dot de cinq cens mille escus d'or. Le Cardi- 
nal Mazarin, qui avoit eu toute la conduite de cette negotia- 
tion, et qui ne se mettoit pas fort en peine de l'éxecution de la 
parole d'autruy, peudant qu'il n'avoit point de considération du 
tout pour la sienne, consentit que l'Infante renonçast, et fit 
raesrae confirmer la renonciation par le Roy après la consom- 
mation du mariage, avec cette reserve expresse que la renon- 
ciation n'aurait point de lieu, mais que la Reine rentrerait eu 
tous ses droits, si elle devenoit veufve et n'eust point d'enfants 
du Roy. Tant que Phi lippes IV, père de la Reine de France, 
vescut, le Roy son mary ne parla de rien, et ne demanda pas 
seulement la dot qui luy avoit esté promise, mais lorsqu'il vit 
son bcaupere moribond, il commença à faire parler de ses pré- 
tensions, et incontinent après le decés du Roy d'Espagne, il 
demanda deux choses fort considérables: de l'argent et des pro- 



(1) Voyez d'Estrades, V. p. 165, 198. 

(2) M8. autogr. : Nous ne pouvons pas nous dispenser de parler d'une 
guerre, on cet Estât a en tant de part, et qui a de si fatcheuses et de 
si funestes tnittet à ton égard; mais devant que d'en dire les particula- 
rités, il faut nécessairement toucher un mot de ta véritable cause. Voyez 
e. a. Tome II. p. 602 svv. 
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vinces. Les cinq cens mille escus d'or de la dot, les pierreries, 
que Elisabeth de France, mère de la Reine, avoit portées en 
Espagne, lorsqu'elle avoit épousé Philippe s IV, la valeur de 
cinquante mille escus de pierreries, dont le Boy, son époux, luy 
avoit fait présent, avec cent soixante six mille six cens soixante 
six escus d'or, qu'il luy avoit constitués en augmentation de dot, 
faisant ensemble la somme d'unze cens mille escus, sans les in- 
terests. Les provinces estoient le Duché de Brabant, avec ses 
annexes, la Seigneurie de Malines, Anvers, le Haut quartier de 
Gueldre, Naraur, Dalem et les autres quartiers du païs d'Outre- 
meuse, le Hainaut, l'Artois, Cambray, le' Comté de Bourgogne 
et le Luxembourg, à cause du droit de dévolution, en vertu du- 
quel les enfants du premier lict deviennent propriétaires de tous 
les fiefs du survivant, après la mort de l'un des conjoints. Les 
François disoient, que la renonciation de la Reine estoit vicieuse 
en elle mesme; mais quand elle ne le seroit pas, que le Roy 
d'Espagne, n'ayant point satisfait au contract de mariage, le Roy 
Treschrestien n 'estoit pas obligé de son costé à accomplir les 
conditions qui y estoient contenues, veu que la renonciation de 
lu Reine estoit conditionnée de cette clause: moyennant que le 
Roy d'Espagne payait la dot de cinq cens mille eicua cTor don* 
les termes portes par le contract, c'est à dire dans dixhuit mois 
après la consommation du mariage. Les Espagnols, de leur costé, 
soustenoient, que cette dévolution n'estoit qu'un droit imaginaire 
et chimérique à l'égard des Souverains. Que dans la succession 
de tous les Ducs de Brabant il ne s'en trouvoit pas un seul 
exemple; mais bien au contraire, que les fils du second lict 
avoient esté préférés aux filles du premier, et que l'on n'avoit 
jamais ouy dire, mesme dans la plus fine chicane, que faute 
d'exécuter une condition non essentielle d'un contract de maria- 
ge, tout le contract fust nul, parce que sur ce principe le ma- 
riage mesme le seroit. Mais le Roy de France disoit, que le 
droit de la Reine sa femme estoit clair et évident, et qu'il estoit 
obligé de le luy conserver, pour l'avantage de leurs enfants com- 
muns. Le Roy estant donc résolu à la guerre (1), il fit dire à la 



(1) MS. autogr.: // disoit que ce n* estoit pas son intention de ral- 
lumer la guerre, qu'il venait d*esteindre, et que si la Reine Régente d'Es- 
pagne voulait faire ce qui estoit raisonnable, il le seroit aussy, et feroil 
au delà de ce que Fon s'en pourroil promettre, faisant mesme offrir par 
l'ArcAevest/ue d'Embrun, George d'Aubusson de la Feuillade, 
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Keine Kegente d'Espagne, aa commencement du mois de May 
1667. Qu'incontinent après le decés du Boy Pbilîppes, la feue 
Reine mere (1) uvoit fait souvent représenter au Comte de la 
Fuente, Ambassadeur d'Espagne, les pretensions légitimes que 
la Reine de France avoit sur plusieurs provinces des Pais-bas, 
en vertu du droit de dévolution, et Pu voit prié de faire en sorte, 
que le Conseil de Madrid luy fiât raison. Mais que la Reine 
Régente d'Espagne n'avoit pas voulu souffrir qu'on luy eu par- 
last; au contraire, qu'en obligeant les habitants des Provinces de 
Flandre à renouveller le serment de fidélité à la Couronne 
d'Espagne, elle avoit fait connoistre le peu d'inclination qu'elle 
avoit à luy donner satisfaction. Tellement que voyant qu'il 
n'obtiendroit jamais rien que par la force, il avoit résolu de 
mettre en campagne vers la fin du mois, de se trouver en per- 
sonne à la teste de son armée, et d'aller prendre possession de 



son Ambassadeur, une alliance défensive avec la Couronne d'Espagne, pour 
la conservation de la personne et des droits du Roy son beaufrere, La 
Reine d'Espagne, qui croyait, que suivant le trait té des Pirenées, la 
France ne romprait point, que le différend ,qui la pourrait obliger à armer, 
n'était esté examiné par des Commissaires, et réglé par des arbitres, ne 
vouloit pas faire mettre en negoliation pendant la minorité du Roy, son 
fis, un* affaire, dont elle ne pouvait pas sortir avec avantage, et cepen- 
dant son Conseil négligeait tellement la conservation des provinces de Flan- 
dre, que Pon ne se doit pas tant estonner des grandes conquestes, que les 
armes de France y firent en peu de temps, que de ce qu'elles ri achevèrent 
pas de les conquérir toutes. Le Roy de France protestait que ce n'estoit 
pas son intention de rompre, mais seulement de se mettre en possession de 
ce qu'il disait appartenir à la Reine. Mais le Conseil d'Espagne — et 
qu'il avait desja pris Ckarleroy (Voyez p. 329, 330). 

Vers la fin de Pan 1661, c'est a dire environ deux ans après la paix 
des Pirenées, P Ambassadeur d'Espagne avoit proposé à la Haye une al- 
liance défensive pour la conservation de tous les Pats-bas, ou comme il 
disait de tout le corps Belgique: mais les Estais faisaient en ce temps là 
negotier une alliance avec la France, par une Ambassade solemnelle, qu'ils 
y avoient extraordinairement envoyée. Ces offres avaient esté réitérées au 
mois d'Avril de P année passée; mais Pon avoit alors sur les bras la guerre 
d? Angleterre, et Pon ne vouloit pas offenser la France, laquelle on estait 
contraint de mes nager, et Pon ne vouloit pas engager P Estât dans une 
guerre que Pon jugeoit inévitable. Le Roy de France estant résolu à la 
guerre etc. 

(1) MS. autogr.: la feue Reine mere t car le Roy ne voulait pas donner 
à la Reine sa mere, qui comme Espagnole oimoit la maison d'Espagne, le 
déplaisir de voir rallumer la guerre, qu'elle avait eu tant de peine à et- 
teindre, avoit souvent représenté etc. 
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ce qui appartenoit ri légitimement à la Reine sa femme et au 
Daufin son fila. 

Le Roy mesme escrivit à la Reine Régente (1) :Que puisqu'elle 
luy avoit fait dire, qu'il n'y avoit point de considération, qui 
la pust obliger à entrer dans la discussion des p retensions de 
la Reine de France, ny à rien faire negotier pour cela, parce 
qu'elle scavoit qu'elles estoient sans fondement, il estoit con- 
traint d'employer les armes, pour se faire donner la satisfac- 
tion, qu'il ne pouvoit pas espérer par d'autres moyens, et d'aller 
prendre par force ce qui appartenoit arec justice à la Reine, 
ou bien l'équivalent. Neantmoins qu'il estoit encore prest de 
faire terminer le différend par un accommodement amiable, et à 
des conditions fort modérées, protestant, que quelques progrés 
que ses armes fissent, il ne prétend roi t jamais rien au delà de 
ce qui pouvoit légitimement appartenir à la Reine, et mesme 
qu'il protegeroit les autres estats et provinces du Roy d'Es- 
pagne, son frère, contre ceux qui voudraient entreprendre quelque 
chose à son préjudice. La Reine d'Espagne répondit: Qu'elle 
avoit sceu en effet, que la feue Reine mere de France avoit tenu 
quelques discours à ce sujet au Comte de la Fuente, mais 
qu'elle avoit cru, que ce n'avoit esté que par manière d'entre- 
tien, puisqu'aprés avoir escrit sur cela ses sentiments au Comte, 
elle n'en avoit plus ouy parler. Qu'en des affaires de cette na- 
ture, les Rois ont accoustumé de faire parler leurs Ambassadeurs. 
Que celuy de France proposoit une alliance offensive et défensi- 
ve (2), et que le traitté des Firenées portoit en des termes exprés, 
que les deux Rois ne pourroient pas poursuivre leurs pretensions 
par les armes, mais bien par les voyes de l'amitié et de la jus- 
tice. Et puisque le Roy de France offrait encore de faire régler 
le différend par un accommodement amiable, elle y acquiesçoit, 
et estoit preste d'entrer en conférence, pour faire examiner la 
justice de l'affaire, dés que l'on aurait nommé des Députés, le 
lieu et le temps de l'assemblée, pourveu que cependant on ne 
rompist point. Mais au mesme temps que la Reine d'Espagne 
escrivit cettre lettre, le Roy de France partit de Paris pour en- 
trer en Flandre. Il y a de quoy s'estonner (3), que le Conseil 



(1) Voyez Mignet, II. p. 58 svv. 

(2) Que celuy — déf entité: ne se trouve pas dans le MS. autographe 

(3) Il y a de quoy festonner — de «et intentions (p. 329): ne se 
trouve pas dans le MS. autographe. 
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d'Espagne, qui sçait ce que c'est que des traittés, et qui ne peut 
pas ignorer, que les Rois ne les exécutent, que lorsqu'ils les 
jugent conformes à leurs interests, ait pû croire que la France 
sousmettroit la connoissance du différend à des arbitres, ou qu'elle 
entrèrent en des conférences, après la déclaration que la Heine 
d'Espagne avoit faite, qu'il n'y avoit point de considération, qui 
la pust obliger à faire examiner le mérite de cette affaire; et ce- 
pendant on y negligeoit tellement la conservation des Paîs-bas, 
que l'on ne doit pas trouver si estrange, que les armes de France, 
ayent fait dans fort peu de temps de grandes conquestes, qu'on 
doit admirer qu'elles n'achevèrent pas de conquérir toutes les 
Provinces de Flandre. 

Le Koy de France escrivit aux Estât» (1): Qu'il n'avoit pris 
cette resolution, qu'après un long et manifeste deny de toute 
justice, qui l'a voit enfin forcé, à cause de son honneur et pour 
son interest, de poursuivre les droits de la Reine, sa femme, et 
du Daufin, son fils. Que les fondements de sa conduite estoient 
incontestables, et que ses pensées ne tendoient qu'à se tirer 
d'oppression, soit par l'effort de ses armes, ou par un accommo- 
dement raisonnable. Il protestoit (3), que ce n'estoit pas son in- 
tention de rompre, mais seulement de se mettre en possession de 
ce qu'il disoit appartenir à la Reine. Mais on estoit persuadé 
en Hollande, que les preteosions de la Reine n'estoient pas fort 
justes, et que les moyens que le Roy employoit pour les faire 
valoir n'estoient pas fort légitimes. On disoit, que le Roy se 
pourroit servir du mesme prétexte, pour demander ce que les 
Estats possèdent en Brabant et en Flandre. Qu'il pretendroit 
qn'on luy ouvrist l'Escault, pour la commodité du commerce 
d'Anvers, que son dessein estoit de ruiner le trafic des habitants 
de ces Provinces, et que toutes les déclarations et toutes les 
protestations que Sa Majesté pourroit faire, ne seroient pas ca- 
pables de guérir les esprits de la défiance, qu'ils avoient de la 
sincérité de ses intentions. 

Le Conseil d'Espagne (3) ne pouvoit pas comprendre com- 
ment il estoit possible, que sans rupture on entrast, avec une 
armée, dans le païs d'un Prince voisin, pour y assiéger et 



(1) Aittema, VI. 47. p. 247. 
(3) Voyœ p. 336, note 1. 

(3) Le Coiueil <TEtpagne — Ckarleroy : Voyez p. 327. 
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prendre des places, et y faire toutes les hostilités d'une 
guerre déclarée. La Reine d'Espagne entendoit, que le Boy 
de France estant devenu son ennemy, elle ne devoit plus 
souffrir son Ambassadeur dans sa Cour. C'est pourquoy elle 
luy fit dire qu'il eust à sortir du Roiaume, et luy envoya en 
me8tne temps le présent, que l'on a accousturaé de faire aux 
Ambassadeurs lorsqu'ils partent. L'Archevesque d'Embrun vou- 
lant faire croire, qu'il n'y avoit rien qui le pust obliger à le 
refuser, puisqu'il n'y avoit point de rupture entre les deux Cou- 
ronnes, l'accepta, à condition que la Reine luy permettroit de 
prendre congé d'elle. Mais c'est ce qu'il ne put pas obtenir (1), 
et il fut contraint de partir. La Reine avoit sujet de n'estre point 
satisfaite du procédé de ce Ministre, qui avoit osé l'asseurer que 
le Roy, son Maistre, n'entrerait pas avec son armée en Flan- 
dre, lorsqu'il y estoit desja entré, et qu'il avoit desja pris 
Charleroy. 

Le Marquis de Castelrodrigo, (2) Gouverneur des Pais- 
bas, afin de ne pouvoir pas se reprocher de n'avoir pas fait tout 
ce qu'il pouvoit, pour conjurer la tempeste, dont il se voyoit 
menacé, envoya le 1 jour de May quérir le Ministre, qui resi- 
doit auprès de luy de la part des Estats des Provinces Unies (3), 
et luy dit: Qu'il avoit âvis certain, que devant la fin du mois 
le Roy de France devoit entrer, avec une armée, dans les Païs- 
bas, sans déclaration ou dénonciation précédente. Que les Fran- 
çois, qui entreprenoient cette guerre sur de meschantes raisons, 
se serviraient un jour des mesmes principes et des m es m es pré- 
tensions contre les Estats, qui possedoient plusieurs pinces 
dans le Brabant. Qu'ils ne manqueraient pas d'employer toutes 
sortes d'artifices, pour taseber de leur persuader, que ce n 'estoit 
pas leur intention ; mais que l'on pouvoit facilement juger, quel 
fondement il y aurait à faire sur les asseurnnees qu'ils pour- 
raient donner, de bouche ou par escrit, après le traitté des Pi- 
renées, qui devoit establir une amitié perpétuelle entre les deux 
Couronnes. Que puisque le Roy de France vouloit bien faire la 
guerre au Roy d'Espagne, son très proche parent, dont Page de 
cinq ou six ans devoit faire compassion, on pouvoit bien juger 



(1) Voyez au coutraire Mignet, II. p. 193. 

(2) Le Marquis de Catlelrodrigo — bénéfice (TV Lu se (p. 831): 
ne se trouve pas daiis le Aïs. autographe. 

(3) Aitzema, VI. 47. p. 304 svv. 
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qu'il n 'aurait point de considération du tout pour ceux qui ne 
luy sont rien. Qu'il n'y avoit que deux moyens, que Ton pou- 
voit opposer aux desseins des François: des armes défensives ou 
un bon accommodement, et que les Estats y estant intéressés à 
cause des places du Brabant, c'estoit à eux à songer comment 
ils en vouloient user. Il disoit dans une lettre, qu'il escrivit à 
Don Estevan de Oamarra: Que le Roy de France avoit fait 
proposer sous main, que si les Espagnols luy vouloient céder la 
ville de Cambray et ne se pas opposer à ses armes, qu'il feroit 
agir ailleurs, il ne les inquieteroit point. Mais qu'il voyoit bien, 
que l'intention des François estoit de dévorer les uns après les 
autres, et que l'Espagne ne jouiroit que du bénéfice d'U lisse. 

Il escrivit au Roy de France (1): Qu'il se trouvoit obligé de 
luy représenter, que tout le monde serait scandalisé de le voir 
armé contre le Roy son beaufrere, Prince âgé de six ans, et 
contre une Reine veufve, à qui il devoit sa protection, et ce sans 
déclaration précédente, après avoir obtenu tous les Avantages 
imaginables par le traitté que le Roy d'Espagne n 'avoit fait que 
dans la veue de donner la paix et le repos à toute la Chres- 
tienté. Qu'elle serait estonnée de le voir troubler par un Roy 
Treschrestien, qui s'estoit obligé, par le mes me traitté, à sou- 
mettre les différends, qui pourraient naistre entre les deux Cou- 
ronnes, à des Commissaires ou à des arbitres, et à dénoncer la 
guerre six mois devant que de la faire. Que le Roy ne la pou- 
voit commencer, sans violer la paix de Munster, ny la continuer 
sans scandaliser tout le monde, et sans renverser les principes 
de la générosité, de la justice et de la religion Chrestienne. Que 
la Reine ne rerâsoit (2) pas de luy faire raison, et que s'il vouloit 
faire mettre l'affaire en negotiation, il en pourrait sortir à son 
contentement, et ce au jugement de l'Empereur, des Princes de 
l'Empire, du Roy d'Angleterre, ou bien des Estats des Pro- 
vinces Unies. 

Le Marquis n'avoit uy argent, ny soldats, ny munitions, et 
toutes les places, particulièrement celles qui estoient éloignées 
des frontières de France, estoient en si mauvais estât, qu'il n'y 



(1) MS. autogr.: Le Marquis de Castelrodrigo, afin de ne te 
pouvoir point reprocher de n'avoir pas fait font ce qu'il poueoit pour 
conjurer la (empale, dont il estoit menacé, escrivit au Roy, qu'il se 
trouvoit etc. Voyez Mi gn et, II. p. 93 svv. 

(2) MS. autour.: ne refuseroit pas. 
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en avoit pas une, qui pust résister à une attaque tant soit peu 
forte. Tout ce qu'il put faire, ce fut d'exhorter les peuples de 
son gouvernement de s'opposer avec vigueur aux premiers efforts 
des armes de France. Il ordonna aux Gouverneurs particuliers 
des places et des provinces, et aux Magistrats des villes, de 
prendre les armes, de couper les arbres, d'embarasser les grands 
chemins, d'abattre les ponts, d'occuper les Avenues et les défilés, 
d'oster les fers des moulins, d'armer les communes, de rompre 
tout commerce avec les François, et de ne recevoir d'eux ny 
tambour ny trompette. Sur l'àvis qu'il eut que le Boy de France 
estoit en campagne, et qu'il avoit passé la Somme, il résolut de 
faire démolir les fortifications de Condé, de St. Ghislain, de la 
Bassée, et de quelques autres places; mais devant que l'on pust 
achever la démolition de celles d'Armentieres sur le Lis, les 
François y survinrent, se saisirent de la place et firent le Gou- 
verneur prisonnier. 

L'armée Françoise (1) estoit composée de douze cens corn- 
pagnies d'infanterie, de cinquante hommes chacune, sans les 
deux régiments des gardes, Françoises et Suisses, y non compris 
vingt compagnies franches, qui avoient esté nouvellement levées, 
faisant ensemble environ soixante dix mille hommes sans les 
mille dragons. La cavallerie consistait en deux cens cornettes, 
de cinquante maistres, faisant environ dix mille chevaux, sans 
ceux de la maison du Roy, qui sont les gardes du corps, les 
mousquetaires à cheval, les gensdarmes et les chevaux légers, 
qui faisoient environ trois mille maistres; à quoy le Duc de 
Lorraine joignit quinze cens chevaux et environ huit ou neuf 
cens hommes de pied. Le Mareschal d'Aumont, Gouverneur 
de Paris et de l'Isle de France, commandoit un corps d'armée 
de sept ou huit mille hommes du costé de Dunquerque (2). Trois 
ou quatre mille hommes, sous le commandement du Marquis de 
Crequy, estoient vers le Luxembourg et l'Alsace, et le Duc 
de Noailles fut envoyé à son gouvernement de Perpignan, 
mais avec peu de troupes, pour la conservation du Roussillon. 
Pour l'armée Royale, que le Mareschal de Turenne com- 
mandoit sous le Roy, elle estoit de vingt quatre à vingt cinq 



(1) V. Rousset, I. p. 103 svv. 

(2) M8. autogr.: et avoit sous luy comme Lieutenants Généraux le 
Comte du Passage et le. Duc de Roaunois la Feuillade, et pour 
Mareschaux de Camp le Comte de Lorge et Beau lieu. 
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mille hommes de pied, et de neuf à dix mille chevaux. Les 
forces maritimes ne coasistoieut qu'en doute ou treize galcres, 
qui estoient en la Mer Méditerranée, et eu vingt cinq ou trente 
vaisseaux ronds (1), que le Duc de Beaufort coramandoit 
dans TOcean sur les costes de Bretagne. 

La première rupture se fit sur le Lis le 24 May, et vers la 
fin du mesme mois le Marquis de Duras détasuha Podvels, 
l'un des Mareschaux de Camp, avec quelque infanterie et quinze 
cens chevaux, luy commandant de se saisir de Binche et de 
Charleroy. Les Espagnols, qui avoient reconnu l'importance de 
ce dernier poste, qui est situé dans un endroit, où la Sambre et 
un petit ruisseau, nommé Piéton, forment un angle, d'où l'on 
peut, sans obstacle, entrer en Picardie et en Champagne, pendant 
que de l'autre costé il couvre le Brabant et le Haioault, avoient 
commencé à le fortifier, mais avec leur lenteur ordinaire; de 
sorte que la place n'estant pas en défense, le Marquis de C as- 
tel rodrigo la fit sauter avec des mines, en sorte que le corps 
de la place estant tout rasé et abandonné, il ne fut pas difficile 
aux François de s'en saisir, comme ils firent le 4 Juin. Dés que 
le Boy y fut arrivé, on luy représenta si bien l'importance de 
cette situation, qu'il résolut d'en faire une place d'armes, de la 
faire fortifier extraordinai rement, et d'y demeurer jusques à ce 
qu'elle fust en défense, puisque les dehors n'avoient pas esté 
ruinés par le feu. On peut dire, que le séjour que le Boy y 
fit, qui fut de plus de quinze jours, sauva le reste des Païs-bas. 

Le Koy y demeura principalement, afin d'entretenir les intel- 
ligences, qu'il avoit dans Luxembourg et dans Namur; mais 
ayant esté découvertes, la trahison de celuy, qui avoit promis 
de faire rendre Luxembourg, fut punie du dernier supplice, et 
cependant le Marquis revint de son premier estonnement, qui 
fut si grand, qu'il fut sur le point de tout abandonner (2). Car 
Charleroy n'estant qu'à cinq lieues de Mons et de Namur, de 
huit de Louvain et d'autant de Bruxelles, le Marquis craignant 
que le Mareschal de Tu renne ne marchast droit à luy, ou à 
Malines, avoit résolu de se retirer dans la cittadelle d'Anvers, 
après avoir envoyé sa fille, accompagnée de plusieurs dames, 



(1) MS. autogr.: vaisseaux de guerre. 

(2) et cependant — tout abandonner : ne se trouve pas dans le MS. 
autographe. 
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dans celle de Gand. Il communiqua son dessein au Chevalier 
Temple, qui reaidoit auprès de luy de la part du Boy d'Angle- 
terre, et luy voulut persuader de prendre les devants. Il luy re- 
présenta le peu de scuretd qu'il y avoit à demeurer à Bruxelles, 
ville fort mal, ou plustost point du tout fortifiée, d'une très 
grande garde, et remplie d'un peuple, qui n'eatoit pas fort satis- 
fait de son gouvernement. Il le pria d'aller à Anvers, et promit 
de le suivre le mesme jour. Temple dit, qu'il avoit ordre du 
Boy, son Maistre, de demeurer auprès de la personne du Gou- 
verneur des Païs-bas, qu'il l'cxecuteroit punctuellement, et qu'il 
ne bougeroit d'auprès de luy, qu'il le suivroit à Anvers, s'il y 
siloit, mais qu'il ne s'enfuyeroit pas le premier. Cette resolution 
et cette réponse Avisée du Ministre Anglois fut la conservation 
de Bruxelles, et pour dire la vérité, de tout le pais qui en dé* 
pendoit. 

Les armes de France faisoient cependant de grands progrès 
dans le Comté de Flandre, où le Marescbal d'Aumont, qui y 
estoit entré par le Neuffossé, entre Aire et St. Orner, prit Ber- 
gues St. Winox, Fumes et le fort de St. François, facilitant 
par ce moyen l'exécution du dessein que les François avoient 
sur Tournay, qu'ils investirent le 21 Juin. Le Boy se rendit 
au camp le mesme jour, après avoir employé prés de trois se- 
maines à faire fortifier Charleroy et à rendre une visite à la 
Beine et aux dames de sa suitte. Tournay ne se défendit gueres 
plus de deux fois vingtquatre heures, et après cela on attaqua 
le chasteau, qui ne tint qu'un jour, après la prise de la ville. 
Douay et le fort de Scarpe ne firent pas une plus vigoureuse ré- 
sistance, et celle de la garnison de Courtray, quoyqu'elle fust 
pour le moins de deux mille hommes, ne fut que d'environ qua- 
torze ou quinze heures de tranchée ouverte, après quoy elle se 
rendit à discrétion. Le Gouverneur, qui s'estoit retiré dans la 
cittadelle, fit mine de s'y vouloir défendre; mais il n'en fit que 
la mine en effet, à dessein d'obtenir une capitulation moins hon- 
teuse (1) quoyque les meilleures conditions ne soyent pas tousjours 
les plus honnombles pour ceux à qui on les accorde. Audenardc 
et Alost augmentèrent le nombre des conquestes du Boy, plustost 
que la gloire de ses armes, qui recourent une espèce d'affront, 
devant Dendermonde, ou elles trouvèrent la première et la seule 



(1) MS. autogr.: une capitulation plut avantageuse. 
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résistance de la part des Espagnols. On csperoit que la ville de 
Lisle, que le Marquis de Castelrodrigo avoit eu le loisir 
de pourvoir de toutes les choses nécessaires pour la défense d'une 
ville de cette importance, se défendrait longtemps, parce que le 
nombre des bourgeois, capables de porter les armes, égaloit pour 
le moins celuy des assiégeants, dont l'armée n'estoit que de vingt 
mille hommes au plus ; mais les habitants estant à leur aise et 
ne subsistant que par le commerce, le Comte de Brouay, leur 
Gouverneur, les trouva si peu disposés à seconder son zele et 
son courage, qu'après dix jours de tranchée ouverte, il fut con- 
traint de capituler et de rendre la place. 

Le (1) Marquis de Castelrodrigo escrivit à Don Estevan 
de G amarra, que la difficulté que les Estats avoient faite de 
le secourir de six mille hommes, estoit cause de la perte de Lisle, 
et feroit perdre toutes les provinces de Flandre. Les Estats, qui 
n'avoient pas grand sujet de se louer du Marquis et des Espa- 
gnols, qui avoient fait connoistre pendant la guerre de Munster, 
ce qu'on devoit espérer d'eux, ne croyoient pas estre obligés à 
luy prester des troupes, sans faire leur condition. Ils avoient 
offert à Don Estevan de mettre garnison dans quelques places, 
d'où le Marquis pourrait tirer les six mille hommes qu'il de- 
mandoit, ce qui avoit esté trouvé si raisonnable, que le 3 Sep- 
tembre il représenta, par un mémoire (2), qu'il avoit ordre du 
Marquis de prier les Estats de secourir les Païs-bas d'un million 
de livres et de douze mille hommes; moyennant quoy il souffri- 
rait qu'ils missent garnison dans Brugues, Oatende, Dnmme et 



(1) Ms. autogr.: Cette conqueste avec celle o?Atk et de quelques autres 
places moins considérables, et la défaite de quelques troupes Espagnoles, 
achevèrent de finir celte campagne. Car le Boy ayant esté obligé de 
mettre de fortes garnisons dans les grandes villes de ces nouvelles cou- 
questes, et y ayant employé une bonne partie de son infanterie, en sorte 
qu'il ne pouvait plus tenir la campagne, il se retira en France, et re- 
tourna à St. Germain au commencement de Septembre. 

Le Marquis de Castelrodrigo ne sçatoit pas encore cette re- 
trait te, quand il ordonna à Don Estevan de 0 amarra, tAmbassa* 
devr ^Espagne, de demander aux Estats un secours de douze mille hom- 
mes, à des conditions, dont on conviendrait, et d'un million en argent, 
moyennant quoy il offrait de mettre entre leurs mains les villes de Bruges, 
a? Ostende et de Homme, avec les forts Isabelle et St. Donas. 

Comme sans la renonciation solemnelle etc. (Voyez p. 340). 

(2) Ait zc m a, VI. 47. p. 316; Kéaol. secr. des États de Hollande 
du 10 et du 24 Septembre 1667. 
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dans les forts Isabelle et de St. Donas, pour la aeureté du rem- 
boursement des sommes qu'ils avanceroient. 

Le Marquis fit appuyer cette negotiation par le Baron de 
Bergheyck, qu'il envoya exprés à la Haye, où on fit un 
projet de traitté (1), par lequel les Estats s'obligeoient de 
fournir au Marquis, tant en argent comptant qu'en munitions, 
la valeur de huit cens mille escus, si avec les places, qui vien- 
nent d'estre marquées, on leur bypotbequoit encore quelques 
autres forts, qui estoient à leur bienséance en Flandre. On 
en demeura d'accord de part et d'autre. Les Estats faisoient 
tenir quatre ou cinq mille hommes presta auprès de Bergues 
op Zoom, pour les faire embarquer, à dessein de les faire en- 
trer dans Bruxelles, si les François en approchoient, et le Ba- 
ron alla luy mesme trouver le Marquis, pour faire agréer ce 
qu'il avoit negotié; mais il n'y fit rien. Le succès du siège de 
Dendermonde donnoit un autre tour aux affaires. Il fit chan- 
ger les délibérations des Estats, qui ne craignant plus que lea 
armes de France approchassent de leurs frontières, au moins 
cette année, ne aongeoient plus qu'à les en tenir éloignées par 
le moyen d'un bon accommodement, plustost que par les forces 
qu'ils pourroient mettre en campagne; et de l'autre costé il re- 
leva le courage abattu des Espagnols. 

Dans la reveue que l'on fit de l'armée de France après le 
siège de Lisle, on trouva qu'elle estoit encore composée de 
treize mille chevaux, mais que toute l'infanterie estoit réduite 
à neuf mille hommes. Le Boy estoit obligé de mettre de 
fortes garnisons dans les grandes villes de ses nouvelles con- 
questes, où il en avoit employé une bonne partie; de sorte 
que dans le peu d'apparence qu'il voyoit de faire d'autres 
progrés, il se retira en France et retourna à St. Germain 
au commencement de Septembre. Neantmoins l'Ambassadeur 
de France envoya son fils au Président des Estats, et luy fit 
dire (1): Que le Boy, son Maistre, avoit sceu certainement, 
qu'il n'y avoit que quatre vingt mortepayes dans la cittadelle de 
Gand, tellement que c'estoit une conqueste seure; mais qu'il 
n'avoit pas voulu donner de la jalousie aux Estats, en faisant 
des establishments si proches de leurs frontières. 

Le voyage du Roy de France fit retarder le retour du Baron 



(1) ÀiUema, VI. 47. p. 319 svv. 
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de Bergheyck, qui s'excusoit tanto9t sur son indisposition, 
tantost sur celle du Marquis de Cnstelrodrigo; mais on 
en sceut la véritable cause dés qu'il fut revenu à la Haye. Dans 
la première conférence qu'il eut arec les Députés des Estats, 
dans l'hostel de l'Ambassadeur d'Espagne, il dit franchement (1): 
Que la Cour de Madrid, ny le Marquis ne pouvoicnt plus traittcr 
sur le pied des premières propositions. Qu'ils consideroient, que 
si on rahattoit sur la somme que les Estats dévoient prester aux 
Espagnols, l'argent de la levée des troupes, tant d'infanterie que 
de cavallerie, qu'ils pretendoient faire passer au service du Roy 
d'Espagne, qui monteroit à plus de quatre cens mille livres, 
comme aussy celuy qu'il faudroit employer aux fortifications des 
places que l'on engageroit aux Estats, et aux magasins des vi- 
vres et des munitions, il n'en demeureroit pas beaucoup de reste. 
Que la subsistance des garnisons et les interests de la somme 
principale monteroient dans peu de temps à des sommes si im- 
menses, que le Roy d'Espagne ne les pouvant pas acquitter, il 
feroit mieux de vendre et d'aliéner dés à présent ces places, que 
de les engager. Qu'il s'y rencontroit plusieurs autres difficultés, 
particulièrement de la part des gens d'Eglise, qui ne pourroient 
pas souffrir, qu'on establist l'exercice de la Religion Protestante 
dans les places qu'on donneroit aux Estats. Qu'il avouoit bien 
que l'on pourroit vaincre ces obstacles, mais qu'il s'en rencon- 
troit un, qui estoit invincible. Que Lisola et le Comte de 
Mo lin a, Ambassadeur d'Espagne, escrivoient, quo le Roy d'An- 
gleterre leur avoit déclaré, qu'il ne souffriroit pas, que l'on 
traittast avec les Estats de l'engagement de quelques villes de 
Flandre, et qu'il y avoit ajousté, que les Estats, en demandant 
les villes d'Ostendc et de Damme, avoient dessein de se fortifier 
contre l'Angleterre plustost que contre la France; à quoy il ne 
consentiroit point, si on ne luy donnoit en mesme temps Gand, 
Ypre, Dixmude et Nieuport. Que les Estats dévoient considérer, 
que l'amitié du Roy d'Angleterre n'estoit pas moins nécessaire 
au Roy, leur Maislre, que celle des Estats, et que si on luy 
cedoit ces places, la Flandre seroit partagée entre quatre Souve- 
rains dont les trois seroient estrangers. Au reste, que la con- 
servation des Provinces de delà n'estoit pns de si petite impor- 
tance aux Estats, qu'ils n'y deussent songer plus d'une fois, et 



(1) Brieve*, IV. p. 494, 495. 
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traitter avec le Roy d'Espagne à des conditions plus raisonnables. 

Cette resolution des Espagnols rompoit toutes les mesures 
que Ton avoit prises avec la Suéde et avec l'Electeur de Bran- 
debourg, à qui on avoit fait espérer des subsides, parce qu'on 
ne doutoit point que l'Espagne ne les payast, et les Estais pre- 
tendoient les avancer sur les sommes, qu'ils presteroient sur ces 
hypothèques. On estoit persuadé à la Haye, que ce que les 
Ministres d'Espagne disoient du Koy d'Angleterre n'estoit qu'un 
artifice, afin d'avoir prétexte de se dédire d'une proposition, 
qu'ils avoient faiie de leur mouvement, parce qu'ils conside- 
roient, quoyqu'un peu tard, que ces places seroient perdues 
entre les mains des Estats, aussy bien qu'entre celles du Koy 
de France. Il estoit vray ; niais l'un estoit un ennemy, qui en 
augmentant sa puissance, achevoit de la rendre redoutable, au 
lieu qu'en cédant ces places aux Estats, on leur donnoit le mo- 
yen de s'employer avec plus de succès pour le secours de ee qui 
demeuroit de reste. Les Estats voulurent faire un dernier effort 
sur les Espagnols; c'est pourquoy il fut trouvé bon, que Blas- 
pil, l'un des Ministres de Brandebourg, allast à Bruxelles, pour 
tascher d'y faire résoudre l'exécution des premières propositions, 
que le Marquis avoit fait faire. 

L'Electeur avoit fait dire aux Estats, qu'il faudrait envoyer 
des Députés au Koy de France, pour le prier de retirer ses ar- 
mes des Pais-bas, et de donner la paix à la Chrestienté, et qu'il 
serait à propos de se mettre en estât de se pouvoir opposer à 
ses conquestes, s'il n avoit point de considération pour de si 
justes prières. 11 offrait de lever à ses dépeus quatre mille che- 
vaux et huit mille hommes de pied, si les Estats y vouloient 
joindre huit mille chevaux et douze mille fantassins, et qu'en 
cas de rupture on luy donnast de quoy lever autres quatre mille 
chevaux et huit mille hommes de pied, et qu'il pretendoit 
prendre l'argent de ces levées sur celuy qu'ils avanceraient au 
Marquis de C astclrod r igo. Ce fut là le sujet du voyage 
de Blaspil; mais à son retour il rapporta, que dans les deux 
conférences qu'il avoit eues avec le Marquis, ccluicy luy avoit dit 
nettement: Que le péril estoit passé; qu'il ne craignoit plus rien, 
à cause de la saison, et que si au printemps il avoit besoin du 
secours de ses voisins, la flotte des Indes apporterait de quoy 
donner des subsides à la Suéde, à l'Electeur de Brandebourg et 
aux Ducs de Lunebourg, jusques à la fin d'Octobre 1668. Que 
si les Estats vouloient avancer de l'argent sur ce que le Koy 
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d'Espagne possedoit encore dans le païs de Waas, qui rendoit 
encore quatre cens mille livres tous les ans, il leur consigneront 
les forts qui le couvrent; qu'ils feroient plaisir au Roy, et fe- 
roient beaucoup pour eux mesmes, comme estant obligés de con- 
tribuer de tout leur pouvoir à ce qui pouvoit aider à In conser- 
vation de leur voisin (1). 

Le Ministre de Brandebourg déclara, qu'il ne pouvoit trouver 
ses seuretés qu'avec les Estais, et que c'estoit à eux k prendre 
les leurs avec les Espagnols. Mais l'Ambassadeur de Suéde dit 
aux Députés, qu'on luy envoya pour luy faire part de la resolu- 
tion du Marquis, que les Espagnols estoient fous, qu'il fulloit 
les traitter comme tels, et les contraindre d'agir pour leur propre 
conservation. Neantmoins et luy et Blaspil, qui suivoient les 
conseils et les inclinations de la Princesse Douariere d'O ru n gc , 
se plaignoient hautement du procédé des Estats, et particulière- 
ment de ceux qui parmy eux avoient la principale direction des 
affaires. Le Comte de Don a disoit, qu'on avoit engagé le Koy, 
son Maistrc, si avant, qu'il n'y avoit plus moyen de reculer, et 
que si les Estats ne se vouloient pas déclarer contre la France, 
on se passeroit bien d'eux, pourveu qu'ils demeurassent neutres, 
la Suéde, Brandebourg et Luncbourg estant capables d'arrester le 
progrés des armes de France. Blaspil justifioit le Marquis et 
soustenoit: Que c'estoient les Estats, qui avoient les premiers 
proposé l'engagement des villes de Flandre, et qui après cela 
avoient demandé quelques places de Brabant et du Haut quar- 
tier de Gueldre. Que le Marquis y avoit acquiescé, parce qu'il 
esperoit, qu'on luy donneroit en mesme temps de l'argent et des 
troupes. Mais qu'ils avoient refusé l'un et l'autre, et mesme 
qu'ils n'nvoient pas voulu déclarer ce qu'ils feroient à l'avenir; 
dont il avoit pris sujet do croire, qu'après que les Estats auroient 
esté en la possession de ces places, ils n'auroient pas laissé 
d'obliger l'Espagne à faire la paix et à ceder à la France une 
partie des provinces, avec les conquestes qu'elle avoit desja faites. 

Cela embarnssoit cependant toutes les délibérations des Estats, 
qui se scroient contentés de quelque autre asseuranec, et mesme 
de la liberté du commerce, que les habitants de ces Trovinces 
pouvoient faire dans les Indes, qui dépendent de la Couronue 
d'Espagne. Mais ne trouvant pas la Cour de Madrid disposée 



H 1 dog is de voorsz. propositie pansch ridicul grevonden" 
(Briecen, IV. p. 584). 
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comme ils desiroient, et ne voulant pas se charger des subsides, 
dont le remboursement estoit fort incertain, uy espérer autre re- 
compense que la bainc irréconciliable des François, ils prirent le 
party, qui pouvoit faire finir la guerre et conserver une partie 
des Païs-bas. Le Premier Ministre de Hollande s'en expliqua, 
en faisant dire à l'Ambassadeur d'Espagne et au Baron de 
Bergheyck, qu'il ne vouloit plus negotier avec eux, et que si 
les Espngnols n'nvoient point d'autres amis que les Estats, ils 
pouvoient bien se vanter de n'en avoir point du tout (1). 

Comme (2) le Koy d'Espagne n'auroit jamais consenty au ma- 
riage de l'Infante, sans la renonciation qu'elle fit de tous les droits 
de succession, escheus et à eschoir, en des termes qui empes- 
choient le Koy de France de profiter de cette alliance, pour es- 
tendre ses frontières ou pour en augmenter ses domaines: ainsy 
est il indubitable, que le Conseil d'Espagne n'aurait jamais ré- 
solu de faire la paix, si le Koy de France n'eust solennellement 
promis d'abandonner les interests du Koy de Portugal, et de ne 
le point secourir, directement ny indirectement. Mais le traitté 
des Pircuées ne fut pas sytost conclu, et mesme il n'estoit pas 
encore signé, lorsque le Cardinal Mazarin fit asseurer le Koy 
de Portugal, qu'il pouvoit faire estât de l'amitié' du Roy de 
France et du secours qu'il luy donneroit contre l'Espagne. Il 
le secourut en effet de soldats, d'officiers, de munitions et d'ar- 
gent, et douna mesme un Chef à son armée (3). Les Portugais, et 
la diversion qu'ils feroient aux armes d'Espagne, pouvoient ser- 
vir beaucoup à l'exécution du dessein de la France; c'est pour- 
quoy de peur que la Cour de Madrid, qui vouloit se dégager 
du moins redoutable de ses deux ennemis, ne s'accommodast 
avec eux, le Koy la prévint, et fit le dernier jour de Mars 1667 
conclure un traitté secret de ligue offensive et défensive avec 
Alfonse YI, Koy de Portugal. Le traitté, que le Baron de 
St. Komain avoit negotié et conclu, portoit (4): Que le Roy 
de France declarcroit la guerre à celuy d'Espagne, dés que la 
paix, qui se negotioit à Breda entre la France et ses alliés d'un 
costé, et l'Angleterre de l'autre, seroit faite; et que si cette 



(Ij Voyez la lettre de Mccrman du 13 Novembre 1GG7 (Brieveu, 
IV. p. 528 svv.). 

(2) Voyez p. 335, note 1. 

(3) Voyez Tome 11, p. 691 svv. 

(4) Aitzema, VI. 47. p. 262 svv.; Mignet, II. p. 577. 
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paix ne se fnisoit point présentement ny dans trente mois après 
la signature du traitté, le Roy «le France ne laisserait pas de 
déclarer lu guerre au Koy de Castille. Que jusqu'à ce que la 
France rompist effectivement avec l'Espagne, elle aiderait à sous- 
tenir les frais de la guerre, que le lloy de Portugal ferait cependant 
à celuy de Castille, d'un subside d'un million et huit cens mille 
livres ou de neuf cens mille erusndes tous les ans, et d'un mil- 
lion, après qu'il y aurait rupture formelle entre les deux Cou- 
ronnes de France et d'Espagne. Cette alliance devoit durer dix 
ans après la déclaration de la guerre, et obligeoit le Roy de 
France à ne point faire la paix, que celle de Portugal ne fust 
faite de Koy à Koy, et de Couronne à Couronne, et que le Koy 
de France ne fust satisfait touchant les pretensions de la Reine, 
sa femme. Ce qu'il y a d'admirable en ce traitté est, que le Roy 
de France, qui avoit déclaré la guerre au Roy d'Angleterre, quoy- 
qu'il ne la luy fist point (1), et qui avoit pris l'affirmative pour 
les Hollandois. y déclare, que la ligue offensive ne s'estendra pas 
jusques à l'Angleterre ny à la Suéde, et ne parle point de la 
Hollande; sinon que le Roy dit qu'il s'employera à l'ajustement 
des différends, que les Provinces Unies avoient avec le Roy do 
Portugal. Ce qui estoit sujet à une explication, qui ne leur cs- 
toit pas fort Avantageuse (2). 

Le Roy de France avoit formellement promis aux Estats, ainsy 
que nous venons de dire (3), qu'il ne romprait pas avec l'Espagne 
sans leur participation; leur faisant cependant espérer, qu'il s'ac- 
commoderait avec cette Couronne, si elle y vouloit entendre, et 
qu'il se contenterait d'une satisfaction fort modérée; et afin de 
les empescher de s'engager avec l'Espagne, il leur fnisoit offrir 
le partage de l'an 1635, et voulut faire renouer la negotintion, 
que Destrndcs avoit commencée en 1663 (4). Les Estais, qui 
devant la rupture estoient aux mains avec les Anglois, et qui ne 
pouvoient pas se résoudre à desobliger la France, faisoicut pres- 
ser la Cour de Madrid de promettre quelque satisfaction au Roy. 
Le Marquis de Castelrodrigo, de son costé, offrait de les 
faire arbitres du différend, pourveu qu'ils promissent de le se- 
courir, et d'entrer dans les interests de l'Espagne, si les armes 



(1) quoiqu'il ne la luy fiit point : ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(2) Ce qui estoit — avantageuse: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(3) Voyez p. 335. 

(4) Voyez p. 140 svv. 
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Françoise» entroient dans les Païs-bas. Le Koy de France di- 
soit bien, qu'il ne feroit point de difficulté d'en croire les Estats 
des Provinces Unies; mais on jugeoit que ce n'estoit qu'afin de les 
obliger par là à disposer l'Espagne à luy donner satisfaction, et 
en cas de refus de la charger de toute la haine de cette guerre (1). 
Il avoit toujours protesté, que le succès de ses armes ne le feroit 
pas sortir des termes de In modération, et craignant que toute 
l'Europe ne s'armast contre luy, il souffrit qu'on luy fist des ouver- 
tures d'accommodement, offrant luy mesme une suspension d'urines 
pour six mois. Il promettoit encore, qu'il n'iroit pas plus avant, 
et qu'il estoit prest de faire la paix, si on luy vouloit laisser les 
conquestes; ou bien en faire un esehange avec le reste du Duché 
de Luxembourg, avec Cambray et le Cambresis, Douay, Aire, 
St. Orner, Bergues St. Winox et Fumes, avec leurs baillagcs. 
appartenances et dépendances: si ce n'est qu'au lieu du Duché 
de Luxembourg on aimast mieux luy céder le Comté de Bour- 
gogne; le tout à condition, que si les Espagnols n'acccptoicnt 
l'une de ces deux alternatives devant la fin de Mars 1668, non 
seulement les Estats ne leur donneroient point de secours, de 
quelque nature qu'il pust estre, mais aussy assisteroient le Roy 
de leurs forces, en nombre compétent, non iuferieur aux siennes, 
tant en cnvalleric qu'infanterie, pour contraindre les Espagnols 
de faire la paix à l'une de ces deux conditions, et promettraient 
de ne point prester d'argent aux Princes d'Allemagne, qui vou- 
droient entreprendre de s'opposer aux progrés que les armes de 
France pourroient encore faire en Flandre. 

Devant (2) que le traitté de Breda fust achevé, Destradc* 
fit un voyage à la Haye (3), pour voir quelle resolution on y 



(1) Voyez Additions et Correction." . 

(2) Detant — dans se» sentiments (p. 3*6 ): ne se trouve pas daus le 
Ms. autographe. Voyez Addition* et Corrections. 

(3) Voyez Mignet, II. p. *N-2 svv. lîésol.sccr. des États de Hollande du 
20, 26 Mai, 20 Juillet 1667. C'est à cette éj>oque que se rapportent quel- 
ques lettres mss. à d'Estrades, où l'on voit percer l'inquiétude qae de 
Witt éprouvait au sujet de ce qui se passait dans les Pays-Bas Espagnol». 
Le 11 Mai il écrit : .... » Monsieur van Bcun inpueu ') m'escrit par 
cet ordinaire ( a ) que Vtrc Ex" doit avoir receu par la mesme voycun 



(1) Lu minute de cette lettre est de lu main de Wicqueforu 

(2) Wiequcfort ar»it écrit: Montttnr ta» B**ninfue* turit par f ordinaire d'à** 
fourdkuy . 
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prendroit touchant les affaires des Païs-bas. 11 dit au Premier 



ordre ou un csclaireisscmcnt (') plus particulier pour le salut des 
pavillons. Elle sçait do quelle façon ce différend a esté débattu de- 
puis quelque temps, et ainsy qu'estant dans l'impatience desçavoirce 
que la Cour aura enfin résolu sur ce sujet, elle m'obligera bien fort 
de me faire part de te qu'elle en sçait, et surtout si par mesme 
moyeu ou ne luy mande rien de ce qui se peut faire pour raccom- 
modement entre Sa Majesté et le Roy d'Espagne à l'égard de ses 
pretensions sur les provinces des Païs-bas de sou obéissance. Je sçay 
que (*) cet Estât scroit bien aise de seconder en cela les pacifycqucs ( 3 ) 
intentions du Roy, Vostrc Maistre, et pour moy en mon particulier, 
il n'y a rien que je ne fasse pour secouder les conseils de ceux, qui 
appuyerout les propositions modérées que Sa Ma" pourra faire. Elle 
desferera sans doute à tout ce qui pourra faire esclattcr le plus sa 
justice et sa générosité, et considérera qu'en la conjoncture présente 
des affaires elle ne peut plus différer d'en faire les ouvertures à ses 
plus affectionnés amis et alliés (*), aGn d'éviter les desordres, qui en 
pourroient arriver sur les frontières de cet Estât, qui se promet (*) 
qu'elle agira de concert avec luy en cette importante rencontre sui- 
vant les asseurauces qui eu ont esté données de temps eu temps (*)." 

Il reprend ce sujet dans sa lettre du 23 Mai ("): , J'ay veu avec 
déplaisir dans la lettre, que V. Ex"' m'a fait l'Iionncur de m'escrirc 
de Brcda du 19 de ce mois, que les dernières dcspcsclics, qu'elle 
avoit reccues de lu Cour, ne nous rendent pas encore capables de 
pouvoir faire office, avec quelque apparence de succès, auprès du Roy 
d'Espagne et ailleurs, pour faire réussir l'inclination modérée que le 
Roy Treschrcsticn tesmoigne d'avoir (") à un accommodement amiable, 
touchant ses pretensions ( 9 J sur quelques unes des provinces des Païs- 
bas, qui sont de l'obéissance du Roy d'Espagne. Et dautant que j'ay 
tousjours jugé et juge encore que cet accommodement amiable e>t 
une chose absolument nécessaire ('"), pour achever de serrer le noeud 
de la bonne intelligence entre la France et cet Estât, et pour la 
rendre indissoluble a jamais, et qu'à mou ad vis, on pourroit disposer 
leurs Hautes Puissances, si on leur fait confidence de la part de Sa 
Majesté de quelque ouverture modérée, à entrer dans ses sentiments, 
en sorte que l'on pourroit aider à porter les Espagnols à un accom- 
modement amiable, à des conditions concertées. J'ose esperer que Sa 



(1) oh un esrlairrissrmritt ajoute pur lie Wltl. 

(2) Je tçay que: njoutr par de Witt. 

(3) Wicquefort avait écrit: Ut bonnet. 

(4) à itt plut affectwnnét unit et alliés: ajouté par de W 1 1 t. 

(5) Wicquefort avait écrit: qui espère. 

(6) mirant Ut atseurances qui eu ont etté données de temps en temps «joute par du W 1 1 l 
Cl) La minute de cette lettre en de la main de Wicquefort. 

(S) Wicquefort avait écrit: qnt le Roy Tretekretlien a. 

(91 Wtcquefort avait écrit: Ut prétentions que M Ma/este a. 

(10) Wicquefort avait écrit: que c'est une chose abtolument nécessaire. 
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Mat>' de son eosté s'y laissera disposer aussy, et ce au plustost, parce 
que l'affaire ne souffre point de delay. 11 est fort facile de donner 
de l'ombrage à ceux l ) d'un Estât aristocratique, composé de tant de 
testes, et il est fort dangereux d'en estnouvoir les humeurs. D'ailleurs 
ceux que l'on a nsscurés, tant de bouche que par escrit, que l'on ne 
poursuivrait pas par la voye de fait le droit et les pretensions de la 
Heine sur les provinces des Pais- bas de l'obcïssancc du Roy d'Espagne, 
qu'on ne leur eust tout confidemincnt communiqué auparavant, et 
que l'on n'y entreprendrait rien qu'après un prcallable concert faict 
avec eux ( 2 ), et qui sur cette parole formelle ont donné les mesmes 
asseuranecs à ceux do l'Estat, qui y sont le plus considérés, pour 
leur prudence et pour leur dignité, se trouvent présentement inutiles, 
et incapables de lever ces ombrages, et d'effacer les fascheuscs im- 
pressions, qu'ils peuvent avoir prises, puisqu'ils se trouvent eux 
mesmes frustrés de l'effet de ces asseurances, aussy bien que ceux 
qui sur leur rapport ont cru y trouver le repos et la seureté requi- 
se ( 3 ), et que mesme après la dénonciation publique, bien loin d'es- 
tablir cette confidence, on en fait difficulté, et on l'évite, encore que 
l'on en soit recherché. Je supplie Vostrc Ex tL " de faire ressouvenir 
Sa Ma u! de tout ce qui s'est passé sur ce sujet, afiu qu'elle exécute 
encore la mesme promesse si solcmnellcment faite, ce que nous nous 
promettons infalliblemcnt de la générosité, qu'elle possède a un si 
haut degré. Et en ce cas là, je tiendray volontiers la main, à ce que 
la pensée de Sa Majesté, si elle a pour objet la Franche Comté, ou 
bien ce que V. Ex cc m'a ey devant déclaré, en confidence, comme son 
sentiment particulier, estre la véritable intention du Roy, réussisse, 
après l'avoir concertée avec leurs Hautes Puissances...." 

Le 19 Juin suivant, de Witt attendait encore la réponse: 
J'attends avec impatience ce qu'il plaira à sa Maj^ nous faire 
sçavoir sur ce subjet. Je vous supplie d'estre persuadé, et de faire 
syavoir à la Cour, autant qu'il sera besoiug, que l'affaire ne souffre * 
pas plus de delays, et que je contribuera)' tout ce qui dépendra de 
inoy alfin que l'on s'eut re-enteude sur cette importante matière, mo- 
yennant qu'on ne m'en rende pas tout à faict incapable, eu dilayant 
encore plus longtemps de satisfaire à ce qu'on a si solemucllcmcut 
promis." 

Dans ses lettres à van Bevcrningh il y revient à chaque iu- 
staut. Ainsi dans celle du 13 Mai: » .... Ick appreheudere mede 
nevens Uw Ed. ten hooehsten de jegcnwoordige franschc dcsseynen, 
ende bidde dat Uw Ed. daarover met de hocren d'Estrades ende 



>1) Wicquefort avait écrit, aux ckeft. 

\i) Wirquefort av:ut crrit . et >i»t lu» «y ritrtfrtujroil rie» que U< conctrt ntre eut 
.Si Wuquil.m nvait .«ni ; .(«.mj, hx,i v>t ctxj V H< util cru Irourtr Irur ff»i tt /<«r 
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les Estats obligeaient le Roy d'Espagne à faire quelque ouver- 
ture d'accommodement, afin de donner le repos à toute l'Europe, 
après laquelle on pourroit prier le Roy Treschrestien de se con- 
tenter d'un équivalent modéré, vers les frontières de son Roiautne, 
dont ny cet Estât ny les Princes voisins ne pourroient pas pren- 
dre jalousie. Mais que l'on ne se remuoit point à la Haye et 
que cependant les Estats ne laissoient pas de donner des mar- 
ques de leur mauvaise volonté. Que leurs vaisseaux de guerre, 
qui estoient à l'entrée de la Tamise, avoient donne passage à 
huit cens Anglois, que l'on envoyoit K Ostende, pour estre em- 
ployés contre le Roy en Flandre (l). Que Sa Majesté ne s'en 
soncioit pas beaucoup; mais comme elle alloit approcher des 
frontières de ces Provinces, elle les feroit bien demeurer dans le 
respect, qu'elle croyoit estre deu à sa Couronne. 

De Witt repartit: Qu'on avoit fait parler aux Espagnols, 
et qu'on les avoit pressés de donner satisfaction à la France; 
mais qu'on avoit trouvé qu'ils n'y estoient point du tout 
disposés. Que les Estats ne se pouvoient pas servir de leurs 
armes, pour les contraindre de céder une partie de leur païs 
à la France, ny entrer dans une guerre, où le Roy Tres- 
chreslien estoit l'aggresscur, et de la justice de laquelle les 
Estats n'estoient pas encore bien persuadés. Que l'on n'avoit 
pû. s'opposer nu passage des Anglois, dont l'Ambassadeur par- 
loit, sans violer le traitté de marine, que l'on avoit avec l'Es- 
pagne, parce que les Anglois, qui avoient esté levés de l'argent 
du Roy Catholique, estoient en des navires Espagnols. Que si 



Cour tin wat confidentie wil trachteu te tracteren, gelijck ooek de 
heere van Heuningeu sul'x sal trachten te doen acu 't hoff selfs...." 
et le l l J« du même mois: , .... Ick heb mij ooek verwondert dat de 
heere graeve d'Estrades sich uiet geauethoriseert en vonde om mij 
in particulari te expliceren, waeriune de wtterste gedachteu van deu 
Coniug sijn meester omtrcnt het poiuct vau accommodatie met Spaigue 
bestouden, voornaementlijck uaer de couversatie die hij met Uw Ed. 
aldaer hadde gehouden; macr mij dunckt dat ick hem voor siju per- 
soon meer wel geaffectionneert ende vrel geiutentiouueert als wel ge- 
instrucert ende wel gelast vinde...." 

(1) J'avoue que je ne sçay que dire du passage, que la flotte 
a donné, dans la Tamise, a huit cents Anglois, que l'on transportoit ù 
Ostende, et encore de la mauiere qu'on l'a fait. Ceux qui le veulent 
excuser, disent qu'où ne le pouvoit pas refuser à des troupes, que 
l'on devott considérer comme Espagnoles" (VV. 21 Juillet 1667). 
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suivant la convention, qui avoit esté faite le 5 May précèdent, 
les François eussent joint leur armée navale à celle de cet Estât, 
ils nuroient pu faire ce qui n'estoit pas permis aux vaisseaux de 
cet Estât (1). 

Destrades répondit: Qu'il voyoit bien, qu'on cherchoit 
querelle, et qu'on luy reprochoit indirectement, que le Koy 
n 'avoit point satisfait aux traittés; mais qu'il avoit plus fait 
qu'il n'estoit oblige de faire. Que c'estoit luy qui contrnignoit 
les Anglois de faire la paix; qui pour la faciliter avoit promis 
de restituer les isles de l'Amérique, dont il pouvoit tirer de très 
grands Avantages, et qu'il n'avoit pas voulu traitter avec la 
Suéde, pendant que les Estnts estoient mal avec elle, que parce 
qu'il ne leur vouloit point donner d'ombrage; mais qu'il con- 
cluroit bientost avec cette Couronne là, et qu'alors il se passe- 
roit bien de l'amitié des Estats. 

On n'estoit pas encore sorty d'affaires avec les Anglois; c'est 
pourquoy de Witt se contenta de répliquer, que cet Estât ne 
inanqueroit jamais aux traittés qu'il avoit avec la France. Son 
intention estoit de faire donner quelque satisfaction au Roy, et 
ne le dissimula point lorsqu'il fit rapport à, l'Assemblée des 
Estats de Hollande de la conférence qu'il avoit eue avec l'Am- 
bassadeur, en y employant des termes, qui In firent entrer dans 
ses sentiments (2). 



(1) Voyez d'Estrades, V. p. H'J, 150. 

(2) Voyez p. 342 note 2. Les extraits suivants des lettres de VV icq ue- 
fort nous appreunent daus quel sens il écrivait à l'étranger .... #Jc ne 
eroy rien dire de nouveau, quand je dis, que le voisinage des armes du 
Roy donue icy des ombrages, qui ne se peuvent lever, que par un accom- 
modement entre les deux Couronnes, ou par un trnitté particulier avec 
cet Estât. 1! se fait des negutiations fort secrètes en Allemagne et 
ailleurs, dont Mr. l'Ambassadeur peut sçavoir les particularités, et doit 
avoir donné avis...." (W. Il Août 16f>7). # .... Les resolutions que cet 
Estât prendra seront fondées sur l'opinion que l'on a, que la France ne 
traittera pas, et qu'elle veut tous les Pais-bas...." (W.15 Août 1667). 

Mrs. les Ambassadeurs disent bien depuis deux jours, que sa Ma- 
jesté ne l'avoit entrepris (le siège de Dendcrinonde) que pour fuire une 
diversion aux Espagnols, et que le siège de Lislc fait bien voir, que 
sa Ma'r ne veut point donner de jalousie à cet Estât, en portant ses 
arm°s sur ces frontières; mais cela ne fait point d'impression. Je ne 
vous dis pas mon avis sur plusieurs choses, parce que ce n'est pas 
mou humeur de me mesler des affaires dont on ne me parle point: 
mais je croinrs manquer à ce que je dois au Roy, et uc mériter 
point les grâces que j'en reçois, si je ne disois franchcineut, qu'il n'y 
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L'Abbé Rospigliosi (l), neveu du Pnpe Clément IX, qui 
avoit esté Intcrnoncc à Bruxelles, en passant par la France, 
pour aller à Rome, y fit quelques ouvertures d'accommodement, 



a rien qui puisse guérir ces Messieurs de l'appréhension du voisinage 
des armes de France, qu'un bon et prompt accommodement. J'ay 
occasion de voir quelquefois ce qu'il y a de plus secret dans les re- 
gistres des Estats d'Hollande, et j'y trouve, qu'après le mauvais estât 
des finances de la Province, il n'y eut rien qui contribuast plus à la 
paix de Munster, de la façon qu'elle fut faite en 1648, que le dis- 
cours que M. D est rade s fit au Priuoe d'Orange le 27 Février 
1646 du mariage du Roy avec l'Infante d'Espagne, à qui le Roy son 
père promettait tous les Païs-bas: ce qui allarma si fort l'Estat, que 
de l'heure mesme la Hollande résolut de faire la paix (voyez Tome 1, 
p. 87, 8S). J'ose dire encore, qu'il n'y a rien que l'on ne fasse icy, 
pour éviter le voisinage de la France, parce que je le sçay, et sur 
cette expression générale, que je ne limite point, vous pouvez former 
tous vos conseils. L'on ne donnera point d'ombrage au Roy, tant 
que l'on espérera que les affaires s'accommoderont; mais on ne l'es- 
pérera plus, si Sa Ma 1 *' persiste à demander ce que M. l'Ambassa- 
deur proposa le 23 du mois passé, et alors l'on ne gardera point 
de mesures. J'en pourrois dire des particularités, qui ne vous per- 
mettroient pas d'en douter; mais au temps où nous sommes, l'on 
ne doit pas mettre tout sur le papier. Messrs. les Ambassadeurs 
qui sont si éclaires, et qui ont icy de si bonnes habitudes, les peu- 
vent bien heavoir...." (W. 18 Août 10G7). » .... Je ne pense pas 
que cet Estât veuille offenser la France, mais il ne croit pas (') 
l'offenser en s'asseurant de quelques villes de Flandre, pour tenir 
lieu d'hipoteque de l'argent que l'on prestera ou aux Espagnols ou 
aux villes mesmes, et cet argent ne se prestera qu'à condition de 
l'employer aux choses, dont ou demeurera d'accord, parce qu'il 
faudra que l'Estat intervienne comme caution de l'exécution des 
promesses, que les Espagnols feront à ceux qu'ils voudront en- 
gager dans leur party. L'on se sert de l'exemple de la Reine Elisa- 
beth d'Angleterre laquelle presta de l'argent à cet Estât en l'an 
1585, et prit pour asseurauce les deux plus importantes villes des 
Provinces d'Hollande et de Zcelandc, sans qu'elle rompist pour cela 
avec le Roy d'Espagne. Ce n'est pas que l'on ne considère, que bien 
que cette action se puisse justifier devant le monde, puisque l'on 
croit la pouvoir faire sans contrevenir au traitté, que l'on a avec le 
Roy, Sa Majesté ne laissera pas de juger par là de l'intentiou de 

(1) Wicqucfort avait premièrement écrit: Je ne peut* fnu q»e cet Ettai renitte 
offtiuer la tV*»ce, iil Ht u toit yai hautement aypf^é et il ne croit pat," etc 



(1) Voyez Mignct, 11. p. 199, 578 sw. 
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à quoy il croyoit qu'on pourroit porter les deux Couronnes. Il 
tascha de faire agréer la médiation du Pape, et de faire con- 
sentir le Koy à une suspension d'armes. Il n'avoit point de 
lettres de créance pour le Koy ; de sorte que ce ne fut que par 
forme de discours qu'il en parla à Lionne, qui luy répondit: 
(lue la suspension d'armes se devoit régler avec les Espagnols, 
qui n'y avoient pas voulu consentir, et qui n'y cousentiroient 



l'Kstat, mais l'on croit aussy, qu'il n'y a rien que l'on ne doive faire 
pour tenir les armes de France éloignées de ses frontières" (VV. 6 
Octobre 1G67). « .... Je preudray la liberté" de vous dire à cette oc- 
casion, que l'on voit icy un livre imprimé à Paris, qui a pour tiltre, 
les junte» prêterions du ]{oy sur l'Empire. Je sçay bien que cette 
sorte de livres se publient, sans que le Roy ny les Ministres en 
ayent aucune connoissaucc ; mais l'on ne peut pas persuader à ces 
Messieurs, qu'un livre, qui est imprimé avec privilège, et qui est 
dedié à Sa Majesté, se publie sans son ordre, au moins sans son 
aveu. Outre que le livre ne prouve rien de ce que le tiltre promet, 
il est remply de tant de beveues, qu'il ne peut pas faire impression 
dans l'esprit de ceux, qui le liront avec attention, niais il (') y a fait 
circuler tant de positions dangereuses, bicu que faulses, qu'il ne se peut 
qu'elles ne fassent un très mauvais effet. Jugez, je vous supplie, s'il 
est à propos d'escrire en Testât où sont les affaires, que les Electeurs 
comme Electeurs sont vassaux de la France, et s'il n'est pas nécessaire, 
que le Roy fasse conuoistre, qu'il désavoue l'auteur et sou livre, qui 
certes ne fait pas beaucoup d'honnqur à celuy qui l'a escrit, non plus 
qu'à ses patrons et protecteurs, qui d'ailleurs sont des personnes graves 
et sçavantes. Vous me pardonnerez, s'il vous plaist, cette digression, 
que je n'aurois pas faite, si je n'estois persuadé, que les plus grands 
ennemis de la France ne pourroient pas produire une pièce plus capa- 
ble de donner de très mcscliautes impressions...." (W. 6 Octobre 1667). 
, .... Je ne puis pas sçavoir ce que l'on résoudra, mais je croy, que 
si au lieu où vous estes l'on travailloit à gagner ces Messieurs par 
douceur, on les gagneroit, veu la disposition que j'y trouve desja à 
mettre l'Espaguol eu son tort, et à l'obliger de donner satisfaction à 
la France. Ce qui sera bien plus facile aux Ministres que de dispo- 
ser toutes les Proviuces à consentir que l'on traitte avec l'Espagne. 
Il est vray que celles d'Hollande et de Zcclandc y ayant cotiscuty, 
les autres n'auroient pas fait grande difficulté d'eu tomber d'accord, 
mais il eust fallu du temps pour cela, et je croy qu'il y en aura eu- 
core moins à les porter à d'autres sentiments. Cela dépendra de la 
manière d'agir et de l'adresse dont ou usera en traittaut avec ces 
Messieurs.../* (W. 17 Novembre 1667). 

1) C. à d. Inuttur, A «lu me Aulierv M.yt \l<> tu i, i. >., M i guet, 11. p *». 
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point que l'on ne prist tant de places sur eux. que fie peur de 
perdre tout le reste, ils fussent contraints de se mettre à la rai- 
son. Qu'il n'y avoit point d'apparence, que les intéressés en- 
voyassent leurs Ministres à Home, pour y faire negotier la paix, 
parce que cela seroit d'autant plus incommode, que l'on serait 
obligé d'employer des mois entiers, à envoyer quérir à Madrid 
les ordres, sans les quelles il seroit impossible de continuer la 
negotiation, sur les nouveaux incidents, qui ne seraient que trop 
fréquents. Que le Marquis de Castelrodrigo, qui avoit 
plein pouvoir pour les affaires des Païs-bas, ne pou voit pas faire 
difficulté d'envoyer ses Députés à Cologne, à Aix la Chapelle ou 
à Liège, comme à des villes voisines et fort commodes pour 
tous les intéressés. Que le Roy ne refuserait pas la médiation 
du Pnpe; mais que sa Sainteté devoit considérer, qu'il y auroit 
d'autres Princes et Estats, qui offraient leur médiation et qu'en- 
tre autres il ne pourrait pas rejetter celle des Provinces Unies, 
qui seraient sommées de secourir le Roy, et qui voudraient, selon 
toutes les apparences, travailler à l'accommodement devant que 
de se déclarer (1). 

L'Abbé acquiesça au raisonnement de Lionne, parce que le 
Pape vouloit obliger le Roy à abandonner l'affaire de Castro, et 
à renoncer à l'exécution du traitté de Pise. Ce qu'il n'eut pas 
beuucoup de peine à obtenir d'une Cour, qui ne considérait pas 
fort l'interest du Duc de Parme, parce que son amitié ne luy 
estoit pas si utile que celle dû Pape. Le Roy n'avoit protégé 
ce Prince, que par un mouvement de vengeance et par un cha- 
grin que Ton avoit contre Alexandre VII, qui estoit l'aver- 
sion du Cardinal Mazarin. C'est pourquoy le Roy ne s'en 
vouloit pas faire une affaire perpétuelle avec la Cour de Rome, 
et voulut bien sortir d'un engagement, où il n'estoit entré que 
pour l'amour du Cardinal, et non par affection qu'il cust pour 
le Duc. 

Les Estats faisoient faire dea offices plus pressants (2). Van 
Beuninguen, qui estoit pour cela à Paris, ne dissimuloit 
point, que si on continuoit de faire la guerre, ses Maistres se- 
roient de la partie, et il protestoit qu'ils se déclareraient contre 



1) Que le Boy — de te déclarer: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 
(2) Voyez Addition* et Corrections. 
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celuy des deux Bois, qui refuserait de faire la paix à des con- 
ditions raisonnables. Mais celles qui Festoient selon l'intention 
des François, estoient fort injustes dans l'esprit des Espagnols. 
On(l) n'estoit point satisfait à lu Cour de France, ny de la manière 
d'agir de van Beuninguen, ny de la negotiation qu'il avoit 
fi fnire; c'est pourquoy on ne s'y mit pas fort en peine de le 
satisfaire non plus. Lorsqu'il prit son iiudiance de congé, le 
Koy ne luy dit autre chose, sinon qu'il pouvoit avoir appris ses 
dernières intentions de Lionne. 

Il en avoit sceu en effet, que le Roy se contenterait d'une 
satisfaction, que tout le inonde jugerait raisonnable, et que les 
armes de Sa Majesté estant justes, on ne luy pouvoit pas con- 
tester ses conquestes, faisant entendre que le Roy s'en conten- 
terait. Qu'il souffrirait (2) que les autres grandes villes se can- 
tonnassent, pour former une espèce de République, sous la ga- 
rantie de la France et des Provinces Unies; et inesroe qu'il con- 
sentirait à une suspension d'armes jusques à la tin du mois de 
Murs. Van Beuninguen fit instance à ce qu'on luy donnast 
par escrit ce qu'on venoit de luy dire. Mais Lionne ne le 
voulut pas faire, et le luy lut deux ou trois fois dans un pa- 
pier qu'il tenoit dans la main, y ajoustant, que Destrades 
avoit ordre de faire entendre aux Eslats quelle estoit l'intention 
du Roy sur ce sujet. Et de fait, l'Ambassadeur de France la 
communiqua à de Witt, dans un mémoire (3), où il disoit: Que 
le Roy, son Maistre, se contenterait des places qu'il avoit con- 
quises en Flandre, avec leurs baillages et leurs territoires; ou 
bien qu'au lieu de ces conquestes on luy pourroit donner le 
Duché de Luxembourg, la ville de Cambray avec le Cambresis, 
Aire, Saint Orner, Furnes, Bergucs St. Winox et le fort de 
Linque. Qu'il pourroit bien demander avec cela le Comté de 
Bourgogne, Tournay et Charleroy; mais qu'il vouloit bien s'en 
relascher, et se contenter d'un nud (4) tiltre d'honneur, et en con- 
sidération de l'espérance qu'il avoit, que cet Estât ne ferait point 



(1) On n'estoit — St. Germaiu en Layc (p. 353): ne se trouve pas 
dans le Ms. autographe. 

(2) sur le cas à venir et fort incertain de la mort du Roi 
d'Espagne sans enfana" (d'Estrades, VI. p. 49). 

(3) Résol. secr. des États de Hollande du 26 et du 28 Octobre 
1007. Voyez d'Estrades, VI. p, 4fi svv. 

(4) Ms*. Grothe: impie. 
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de difficulté d'obliger le Roy d'Espagne à traitter avec le Roy 
de Portugal de Roy à Roy et de Roiaume à Roiaume. Qu'au 
commencement de cette invasion les Espagnols avoient demandé 
une trêve de trois mois, et que présentement il vouloit bien leur 
en accorder une de six, jusques à la fin du mois de Mars, à 
condition que les Provinces des Païs-bas continuassent de pnyer 
les contributions qui y estoient establies, et que les Estats pro- 
missent, que si dans ce temps là les Espagnols n'acceptoient 
point l'alternative, ils ne les assisteroient point et ne leur fc- 
roient point espérer de secours en aucune manière. Destrades 
y ujousta, que Sa Majesté estoit persuadée, qu'il n'y avoit point 
de Prince dans l'Europe, qui ne louast sa modération, et qui ne 
jugeast sa demande fort raisonnable. 

Le mémoire de l'Ambassadeur ayant esté mis entre les mains 
de ceux qui estoient députés pour les affaires secrètes, ils n'en 
firent pas le mesme jugement. Ils dirent au contraire: Qu'il 
n'y avoit point de proportion du tout entre les deux membres 
de l'alternative. Que l'une des trois villes de Cambray, Aire et 
St. Orner estoit de plus grande importance, que tout ce que la 
dernière campagne avoit donné au Itoy. Que cet Estât ne pou- 
voit pas se raesler du différend, qui estoit entre les Rois d'Es- 
pagne et de Portugal; et particulièrement que les Estats ne se 
pouvoient pas intéresser pour le dernier qui ne les avoit pas 
obligés à cela. Que c'estoit une chose ridicule, que de dire 
qu'on consentoit à une trêve; veu que le Roy, en continuant 
de se faire payer les contributions, faisoit tout ce que l'on 
pouvoit faire aU plus fort de la guerre dans cette saison de 
l'année. Ils en conclurent, que les pensées du Roy estoient 
bien éloignées de la paix. 

De VVitt, qui estoit du sentiment des autres Députés, en 
parla à l'Ambassadeur en des termes très forts; mais revenant 
à luy au bout de quelques jours, il luy dit: Que puisque le 
Roy faisoit luy mesme proposer une alternative, il ne devoit 
pas trouver mauvais, qu'on luy fist une proposition (1) qui luy 
conservoit ses conquestes, en attendant qu'on travaillast à rac- 
commodement. Que les Estats empescheroient les Espagnols de 
se fortifier dans les Païs-bas pendant ce temps là, et se decla- 
reroient contre eux, s'ils se mettoient en devoir de le faire, 



(1) Voyez d'Estrades, VI. p. 87 svv. 
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dans l'espérance infallible qu'ils «voient que le Roy en feroil 
autant de son costé, et laisseroit les affaires en Testât où elles 
estoient. Qu'ils s'obligeraient aussy de se déclarer contre celuy 
des deux partis, qui ne voudroit pas recevoir les conditions, que 
les Estats et les autres amis communs proposeraient, et mesme 
contre celuy qui rejetteroit cette ouverture. 

L'Ambassadeur vouloit faire accroire, que la proposition se- 
rait agréée en France; mais le Roy demeurant ferme et inflexi- 
ble, Lionne escrivit à Dcstrades (1): Que le Koy es- 
toit fort mal satisfait du projet qu'on luy avoit envoyé, aussy 
bien que des ligues, que les Estats taschoient de faire en Alle- 
magne. Qu'il nvoit sceu, que Meerman, qui estoit de leur 
part à Londres, n'ayant osé parler au Koy d'Angleterre d'une 
ligue, que l'on pourrait faire contre la France, l'avoit fait pro- 
poser par le Comte de M o 1 i n a , Ambassadeur d'Espagne. Que 
si on continuoit de rendre ces mauvais ornées au Koy, il le leur 
rendrait au double. Qu'il ne pouvoit pas comprendre ce que ces 
finesses pourraient produire, puisqu'il ne tenoit qu'aux Estats, 
que la paix ne se fist. Que le reproche, que de Witt faisoit à 
l'Ambassadeur, de ce qu'on ne les avoit pas avertis du dessein, 
que le Roy avoit d'entrer dans les Païs-has, n'estoit pas de sai- 
son; veu que ce qui se passoit tous les jours à la Haye, nejus- 
tifioit que trop, que le Roy en avoit usé avec grande sugesse et 
prudence, parce qu'autant aurait valu découvrir ses pensées à la 
Cour de Madrid, où on n'estoit pas plus marry qu'à la Haye, 
de voir le progrés des armes du Roy. Que pour avoir la paix, 
il faudrait que les Estats déclarassent aux Espagnols, qu'ils join- 
draient leurs armes à celles de Sa Majesté, si à Madrid on rc- 
jettoit les conditions qui avoient esté proposées, et où on ferait 
consentir le Roy. Que Sa Majesté n'estoit plus en estât d'ac- 
corder la suspension d'armes, dont le projet de Mr. de Witt 
parloit, ny de consentir h Yinterim, puisqu'il nvoit desja fait 
délivrer l'argent pour la levée des troupes, que le Prince de 
Condé devoit commander en Allemagne, et qu'il serait néces- 
saire de marquer un terme précis pour Yinterim. Que pour le 
bien de la paix, le Roy s'estoit relaschc de tout ce que de 
Witt avoit désiré; tellement que lorsque van Beuninguen 
partit de la Cour, il nvoit témoigné d'eatre si satisfait des inten- 



(1) d'Estrades, VI. p. %, 109, 115 svv. 
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tions du Roy (l), qu'on ne pouvoit nssés s'estonner de voir nais- 
tre tant d'incidents, où on ne s'attendoit point, et des effets si 
contraires aux promesses. Que le Roy se contenteroit des offices, 
que les Estats voudroient faire auprès des Espagnols, pour les 
obliger à traitter avec le Portugal de Roy à Roy, à quoy on 
trouveroit la Cour de Madrid disposée, duc le Roy ne pouvoit 
pas approuver les alliances que les Estats taschoient de faire en 
Allemagne, parce que cela n'estoit pas nécessaire pour contrain- 
dre les Espagnols de faire la paix. Que tout cela estoit sus- 
pect, et qu'il sutiisoit que les Estats fissent pour eux mesmes, et 
ne se missent pas en peine des Princes d'Allemagne, que le Roy 
feroit bien gouverner. Que le Roy ne pouvoit pas se résoudre 
non plus à faire cesser les contributions, parce qu'elles faisoient 
subsister ses troupes, et que par ce moyen les Espagnols n'en 
pouvoient pas lever dans les quartiers où les François se les 
faisoient payer. Que l'instance que les Estats faisoient faire 
pour cela estoit une marque de leur partialité. Qu'après qu'il y 
auroit un traitté de signé entre le Roy et les Estats, Sa Majesté 
n'cmpcschcroit pas qu'ils traittassent avec les Princes de l'Empire, 
et que les deux dernières lettres de l'Ambassadeur, qui don- 
noient au Roy des asseurances de la bonne intention du Premier 
Ministre de Hollande, n'avoient pas peu contribué ù faire rclas- 
cher Sa Majesté sur le point de Portugal, et sur celuy de la 
garantie des Princes qui scroient Médiateurs. Cette lettre de 
Lionne estoit accompagnée d'un mémoire, contenant plusieurs 
articles, dont on pust former un traitté, qui se feroit entre le 
Roy et les Estats, et qui se fit depuis à St. Germain en Laye(2). 

J'avoue (3) que je n'ay pû pénétrer la vérité de ce que Lionne 
dit de Meerman; mais il est certain que l'on n'en trouve rien 
dans son instruction, non plus que dans les ordres particu- 
liers, quoyqu'on luy en donnast d'assés forts dans un temps, 
où on croyoit entrer dans les interests du Roy d'Espagne, par 
l'engagement des places, que" le Marquis de Castelrodrigo 



(1) Peutestre que M. van Beuninguen à son retour in- 
spirera d'autres sentiments; mais j'ay de la peine à le croire, parce 
que je ne voy pus, qu'il continue d'avoir ceux, qu'il faisoit eselntter 
en toutes ses lettres, pendant les premières années de son employ en 
France" (W. 6 Octobre 1667). 

(2) Voyez p. 350 note \\ Aitzema, VI. 47. p. 327 svv. 

(3) Voyez Additions et Correction», 
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avoit fait offrir (1). J'y ajouste, que ses dépcschcs, mcsme les plus 
secrètes, n'en disent rien, et que l'on en pourra juger par la 
conduite des Anglois, aussy bien que par ce qui s'est passé en 
Angleterre sur ce sujet, dont je feray icy un récit très fidcllc. 

Los Ambassadeurs, qui estoicnt de la part du Roy de la Grande 
Bretagne à Breda, ne dissimuloient point, que l'invasion des ar- 
mes de France, et les conquestes qu'elles faisoient dans les Païs- 
bas ne leur pluisoient point, parce qu'ils les jugeoient très pré- 
judiciables à l'Angleterre; toutefois ils ne s'en expliquoient pas 
autrement, se contentant de pressentir le jugement que l'on en 
faisoit en Hollande. Cette retenue fut cause que les Ministres 
des Provinces Unies, qui croyoient ne se devoir pas ouvrir à des 
Ambassadeurs, qui vivoient dans une très étroitte correspondance 
avec ceux de France, faisoient les réservés, aussy bien qu'eux, 
parce qu'ils craignoient de faire confidence avec eux, après les 
animosités d'une guerre, que les Anglois avoient coromence'e avec 
supercherie, et dont ils alloient sortir avec desavantage. Meer- 
mnn (2) estant arrivé en Angleterre, parla au Roy en des termes 
qui pouvoient faire croire, que les Estats estoicnt résolus de 
rompre avec la France. Il le pressa de se déclarer formellement 
contre le Roy Treschrestien, ou du moins contre l'injustice de 
ses armes, le priant de s'expliquer et de dire ce qu'il feroit, si 
le Roy Treschrestien continuoit de demander une satisfaction, 
que les Ambassadeurs des Estats disoient estre exorbitante. On 
leur dit quelques jours après, dans une conférence qu'ils eurent 
avec le Duc de Buckingam, en la présence fies deux Secré- 
taires d'Estat, que ce n'estoit pas l'interest du Roy de la Grande 
Bretagne de souffrir, que les Provinces de Flandre fussent unies 
à la Couronne de France; mais que son Roiaume n'estoit pas en 
estât de faire de la dépense pour l'erapescher, si l'Espagne ne 
fournissoit de l'argent. Les Commissaires du Roy y ajousterent: 
Qu'ils avoient parlé à Ruvigny, qui ne leur avoit dit autre 
chose, sinon que lorsqu'il partit de la Cour, il sçavoit bien 
quelle satisfaction le Roy, son Maistre, demandoit, et ce que les 
Estats avoient fait proposer sur ce sujet, mais qu'il ne sçavoit 
pas s'il n'y estoit point arrivé de changement depuis. Que les 



(1) Voyez d'Estrades, VI. p. 141, 14S; lettre* iVArlingto* , 

1. p. 243, 245. 
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Ambassadeurs de l'Empereur et du Roy d'Espagne avoient dé- 
claré, qu'ils n'avoictit point de pouvoir de parler d'accommode- 
ment. Qu'il n'y restoit que de sçavoir les sentiments des Estats, 
et ce que leurs Ambassadeurs jugeoient que se pourroit faire 
dans une conjoncture, qui promettoit si peu d'apparence de paix. 
Les Ambassadcnrs Hollandois répondirent: Qu'ils ne croyoient 
point, que leurs Maistrcs eussent jamais fait espérer à la France, 
qu'ils obligeaient l'Espagne à luy céder quelques villes ou pro- 
vinces, et que si on en avoit parlé, que ce seroit, sans doute, 
quelque particulier qui en auroit fait l'ouverture. Que puisque 
Ruvigny, qui devoit bien sçavoir ce que le Roy, son Maistre, 
avoit fait dire à Van Beuninguen, et qui en avoit entretenu 
l'un des Commissaires Anglois, faisoit à cette heure l'ignorant, il 
falloit croire, qu'en France il y avoit peu d'inclination à la paix, 
et que l'on y vouloit tirer l'affaire en longueur, à dessein de 
porter les armes si avant dans les Pais-bas, dés que la saison 
luy permettroit d'agir, que tout ce que les autres Princes et 
Estats pourroient faire pour la disposer à un accommodement 
raisonnable, seroit inutile. Pour eux, qu'ils avoient ordre de con- 
certer avec les Ministres du Roy les moyens, qui le pourroient 
faire réussir à la satisfaction des intéressés, et ainsy qu'ils se- 
roient bien aises d'apprendre les sentiments des Commissaires. 
Les Anglois repartirent: Que ce que les Ambassadeurs disoient, 
n'estoit rien, et qu'il falloit qu'ils déclarassent si les Estats se- 
roient d'humeur à se joindre à l'Espagne, à l'Angleterre et aux 
autres intéressés, pour obliger la France à restituer tout ce qu'elle 
avoit pris et à restablir les affaires sur le pied du traitté des 
Pircnées. Les Ambassadeurs répondirent : Qu'ils ne doutoient 
point que les Estats ne fussent bien aises que cela se pust faire 
par le moyen 'de quelques bonnes misons ou fortes persuasions, 
mais qu'il n'y avoit point d'apparence que cela se pust faire par 
les armes. Qu'ils n'avoient point d'ordre exprés pour cela, et 
que ce n'estoit que leur pensée particulière, quand ils disoient 
qu'ils croyoient, que les Estats, dans la passion qu'ils avoient 
de porter les deux Couronnes à un accommodement, ils n'espou- 
scroient pas les interests du Roy d'Espagne, jusques à forcer 
celuy de France, pour l'amour de l'autre, de restablir les affaires 
dans Testât où elles estoient devant cette invasion, si on pouvoit 
sortir de cet embaras par des voyes plus commodes. Les An- 
glois répliquèrent: Que non seulement il n'estoit pas hors d'ap- 
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parcnce, mais qu'ils jugeoient qu'il scroit mcsiuc plus facile de 
contraindre les François par les armes, que d'obtenir quelque 
chose d'eux par des intercessions, ou par des médiations; pour- 
veu qu'on eroployast en effet la force plustost que les menaces. 
Ils demandèrent après cela, si c'estoit l'intention des Estats de 
contraindre les Espagnols par les armes, s'ils faisoient difficulté 
de céder à la France une si considérable partie de leur païs, et 
dirent, que si c'estoit là l'intention du Roy, leur Maistre, il n'a- 
voit que faire des Estats, parce que d'une seule parole forte il 
les obligeroit à céder les conquestes, ou à donner un équivalent. 
Ils demandèrent encore, si les Estats pretendoient estre juges et 
exécuteurs de cette affaire. Comment on pourroit convenir de 
l'équivalent? si on le pouvoit faire de bonne graceP et en tout 
événement si on le pouvoit désirer du Roy d'Angleterre, qui ve- 
nant de conclure un traitté avec le Koy d'Espagne, ne pouvoit 
pas, sans se faire tort, seconder les pretensions d'un Roy. qui 
occupoit desja une bonne partie des Pais-bas P Les Ambassa- 
deurs repondirent: Que ce n'estoit pas peu de chose que d'entre- 
prendre de forcer la France; mais aussy qu'ils ne croyoient pas 
que ce fust le dessein des Estats d'employer les armes pour 
contraindre les Espagnols, puisqu'il suffisoit de leur oster toute 
espérance de secours et de subsides. Ils demandèrent aux Com- 
missaires, à leur tour, ce qu'ils jugeoient de la proposition, que 
les Ministres de France avoient faite à van Beuninguen, et 
les Anglois n'y faisant point de réponse, ils continuèrent de de- 
mander, s'ils pouvoient escrirc aux Estats, que le Roy d'Angle- 
terre pretendoit faire restablir les affaires en Testât, où elles cs- 
toient devant la rupture. A quoy les Commissaires Anglois ré- 
pondirent, qu'ils n'avoient point d'ordre pour cela, mais seule- 
ment de sçavoir des Ambassadeurs les sentiments des Estats; 
parce qu'il n'estoit 'pas possible, qu'après en avoir délibéré si 
souvent, ils n'eussent fait quelque projet de ce qu'ils avoient 
dessein de faire, et que le Roy, leur Maistre, seroit bien aise 
de le sçavoir, afin d'y pouvoir faire réflexion, comme aussi d'ap- 
prendre s'ils vouloient faire la guerre par mer et par terre en 
mesnic temps, et où ils pretendoient faire agir les armées auxi- 
liaires. Les Ambassadeurs s'en rapportèrent à ce qu'ils avoient 
dit sur ce sujet dans les conférences précédentes. A quoy ils 
âjousterent, qu'il n'estoit pas nécessaire de s'expliquer sur les 
moyens d'exécuter un dessein, qui n'estoit pas encore formé. 
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Cette conférence se tint dans l'hostcl de Buckingam le 11 
Décembre 1667, et dans le mesme mois le Chevalier Temple 
vint à la Haye, ainsy qu'il sera dit cy-aprés (1). 

Les Estats (2), qui vouloient esteindre le feu qui alloit embraser 
toute l'Europe, promirent qu'ils disposeroient les Espagnols à 
accepter Tune des alternatives; mais comme ils croyoient qu'ils 
ne se pourroient pas entièrement asscurer des intentions du 
Conseil de France, ils vouloient prendre des mesures plus justes 
avec l'Angleterre, et avec quelques Princes d'Allemagne. Les 
uns vouloient bien se déclarer, pourveu qu'on leur donnast des 
subsides, les autres, pour estre trop éloignés de ces frontières, 
ne prenoient point de part aux affaires de Flandre, et l'Empe- 
reur mesme ne s'en expliquoit point. Les deux frères Fran- 
çois et Guillaume de Fur s tomber g, dont l'un estoit 
Evesque de Strasbourg, et l'autre de Metz, vinrent à la Haye 
avec le neveu de l'Electeur de Mayence. Mais comme ils 
n'avoient point de lettres pour les Estats, ny pouvoir de trait- 
ter, et qu'ils estoient tous deux dans les interests de la France, 
ils se contentèrent de voir le Conseiller Pensionairc, et de luy 



(1) Voyez, p 354, note 2. 

(2) Ms. autogr.: Les Estais eussent bien voulu faire une étroite liaison 
avec P Angleterre, et avec quelques Princes de l'Empire, et entr'autres arrr 
VElectcur de Brandebourg et avee les Ducs de Bruusicic Lunebourg, et g 
attirer encore quelques autres Frinres (F Allemagne. Mais il eusl fallu 
donner des subsides aux uns ; les autres pour estre trop éloignés des fron- 
tières de France et des Pais-bas n'y prenoient point d'inlerest. Il y en 
avoit aussy, qui estoient corrompus par les pensions et bienfaits du Boy 
de France. Du nombre de ces derniers estoient les deux frères de Fur. 
st emb erg , dont l'un estoit Ecesqae de Strasbourg et C autre Evrsqur 
de Metz. Le premier gouternoil absolument C Electeur de Cologne, et l'ayant 
fait entrer dans les interests de la France, travaillait aussy à y engager 
les autres Electeurs Ecclésiastiques et quelques autres F rinces voisins du 
Rhin. Vautre s'estoit entièrement vendu à la France, estant devenu sujet 
du Roy, en acceptant un Ecesché dépendant de la Couronne, et avoit con- 
tracté avec le Marquis de Lionne, l'un des Secrétaires a" Estât, et avec 
sa femme une confidence si étroite, que l'on disoit que dans le cabinet, 
aussy bien que dans la chambre, il faisait souvent les fonctions du tnaislre 
du logis ('). Neautmoins afn de sonder les véritables sentiments d-es Es- 
tais, les deux Ecesques, et te ttéveu de V Electeur de Mayence vinrent à 
la Haye, etc. 



(1) L'autre t'ettoit entièrement vendu — «utietre du logit: ce passa go est biffé. 
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dire, que les Princes, pour qui ils partaient, qui estoient les 
Electeurs de Mnvence et de Cologne, estoient d'avis qu'il falloit 
presser les Espagnols d'accepter Tune des deux alternatives, 
comme le moyen le plus seur de conserver le reste des Pins- 
ons, et de rendre le repos à l'Europe; et qu'en cas qu'ils s'opi- 
niastrassent contre les sentiments de leurs amis, on pourroit 
faire une alliance et liaison très étroite entre quelques Princes de 
l'Empire et cette République. Ils asecurerent le mesme Ministre 
que les niesmes Princes ne premlroient point de party pour l'une 
ou pour l'autre Couronne, sinon de concert avec ces Provinces. 
Mais ce n'estaient que des discours en l'air, et on sçavoit l'in- 
clination et l'intercst de ces Princes, qui avoient traitté avec la 
France, aussy bien que l'Evesquc de Munster et le Duc de Neu- 
bourg. C'est pourquoy on ne le consideroit pas beaucoup, et 
mesme on ne leur fit point de civilité, parce qu'ils n'avoient 
point de caractère et vouloient estre incognito. 

Au commencement (1) du mois d'Aoust dans le plus fort des 
actions de l'armée de France, les Espagnols avoient fait prison- 
nier Hcron, l'un des courriers du Cabinet, que l'on trouva 
chargé de quantité de dépesches, et entre autres d'une lettre et 
d'un mémoire de Lionne, Secrétaire d'Estat, qui n'a voit pas 
suivy le Koy (2). L'Ambassadeur d'Espagne les communiqua 
au Premier Ministre de Hollande, parce que l'un et l'autre estoit 
d'assés grande importance. Il ilisoit dans sa lettre, que puisque 
les Anglois estoient assés lasches pour renoncer aux pretensions 
des navires Honatentnre et Jlonnesperance, on voyoit bien, qu'il 
n'y a voit plus moyen d'empescher la paix de l'Angleterre et des 
Provinces Unies. Le mémoire estoit apostille en marge, et con- 
tenoit les sentiments du Koy touchant les affaires, dont Lionne 
partait. Cette pièce estoit d'autant plus authentique, que le 
Tel lier, l'un des Secrétaires d'Estat, avoit signé les réponses. 
Lionne y marquoit en premier lieu, que l'Ambassadeur de 
Portugal luy avoit déclaré, que si le Roy continuoit de s'exposer 
aux périls, comme il faisoit tous les jours, non seulement il 
n'asseuroit point, que le Roy, son Maistre, n'acceptast les con- 



(1) au commencement — ponroirs particuliers pour cela (p. 362): ne 
se trouve pas dans le Ms. autographe. 

(2) Devant hier l'Ambassadeur d'Espagne communiqua à Mrs. 
les Estats la copie d'une lettre interceptée que vous escriviez au Rov" 
(W. il Août 1667). Voyez d'Estrades, VJ. p. 2, 20, 25. 
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ditions que les Espagnols luy offroienl, et que le Koy d'Angle- 
terre le pressoit d'accepter, mais aussy qu'il seroit le premier à 
le luy conseiller; parce qu'il n'estoit pas juste, que sou Koy ha- 
sardast ses interests pour un Prince, qui ne se mesnageoit point, 
et qui s'exposoit tous les jours, sans nécessité, à toutes sortes 
de dangers. A quoy Lionne âjoustoit, que la conduite du Roy 
faisoit, que personne nWroit plus s'attacher à ses interests, et 
aussy que les Espagnols, qui s'attendoient toujours à un coup 
de miracle, ne voudraient pas s'accommoder avec luy, dans l'es- 
pérance qu'ils avoient, qu'un jour un malheureux coup leur don- 
nerait des avantages, qu'ils ne pouvoient pas espérer de plusieurs 
victoires. Qu'il escriroit aux Ministres, qui estoient de la part 
de Sa Majesté dans les Cours estrangeres, si le Roy le trouvoit 
bon. que Sa Majesté avoit esté obligée de céder aux instances 
de ses Alliés, qui l'avoient pressée de ne plus aller à la tranchée. 
La réponse du Koy portoit, qu'il estimoit le zele de Lionne, 
mais qu'il n'approuvoit point cet expédient. 2". Après cela Lionne 
disoit: Que le Ministre, qui estoit pour les Estats à Paris, estoit 
fort bien intentionné, tant pour obliger les Espagnol? à donner 
satisfaction au Koy, ou pour tenir îes Maistres engagés dans le 
bon party; mais qu'il jugeoit, que la satisfaction que sa Majesté 
demandoit pour le Roy de Portugal, estoit plus grande que celle 
qu'elle demandoit pour elle mesme. Que bien que les Espagnols 
offrissent les mesmes avantages aux Portugais, ils ne le faisoient 
que parce qu'ils espéraient conserver par ce moyen les Pais- bas, 
et dans le dessein de recommencer un jour à faire la guerre; ce 
qu'ils ne pourraient pas faire, s'ils les aecordoient au Koy de 
Portugal par un traitté formel, dont le Koy de France demeure- 
rait garant, puisqu'il se ferait par son entremise. Que le mesme 
Ministre disoit, que si le Koy demandoit une satisfaction si 
grande, que les Espagnols ne pussent pas la luy accorder, et 
qu'il témoignast par là que son intention estoit de continuer la 
guerre, les Estats seraient obligés de se joindre aux Anglois, 
pour s'opposer au progrés des armes de France. Qu'il croyoit 
que les levées qui se faisoient en Angleterre, estoient une mar- 
que infallible du dessein que l'on y avoit de faire la guerre dans 
les Païs-bas, et qu'il faudrait que le Roy de la Grand' Bretagne 
contraignist celuy de Portugal de s'accommoder avec l'Espagne. 
Qu'il seroit bien facile aux Estats de fiiirc armer toute l'Alle- 
magne contre la France. Qu'il n'y avoit que la crainte dts ar- 
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mes du Roy, qui rcndoit les Princes d'Allemagne immobiles; 
mais que cette crainte scroit dissipée par la considération de 
leurs interests, et que pour achever de les en guérir, il suffiroit 
de leur dire, que les Estats joindraient trente mille hommes aux 
forces des Espagnols en Flandre, pendant que l'Empire envoye- 
roit trente mille hommes en Bourgogne, à quoy la Suéde ne fe- 
rait point de difficulté de se joindre. Le Koy disoit sur cet ar- 
ticle, qu'il ferait son profit de cet avis aux occasions. 3\ Que 
pour prévenir ce coup, il serait à propos, que le Koy fist des 
amis dans l'Empire; que le Koy payast bien les troupes des 
Princes, et mesme qu'il interessast quelques une, en leur faisant 
part des conquestes. Le Koy se contentait de dire sur cet arti- 
cle, qu'il estoit bon de faire de nouveaux amis, et de conserver 
les anciens. 4°. Que pour empescher que les Provinces Unies ne 
se joignissent à l'Angleterre, il faudrait convenir avec Mr. de 
Witt de la satisfaction, que les Espagnols donneraient au Koy, 
et si cela ne se pouvoit, il faudrait intéresser l'Angleterre. Le 
Koy faisoit dire sur cet article, qu'il n'y avoit pas sujet de 
craindre, qu'il se fist une union entre l'Angleterre et la Hollan- 
de, ny mesme avec l'Espagne. 5°. Qu'il faudrait songer à l'in- 
struction de Kuvigny, ou de tel autre que l'on voudrait en- 
voyer en Angleterre, et considérer, s'il ne serait p;is à propos 
de faire offrir aux Anglois Nieuport et Oslcnde, si on les voyoit 
disposés à se joindre aux Espagnols. Qu'il y avoit du pour et 
du contre, dont il avoit fait un mémoire à part. Sur quoy le 
Koy disoit, qu'il avoit exprime ses sentiments sur ce sujet au 
bas de l'autre mémoire. Lionne disoit clans le mesme article, 
qu'il souhaiterait, que le Koy fist de si belles et de si grandes 
conquestes en Flandre, que les Espagnols ne les luy pussent ja- 
mais céder; parce qu'alors le Koy pourrait faire dire à ceux qui 
se voudraient opposer à luy, qu'on luy accordast ce qu'on luy 
avoit fait proposer par Destradcs, ou qu'on luy laissast ses 
conquestes. Que toute l'Europe jugerait cette alternative si rai- 
sonnable qu'elle empescheroit les autres Princes de s'armer con- 
tre luy. Le 6 article ne parloit que du Prince de Condé, et 
n'avoit point d'apostille. Le 7 et 8 et 9 parloient d'un Pere 
Prignani, qui devoit aller trouver le Duc de Bavière, l'obliger 
à armer puissamment, et faire avec le Koy un traitté semblable 
à celuy que l'on avoit fait avec les autres Princes, afin qu'il 
empeschast les levées, passages et logements de gens de guerre, 
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si l'Empereur vouloit prendre ses quartiers dans l'estendue du 
Rhin, mais qu'il fnlloit sçavoir, si sa Majesté voudroit bien faire 
la mesine dépense qu'elle avoit faite pour la levée et pour la 
subsistance des troupes des quatre Princes. Le Roy approuvoit 
fort ce dessein, et consentoit à la dépense, pourveu qu'elle fust 
bien raesnngée. Le 10 parloit d'un gentilhomme, que l'on devoit 
envoyer au Roy de Danncmurc. Il disoit dans 1*1 1, que le Mi- 
nistre, qui estoit de la part des Estats à Paris, soustenoit, que 
le Bouclier <f Estât, que Lisola avoit fait, détruisoit entière- 
ment les pretensions, que le Koy formoit sur la Franche Comté, 
Namur, Limbourg, Luxembourg, Hainaut, Artois; de sorte qu'il 
ne pouvoit rester à sa Majesté avec quelque apparence de justice, 
en vertu du droit de dévolution, que la pretension qu'elle avoit 
sur le Brabant. Sur quoy le Roy ne répondoit autre chose, si- 
non qu'il falloit espérer, que le sentiment de ce Ministre ne se- 
roit point suivy. Le mémoire parloit après cela d'une faute, que 
l'Archevesquc d'Embrun, Ambassadeur de Franco, avoit faite 
à Madrid, en souffrant, que Don Jean d'Austrichc, à qui il 
avoit rendu visite, prist dans sa maison la main et le pas sur 
luy, au lieu que l'Ambassadeur ne les luy devoit pas céder, mes- 
ine en lieu tiers, puisque les Princes les dévoient ceder aux 
Ambassadeurs des Testes Couronnées. Il allegoit pour cela l'exem- 
ple des Ambassadeurs d'Angleterre et de Venise, qui n'avoient 
pas voulu ceder au Prince de Condé, quoyqu'il fust de toute 
autre qualité que Don Jean. Le Roy donnoit encore son ap- 
probation à cecy, mais il jugeoit, que Lionne se seroit bien 
passé de parler du Prince de Condé et de ces deux Ambassa- 
deurs, afin de ne pas commettre la dignité d'un Prince du sang. 
Un article séparé marquoit, que le Lantgravc Ernest ayant 
voulu autrefois asseurer le Roy d'un passage sur le Rhin, par le 
moyen de deux places qu'il y possedoit, moyennant une pension 
de douze raille escus, il seroit nécessaire de s'acquérir ce Prince. 
Le Roy répondoit à cet article, qu'on pourroit donner aux deux 
fils du Lantgrave, à chacun un régiment de cavallerie, et à luy 
une pension, pourveu qu'elle n'excedast point la somme de six 
mille escus. A la fin du mémoire il parloit encore du voyage, 
que Ruvigny devoit faire en Angleterre, et disoit à ce propos, 
qu'il escrivist de sa main au Roy de la Grand' Bretagne, au Duc 
de Yorc et au Chancelier, et qu'il traittast le dernier àccousiu. 
Le Roy y acquiesçoit, mais il y ajoustoit, qu'il entendoit que 
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l'on ne dist rien ïi Kuvîguy, ny qu'on mist rien dans son in- 
struction, qui pust fn ire croire qu'on se défioit des Anglois, et 
qu'il fulloit faire un traitte de commerce séparé de celuy d'al- 
linncc, tant pour abréger la negotiation, que pour pénétrer l'in- 
tention du Roy d'Angleterre. 

On jugera peut estre que le contenu de ce mémoire auroit esté 
plus commodément placé hors d'oeuvre, et j'âvoue que le mé- 
moire mesrac auroit esté une des plus nécessaires preuves. Mais 
puisque la violence qu'une Cour Provinciale a faite à mon ca- 
ractère, m'einpeschc de donner la dernière perfection à mon ou- 
vrage et de l'accompagner de ses preuve?, suivant l'intention de 
Messieurs les Estats de Hollande, j';iy esté obligé de marquer 
toutes ces particularités, pour faire connoistre l'air de la Cour 
de France, et le génie d'un de ses principaux Ministres, aussy 
bien que le sujet que l'on avoit en Hollande de s'en défier. On 
y jugeoit, que puisque les François eroyoient la paix de Breila 
contraire à leurs interests, ils n'y a voient consenty, que parce 
qu'ils craignoient qu'on ne la conclust sans eux, et qu'à cause 
de cela il falloit nécessairement prendre d'autres mesures. Pour 
cet effet les Estât* Généraux envoyèrent les Députés aux affaires 
secrètes dans les Provinces, où les Estats estoient assemblés au 
sujet de la ratification des traittés d'Angleterre et de Suéde, afin 
qu'ils se fissent autoriser pour les resolutious importantes qu'il 
faudroit prendre, sans qu'ils fussent obligés de demander des 
pouvoirs particuliers pour cela (1). 

Entre les Couronnes, dont les Estats avoient recherché le secours 
contre l'Angleterre, estoit celle de Suéde. Le Ministre, qu'ils 
avoient envoyé pout cet efi'et à Stocolm, y avoit rencontré si peu 
d'inclination et tant d'obstacles, que désespérant du succès de sa 
negotiation, il avoit demandé et obtenu permission de revenir. 
Devant qu'il partis! de Stocolm, quelques uns des Ministres de 
cette Cour là l'asseurercnt, que l'intention du Roy estoit de renouer 
l'ancienne amitié avec cet Estât, et de s'employer de bonne foy 
et avec sincérité, à ce qu'on s'accommodast avec l'Angleterre, et 
que pour cela il feroit partir dans peu de jours Christoffre 
Delfique, Comte de Doua, qui estant né dans le pais, et y 
ayant de grands attachements, ne seroit pas désagréable aux Estats. 



1 ) Voyez, p. .VA, iiotc l. 
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Ce Seigneur, qui estoit le plus jeune de trois illustres frères, avoit 
cherché et fait sa fortune en Suéde, où il s'estoit marié et avoit 
esté avancé à la charge de Miireschal de Camp. La profession 
qu'il faisoit de la Religion Reformée l'cmpeschoit d'entrer dans le 
Sénat du Roiaume; mais ses qualités pcrsonelles, qui estoient très 
grandes, luy firent donner cette Ambassade, et luy auroient sans 
doute fait donner de plus importants emplois, s'il eust surveseu 
à celuicy. Il arriva à Delft, qui estoit le lieu de sa naissance, 
le 22 Mars, et après avoir fait son entrée et pris sa première 
audianec, il entra en affaires. Le feu Roy de Suéde croyoit, que 
le traitté d'Elbing luy avoit extorqué des avantages, qu'il n'au- 
roit point cédés à cet Estât, s'il eust eu les mains libres, et il 
ne luy pouvoit pas pardonner la violence, qu'il disait luy avoir 
esté faite, en le contraignant de consentir aux articles, qui dé- 
voient servir d'éclaircissement, ou comme on parloit en Hollande 
d'elucidation du mesme traitté. Et depuis la mort du Roy la 
Couronne de Suéde avoit paru irréconciliable, jusqu'à ce qu'on 
cust étouffé ce monstre (1). Elle ne s'en contenta point; mais le 
Conseil de Stocolm insistoit à ce qu'on refornmst plusieurs arti- 
cles du traitté mesme. Les Suédois vouloient bien rcnouvcller 
l'amitié entre la Couronne et les Provinces Unies, mais ils vou- 
loient que ce fust sans préjudice du traitté, qu'ils avoient fait 
l'aimée précédente avec l'Angleterre. Ils vouloient aussy aug- 
menter ou diminuer les droits d'entrée et de sortie, ainsy qu'ils 
le jugeroient à propos pour le bien de leurs affaires, sans avoir 
égard rfu traitté d'Elbiug. Ils consentoient qu'il ne fust point 
parlé de subsides, pourveu qu'on ne leur en demandast point. 
Ils desavouoient le traitté, que Pierre Boni m art, dit Sil- 
vercron, avoit conclu à la Haye pour les interests de la 
Compagnie Africaine de Suéde (2), et ne vouloient point que le 



(1) Ms. autogr.: jusqws à ce que la prétendue elucidation eust esté 
abolie et révoquée. 

(2) , .... 11 n'y a que l'affaire de Cabo Corso, pour laquelle on chi- 
cane un peu trop de ce eosté; niais comme l'ou s'en est autrefois 
remis à M. le Comte Destrades, et qu'il l'a réglée, il faudra que 
l'on en demeure là. La plus grande dilliculté consiste en ce que la 
Compagnie des Indes Occidentales de ce païs veut que le Roy de 
Suéde renonce au commerce de toute la coste de Guinée. Ce qui 
n'est pas juste, puisqu'il n'y a point de natiou qui ne puisse trafiquer 
aux lieux où les Auglois et Hollandois ont des forts ou de» loges" 
(W. 21 Juillet 16G7). 
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Roy y promist, que ses sujets feroient cesser le commerce en la 
costc de Guinée. Ils ne se contentoient poîut de la somme, que 
l'on y avoit stipulée pour le dédommagement du vaisseau Chris- 
tine, que la Compagnie des Indes Occidentales de Hollande avoit 
pris mal à propos en ces quartiers là, et pour la recompense du 
fort de Cabo Corso, que les Suédois pretendoient estre à eux. 
Ils n'estoient pas d'accord non plus quelles marchandises seroient 
de contrebande on non, et il y avoit quelques autres différends 
de fort peu d'importance. Pour les régler on tint plusieurs con- 
férences, où les Députés des Estats proposèrent d'abord, que l'on 
y fist intervenir l'Ambassadeur de France; mais le Comte de 
Doua s'y opposa avec tant de fermeté, que les autres furent 
obligés de céder. Les Estats demandoient une asseuranec for- 
melle de la neutralité de la Couronne de Suéde, et l'Ambassadeur 
de Suéde se plaignoit, de son costé, du peu d'avantage, qu'elle 
avoit tiré du traitté d'Elhing. Après plusieurs conférences et 
contestations, les Députés et l'Ambassadeur demeurèrent cn6n 
d'accord d'un règlement (1) pour les marchandises de contre- 
bande, qui furent spécifiées de la mesme façon qu'elles l'avoient 
esté par les traittés de commerce, que les Estats avoient faits, 
premièrement avec l'Espagne, et en suitte avec h France. On 
déclara pour marchandises de contrebande les armes offensives et 
défensives, canons, mortiers, bombes, grenades, pétards, saucisses, 
cercles poissés, affusts, mousquets, pistolets, fourchettes, bandouil- 
lcres, poudre à canon, mesches, balles de fer et de plomb, salpêtre, 
espées, lances, piques, hallebardes, javelines, fléaux ferrés, mo- 
rions, casques, cuirasses, corselets, chevaux, selles à cheval, four- 
reaux de pistolets, baudriers et autres assortiments servant à l'u- 
sage de la guerre ; sans comprendre dans cette sorte de marchan- 
dises de contrebande les froments, bleds et autres grains, légu- 
mes, huiles, vin, sel, et généralement tout ce qui appartient à la 
nourriture et à la sustentation de la vie, ny aussy le chanvre, 
les toiles noyales, la poix, le gouldron, les masts, courbes, pou- 
tres, aix à bastir des vaisseaux, cables, ancres, ou autres mar- 
chandises, qui ne sont pas effectivement armes, quoyqu'elles 
puissent servir à en faire. Bien entendu, que pendant la pré- 
sente guerre on ne pourroit pas porter en Angleterre des mar- 
chandises qui pourroient servir à bustir des vaisseaux de guerre. 



(1) Aitzema, VI. 17. p. 222 svv.; Du mont, VII. 1. p. 37. 
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Cela fut réglé le 6 Juillet, et te 18 l'Ambassadeur et l'Envoyé 
Extraordinaire de Suéde firent un accord et renouvellement d'a- 
mitié (1), par lequel le traitté d' élucidât ion fut révoqué, dissous, 
rescis et déclaré nul et de nulle valeur, et on régla les différends, 
que la Compagnie Africaine de Suéde avoit avec la Compagnie 
des Indes Occidentales de ce païs, presque aux mesmes condi- 
tions que Silvercron les avoit ajustés, eu altérant seulement 
ce qui avoit esté dit au sujet de la navigation et du commerce, 
que les Suédois feroient cesser en la costc de Guinée, où le Roy 
croyoit qu'il ne pouvoit pas renoncer expressément, sans quelque 
préjudice de sa réputation, et qu'il sullisoit de renoncer aux pre- 
tensions, que le9 Suédois avoient sur Cabo Corso, parce que 
n'ayant plus de fort ny d'habitation en la coste de Guinée, ils 
n'avoient garde d'y continuer leur commerce. 

Le Comte de Doua avoit fait un voyage à Breda dés le com- 
mencement du mois de Juin, et Coyct, l'un des Médiateurs, y 
estant decedé quelques jours après, le Comte de Dona fut joint 
à lu médiation, de sorte qu'après avoir ajusté les affaires à la 
Haye, il alla à Urcda, ou il signa le traitté comme Médiateur. Le 
traitté n'avoit pas encore esté ratifié, lorsque George Fleming, 
l'autre des deux Médiateurs, y mourut aussy. Dona estant de 
retour à la Haye, pressoit continuellement la ratification et l'exc- 
culion du dernier traitté avec le payement des cent quarante mille 
escus, que la Compagnie de* Indes Occidentales devoit acquitter, 
et que l'Estat avança; parce que sans cela l'Ambassadeur de 
Suéde ne seroit pas bien sorty d'affaires, après la dépense qu'il 
avoit faite. Il fit aussy quelque ouverture pour l'accommodement 
des différends, qui avoient armé les deux Couronnes de France 
et d'Espagne, afin que l'on s'opposast de bonn'heurc à la prodi- 
gieuse grandeur et puissance de celle là (2). Il disoit que le lioy 
de France avoit offert des subsides très considérables à ecluy de 
Suéde; mais que le Roy, son Maistre, au lieu de s'engager, avoit 



(1) Aitzema, VI. 47. p. 225; Duraout, VII. 1. p. 39. 

(2) Lundy au soir l'on eut une conférence avec le Comte de 
Dona, qui s'expliqua sur l'affaire de Flandre, autant que l'on pou- 
voit souhaitter icy, dans l'humeur où l'on est présentement. Je n'en 
sçay pas toutes les particularités, et je ne puis pas escrire celles que 
je sçay. Seulement eroy je pouvoir dire, qu'il est très certain que la 
Suéde entre entièrement dans les sentiments de cet Estât, et que l'on 
est presque d'accord du tout avec elle. Ce que je ne dis point, pour 



30f» Les Estai* proposent de faire des Ojfi tiers Généraux. 



fait marcher des troupes jusqucs dans le Duché de Brème, afiu 
de seconder le dessein, que les Provinces Unies pourroieut avoir 
pour cette affaire. Les Estais s'y trouvoient tout disposés, et 
leurs Députés s'en expliquèrent; de sorte que ce fut là le premier 
fondement sur lequel on bastit en suitte la triple alliance, qui 
fut conclue au commencement de Tannée suivante. Le Comte 
de Doua en eut tout l'honneur, mais il n'en jouit pas long- 
temps; parce qu'estant allé en Angleterre pour y faire donner la 
dernière perfection au traitté, il n'y survesquit que fort peu de 
mois à ses deux collègues (1). 

Apres que la paix eut esté conclue et signée à Brcda, les 
Estats, faisant reflexion sur les desordres, où l'Evesque de Mun- 
ster les avoit j<ttés, et sur l'audace qu'il avoit eue de leur faire 
la guerre, parce qu'il sçavoit le mauvais estât de leurs troupes, 
et qu'il connoissoit la foiblcsse de ceux qui les commandoient, 
travaillèrent avec application aux remèdes, qui y estoient néces- 
saires. Les Estats particuliers des Provinces, qui estoient ceux 
qui disposoient des charges militaires de leur ressort, estoient 
composés de bourgeois et de Bourguemaistrcs, et mettoient à la 
teste des compagnies leurs parents et amis, qui la pluspart n'a- 
voient ny courage, ny honneur, ny expérience; tellement que 
lors que l'Estat voulut s'opposer à l'invasion d'un Prélat, qui 
avoit autrefois du respect pour ses voisins, on fut contraint de 
mendier du secours en France et d'en nehetter en Allemagne. 
On avoit remarqué entre autres choses, que le Prince Jean 
Maurice de Nassau, qui avoit commandé Tannée des Estats 
pendant la guerre de Munster, n'avoit pas assés de feu dans 
Page où il estoit, ny peutestre aussy les lumières nécessaires 
pour un cmploy de cette nature, et que le nombre (2) des Dé- 



faire croire des choses qui ne sont point, mais pour vous avertir eu 
homme d'honneur en quel estât les alluires se trouvent. Si je pou vois 
mettre sur le papier tout ce qui en est, vous ne pourriez plus douter 
de la vérité de ce que je dis...." (\V. 22 Septembre 1G67). 
(1) Ait eema, VI. 48. p. 419 svv. 

2) Ms. autotrr. Ta paix ayant esté tondue et signée à Bredu, les 
Estats et U Conseil il' Estai reprirent 1rs délibérations touchant les affai- 
res de la milice afin de remédier aux desordres qui avoient déconcerte tous 
les desseins que Cou aroit formés pendant la guerre, où Von aroit esté 
contraint de mendier un secours estranger, et de faire venir Us troujtex 
de Frame pour défendre des armes d* TEvesque de Munster, un Estai, 
qui u' aroit jmi-s seulement repoussé celles du Tloj rVEspague, mais qui 
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pâtés Plénipotentiaires, qui n'avoicnt point de connoissanec du 
tout des affaires de la guerre, n'ayant servi qu'à augmenter la 
confusion et le désordre, on ne pouvoit pus se dispenser de don- 
ner un Chef capable aux gens de guerre. Godard Adrian de 
Reede d'Ameronguc et Jean I s b ra n t s , qui à l'occasion 
du voyage qu'ils avoient faits, le premier en Danncmarc, et l'au- 
tre en Suéde, avoient ouy parler fort avantageusement du mérite 
de Paul Wirtz, qui avoit très dignement servi ces deux Cou- 
ronnes, et avoient si bien recommandé sa personne, qu'ils firent 
venir l'envie aux Estats de Hollande de luy donner le premier 
commandement de leurs armes. Ils ne pouvoient pus rebuter le 
Prince Maurice, tant à cause de sa naissance, et du rang qu'il 
tenoit dans le païs, comme Lieutenant General de la cavalleric, 
que parce que son humeur modérée et complaisante luy avoit 
acquis l'amitié et l'estime de toutes les personnes de qualité (1). Ils 
consideroient aussy, qu'ils ne pouvoient pas sans injustice préférer 
un officier estranger et inconnu n un Prince, qui avoit vieilly 
dans le service de ces Provinces. C'est pourquoy, en découvrant 
leurs sentiments sur ce sujet, ils dirent (2): Qu'ils estoient d'avis 



Vavoil aussy obligé à lui demander la paix. Von avoit remarqué en- 
if 'autres que le Prince Jean Maurice de Nassau, qui commandoit 
t armée, n* avoit pas, ny le Jeu, ny pour dire la vérité, les lumières néces- 
saires pour un employ de cette nature ; qw le nombre, etc. 

(1) Ms. autogr. : parce que sou humeur modérée et complaisante le 
faisoit aimer partout. 

(2) Résol. des États de Hollande du 5 Août 1667; Aitzcma, VI. 47. 
p. 142, 143. — Le 8 Juillet de Witt écrit à Rcynst: # Ick vinde 
Uw Edts. becommemisse gi:ëxpressccrt in dcsselfs missive van gistercn 
secr considerabel ende vau somlerliugcn gewiclite; weuschende van 
herten dat wij 't geluck mochten hebbeu dat de regieringe, al waerc 
bet maer die van Hollandt, soo gecotnposeert inoclitc wesen dat men 
gesaementlijck de saecke alsuo conde vatten ende wtvocreu; waut de 
macht ende het aeusien van Hollandt is bij de andere Provincien soo 
groot, dat ich meyne dat ontrent desclve met goedt bcleydt te boven 
kan werden gecomeu al 't genc hacr Ed. Gr. Mo. op goede gronden 
ende nacr redelijckheydt comen te resolvereu. Maer ick vinde, Godt 
betert, in ons eygen lighacm soodaenige swaekhcydt, selfs in dese 
voorspoedige tijden, daermeu sulx minst bceft te vermoeden, dat ick 
niet en wete wat in eeu ander tijdt vau ougemack ende klachten uiet 
soude conneu gebeuren, ende de ccrlijckc luydeu over den halsc ge- 
dxougen werden. Ick eu vinde ons, selfs jegenwoordich niet cordaet 
genoech om de militie te lande met den anderen wel te bcstcllcn, 
ende wij souden voorseecker met ouse jegeuwoordige eoncepten vaercn, 
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qu'on donnast la qualité de Marcscbal de Camp au Prince Mau- 
rice. Que l'on fist Mr. Wirtz second Marcschal de Camp. Que 
les Provinces résolussent, d'un consentement unanime, qu'elles 
ne souffriroient point, que les deux charges de Capitaine General 
par mer et par terre, et de Gouverneur de Province fussent 
données à une mcsnic personne. Que ecluy qui seroit appelle' à 
l'une de ces deux charges, seroit tenu de promettre par serment 
solcmnel, qu'il n'aspireroit jamais à l'autre, et mesme qu'il la re- 
fuseroit. si elle luy estoit offerte, et que le Prince d'Orange 
prist séance au Conseil d'Estnt, afin qu'il y apprist de quoy se 
rendre capable des emplois, que l'Estat luy pourroit un jour 
donner par mer et par terre. Leur intention estoit aussy de 
donner la charge de General de la cavallerie au Prince de Ta- 
rent e, celle de Grnndinaistrc de l'artillerie au Seigneur de Nort- 
wic, et celle de Sergent de bataille au Comte de H ornes. Ils 
parloient du Prince d'Orange (1), parce qu'estant la première 
personne de l'Estat, tant pour les biens que pour la naissance, 
il falloit nécessairement qu'il fist figure, après que ceux, qui dé- 
voient craindre tout de son avancement, l'eussent laissé parvenir 



ereuals wij met het vooruemen om deu heerc Prince van Turcnnc 
het léger als Gcncraçl te doen leydcn iu 't begin van don voorlcdcu 
jacre gcvacrcn siju; sulx dut het werek iu der voege te laeten loopen 
ende drijven ous in cortcu mede wel een quaeden wtslach schijut te 
belovcn. Iek hebhe ùerhalvcn, hooreude cenige contacte voorslaegen 
tôt conservatie van de vrijheydt in 't regardt van de Magistracts- 
bcstelliugen, 't vergeven van ainptcu, ende de wct oui aile Stadthouder- 
scliappcn met het oppergesach over de militic iu cen persoon incoru- 
patibel te verklacren, ooek apparentie siende om die jegenwoordich mede 
bij de swackste lcdcn op 't erachtigste te doen vaststellen, ende om 
onder bénéficie van dien de militie ooek redelijcker wijse bcstclt te 
krijgcn, mij daerjegens niet derveu opposercn, beduchtende dat het 
werck naermacls arger loopendc ick daervau met rocht soude moeteu 
de schult dracgeu, ende de Republycque dieu ondienst hebben hclpeu 
toebreugen. Wcshalvcn ick geraeden gevonden hebbe aff te wachten 
hoedaenich de gedaenc voorslaegen in de respective Vrocdtschappen 
sullen werden opgenomcn, om mij naer den wtslach vau dien, voorts 
in mijne directie te rcgulercn ; vcrtrouwendc niettemin dat, soo de 
saecke acn aile zijde oprethtelijck geiueynt wordt, door de gedacue 
voorslaegen al cene goede vastighcydt ende harmonie gctroffcn sal 
counen wordeu ; daertoc Uodt almachtich sijncn genaedigen zegcu 
gelieve te verleenen" (ms.). 

(1) //* parlaient du Prince d'Orange — qui en use plus que despoti- 
quenent (p. 369): ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 
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à un âge, où s'il n'en faisoit point, ses amis le luy pouvoient faire 
faire. Et de fait, il scmbloit que les Estats, en ne disposant point 
de la charge do Capitaine General, la gardassent pour luy, ce qui 
estoit mesme le sentiment de ceux, qui jugeotent que les deux hautes 
charges estoient incompatibles, et qui craignoient dés ce temps là ce 
quo nous avons veu arriver dans le nostre, un Prince, qui ne gou- 
verne point, mais qui règne, et qui en use plus que despotiquement (1). 

Pour le Prince de Tarente, Henry Charles de la Tre- 
m ouille, il avoit esté longtemps connu, mesme en Hollande, 
sous la qualité de Prince de Talmont, jusques à ce que pendant 
le Congrès de Munster, Elisabeth de la Tour Bouillon, sa 
merc, s'avisa de faire revivre les vieilles pretensions, que la Maison 
avoit sur la Couronne de Naplcs, fondées sur le mariage de Guy, 
Comte de Laval, et de Charlotte d'Aragon, fille de Fré- 
déric, qui renonça à la Couronne en faveur do Louis XII, Koy 
de France. Anne, fille de Guy de Laval, épousa François 
de la Trcmouille, trisayeul de Henry Charles, dont nous par- 
lons. Le Roy de France, ayant permis au Duc de la T remouille 
de faire poursuivre ses droits à Munster, on donna à son fils la 
qualité de Prince de Tarente, c'est à dire, d'héritier presomtif du 
Koiaumc de Naples (2). Mais dautant que le Cardinal Mazarin 
ne le voulut pas reconnoistre comme Prince, quoyqu'il eust fait 
donner la mesme qualité au Duc de Bouillon et au Marcschal 
de Turcnne, oncles maternels de Henry Charles, celuicy fit 
le mécontent, prit le party du Prince de Condé contre la Cour, 
et se retira avec luy en Flandre. Toutefois Monsieur le Prince ne 
le considérant pas, comme il croyoit le devoir estre, parce qu'il 
estoit son parent assés proche, à cause de Charlotte Cathe- 
rine de la T r e m o u i 1 1 e, qui estoit ayeule du Prince d e C o n d é, 
et grand'tantc du Prince de Tarente, il luy prit un autre cha- 
grin, qui le fit sortir de Bruxelles, pour retourner à la Cour. 
Il en fut dégousté presque aussytost qu'il y rentra ; de sorte que 
ne trouvant point d'cmploy en France, il se retira eu Hollande, 
où il avoit un régiment de cavallerie. Sa qualité de Prince, ac- 
compagnée d'une fausse civilité (3), donna dans la veue de quel- 



(1) Voyez p. 368 note 1. 

(2) Ms. autogr.: Irkayeul de nostre Henry Charte*, à qui Pon donna 
la qualité de Prince de Tarente. 

(3) Ms. autogr.: civilité contrefaite ('). 



(1) co„trefniU: biffé. 
III. 
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qucs uns des Estnts de Hollnndc; mais il n'y avoit rien qui le9 
flattast plus que la fiorté avec laquelle il traittoit le Prince d'O- 
range. Il ne le voyoit point, parce que Son Altesse ne l'avoit 
pas visite le premier, comme le dernier venu; mais sa véritable 
intention estant de profiter du peu de considération que la Hol- 
lande avoit pour la Maison d'Orange et pour la personne du 
Prince, il ne s'en promettoit pas moins que la charge de Capi- 
taine General, et dans cette veue il faisoit fort la cour (1) aux 
Députés et aux Ministres, qui avoient le plus de crédit en Hol- 
lande. Ccuxcy y répondoient parfaitement, et non contents de luy 
avoir fait donner l'important gouvernement de lioisleduc, ils tas- 
choient de luy faire donner aussy la charge de General de la 
cavallcric (2), et prirent sur cela une resolution formelle en sa 
faveur le 5 Aoust de Pan 1667. Mais l'opposition de la plus- 
partdes autres Provinces l'cmpcschn de jouir de l'effet de cette 
bonne volontés et cet esprit irregulicr en toute sa conduite, au 
lieu de la reconnoistre, se jetta dans le party de ses propres 
ennemis, se reconcilia avec le Prince d'Orange, et rendant des 
assiduités affectées à la Douariere, il y faisoit de meschantes et 
froides railleries de ceux qui Pavoient le plus obligé, et qui le 
meritoient en quelque façon, parce qu'ils avoient considéré une 
personne, dont le mérite ne passoit pas celuy d'un simple fac- 
tionaire (3). 

Les Estats de Zeclande déclarèrent nu contraire vers la fin du 
mesme mois (4): Qu'ils jugeoient, que puisque le Princed'Ora ngc 
approchoit de Page de dixhuit ans, où on voyoit desja des mar- 
ques de ce qu'on devoit s'en promettre un jour, il falloit dés à 
présent luy donner la charge de Capitaine et Amiral General, 
ou du moins luy donner séance au Conseil d'Estat, avec les 
mesmes avantages que l'on avoit accordés à ses prédécesseurs, 
lorsqu'on leur avoit donné entrée dans le mesme Conseil. Qu'on 
donnast la charge de Marcschal de Camp au Prince Maurice, 
et que si ou y vouloit joindre quelqu'un, que ce fust le Comte 
de Waldcc, ou bien le Comte de Don a, qui estoit alors à 
Breda. Que l'on ne pouvoit pas donner la charge de General 



(1) Ms. autogr.: il recherchait V amitié. 

(2) Aitzctna, VI. 4S. p. 445. 

(.'i) Mais r opposition de la plt/spart des autres Provinces — d'un sim- 
ple factiomure : ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 
(4) Aitzcma, VI. 47. p. 141. 
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de la cavallerie au Prince de Ta rente, sans faire un dernier 
outrage au Khingrave, qui avoit plus d âge et de service, et une 
naissance pour le moins aussy illustre que l'autre. Que pour les 
charges de Graudmaistrc de l'artillerie et des autres hautes char- 
ges, ils s'en rapportoient aux autres Provinces. Qu'ils destinoient 
le Colonel Kirpatric à la charge de Sergent de bataille, ou 
bien Frédéric de Nassau, Seigneur de Zuilestein. Qu'on 
pourroit faire Commissaire General de la cavallerie l'un des deux 
Colonels Harsolte ou Welderen. Qu'ils vovoient bien, que 
l'intention de ceux, qui proposoient la séparation des deux hau- 
tes charges, estoit de supprimer l'une; mais qu'ils jugeoient aussy 
que c'estoit une grande entreprise, que de vouloir faire ce pré- 
judice à la liberté de la postérité, en luy ostant la faculté de 
délibérer d'une chose, dont on ne luy peut plus oster la dispo- 
sition, et mesme que l'on ne pouvoit pas supprimer une charge, 
que l'on jugeoit si nécessaire, que l'Union ne pourroit pas sub- 
sister sans cela. Qu'on faisoit violence aux loix fondamentales 
de PEstat, qui ne parlent pas seulement des Gouverneurs des 
Provinces, mais ordonnent aussy, que ce seront eux et leurs 
successeurs qui décideront les différends, qui peuvent naistre en- 
tre les Provinces, quoyquc le texte de Y Union, sur lequel les 
Estats de Zeelande se fondoient, parle seulement des Gouver- 
neurs, qui vivoient alors, et ne dit pas un mot de leurs succes- 
seurs. C'est ce que disoient les Estats de Hollande; et qu'on 
avoit laissé la décision des différends aux Gouverneurs, parce 
qu'ils l'avoicnt en vertu de la commission que le Roy d'Espagne 
leur avoit donnée, en l'absence duquel ils pouvoient exercer cette 
autorité. Mais que depuis que les Estats des Provinces estoient 
présents, les Provinces n'avoient que faire de Gouverneur ny de 
Lieutenant General, que l'on n'avoit pas besoiu de leur autorité 
pour régler les différends des Provinces, et que si les successeurs 
du Priuce Guillaume en avoient usé autrement, que c'estoit 
une usurpation (1). 

Les Estats de Gueldre (2) ordonnèrent à leurs Députés de 
tascher de disposer ceux des autres Provinces à nommer le 
Prince d'Orange à la charge de Capitaine et Amiral General, 
parce qu'il alloit entrer dans sa dixhnitiéme année, et de l'intro- 



(1) Qu'on faisoit violence — que c'estoit une usurpation: ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. 

(2) Aitzema, VI. 47. p. 144. 

24* 
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duiro présentement an Conseil d'Estat, sans préjudice de la li- 
berté des Provinces, et après cela de procéder, conjointement 
avec les autres Alliés, à la nomination des autres charges de 
l'armée. Pour cet effet de faire le Prince Maurice et le Comte 
de Waldcc Marcschaux de Camp, de ne point disposer de celle 
de General de la eavalleric, de faire le Rhingravc et le Prince 
de Tarente Lieutenants Généraux de la eavalleric, et d'avan- 
ecr aux charges de Grandmaistre de l'artillerie et de Sergent 
Major de bataille ceux que l'on jugeroit les plus capables des 
Colonels Kirpatric, Nortwic, Ittersuin, Meteren, Zui- 
lestein, les Comtes de Stirum et de Homes, et le Colonel 
Wcldcren à celle de Commissaire General de la cavallcrie. 

Les Estât? de Frise escrivirent à leurs Députés (1): Que leur 
intention estoit, que le Prince d'Orange fust fait Capitaine 
General des armes de l'Estat par mer et par terre, et qu'on luy 
donnast séance au Conseil d'Estat. Pour la séparation des deux 
charges, de Capitaine General et de Gouverneur de Provinec, que 
c'estoit une nouveauté, opposée à la liberté des délibérations des 
Provinces ; que leurs Députés n'y dévoient point avoir de part, 
ny souffrir que dans l'Assemblée des Estats Généraux on prist 
une resolution formelle sur ce sujet, et qu'ils entendoient que 
Jean Guillaume d'Aylua, Lieutenant Amiral de leur Pro- 
vince, fust fait Sergent Major General de l'armée. Ce n'estoit 
pas l'intention des Estats de Frise, que ce gentilhomme fist le9 
fonctions de ces deux importantes charges, mais qu'à l'exemple 
du Prince d'Orange, il n'exerçast que l'une, et qu'il tirast les 
profits et les appointements de toutes les deux (2). 

Les Estats d'Utrccht (3) au contraire, se conformant entière- 
ment aux sentiments de ln Province de Hollande, arresterent le 



(1) Aittcma, VI. 47. p. 142. 

(2 ) Ce n\stoit pus Vintmlion — de toutes Us deux: ne se trouve pas 
dans le Ms. autographe. 

(3) , .... Ils enchérissent mesme sur ceux d'nollandc, en ce qu'ils 
ne déclarent pas seulement, que les charges de Capitaine General et 
de Gouverneur de Province sont incompatibles, mais ils disent aussy 
que ce lle de Capitaiuc General et d'Amiral en Chef le sont ; parce 
que les fonctions de ces deux charges sont si différentes, qu'elles ne 
peuvent pas estre faites par une mesme personne. Ce que les Estats 
d'Hollande ne disent pas en leur resolution, quoyquc ce soit leur in- 
tention, à ce que l'on a appris de personnes, qui peuveut sçavoir les 
intimes sentiments de leur Assemblée" (W. 1 Septembre 1C67). 
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30 Aoust, du consentement unanime des trois Estuts de lu Pro- 
vince: Que les Députés qui estoient de leur part à l'Assemblée 
des Estât» Généraux, pourroient consentir, conjointement avec 
ceux des autres Alliés, que la charge de Capitaine General par 
nier et par terre, fust séparée de celle de Gouverneur de Pro- 
vince; en sorte que celuy qui seroit pourveu de Tune, ne pour- 
roit pas rechercher, ny mesme accepter l'autre, quand elle luy 
seroit offerte. Que le Prince d'Orange prist séance au Conseil 
d'Estat. Que la charge de Premier Marcschal de Camp fust 
donnée à Maurice de Nassau, et l'autre nu Comte do 
Waldcc ou à Mr. Wirtz; et ne se voulant point du tout 
éloigner de l'avis des Estats de Hollande, ils nommèrent le 
Khingrave à la charge de Lieutenant General «le la eavallerie, 
en luy donnant le Prince de ïarente pour General, le Sr. de 
N o r t w i c à celle de Grandmaistre de l'artillerie, Z u i 1 c s t e i n 
ù celle de Sergent Major General, et Weldercn ou 11 ar sol te 
à celle de Commissaire General de la eavallerie. Ils n'en de- 
meurèrent pas là; mais au bout de deux jours ils supprimèrent 
à perpétuité la charge de Gouverneur de leur Province, à quoy 
les trois Ordres des Estats consentirent sans aucune contradiction. 

Les Estats de Hollande envoyèrent en Zeelandc Nicolas Vi- 
vien, Pcnsionaire de Dordrecht, et Jean Me c r m a n (1), lîour- 
guemaistre de Delft, pour tascher de disposer les Estats de cette 
Province là à prendre une semblable resolution sur ce sujet; 
mais on leur répondit: Que les Estats de Zeelande estoient bien 
estonnés d'apprendre, que ceux de Hollande avoient supprimé la 
charge de Gouverneur de Province, sans leur participation; veu 
que les Estats des deux Provinces estoient convenus entre eux 
du temps et de la manière de disposer de cette charge (2). 

En suitte de cette resolution, que les Estats de Hollande 
prirent le 5 Aoust, ninsy que nous venons de marquer, 
ils ordonnèrent le lendemain (3), par forme d'Edict perpe- 



(1) Thierry M ccr ni an, Bourgmestre de Delft, et Adrien Jongh- 
knecht, Bourgmestre d'Enekhuse: Hésol. des États de Hollande du 
10 Septembre 1C67. 

(2) Voyez p. 113, et Résol. des États de Zélande du 23 Septembre lfi67. 

(3) .... , Sabmcdy dernier, 6 de ce mois, les Estât s de Hollande 

prirent enfin cette importante resolution (Vite résolution fut 

prise d'un consentement unanime de tous les Députés, qui par ec 
moyeu ostereut de parmy eux la délianee, qui v rcL'iioil, parce qu'ils 
e»toient divisés, j.uur le îuteie-sb* de M. le lnuee ilUiuii-r. Au^v 
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tuel et irrévocable (1): Que pour maintenir la liberté, et pour 
conserver le repos du pais, il estoit nécessaire que l'Ordre de la 
Noblesse de la Province cust la faculté de remplir et d'augmenter 
leur nombre de telles personnes qu'il v ou droit nommer. Que sein- 
blablement les Magistrats des villes composassent leurs corps, et 
remplissent leurs Conseils, suivant les loix, coustumes et privilèges 
de leurs villes. Que la disposition des charges, ofiiees et bene- 
liccs, dont les Estais de Hollande jouissoient, leur demeuras!, à 
la réserve des charges et offices militaires, tant par mer que par 
terre, que l'on rcgleroit par une resolution particulière. Ils dé- 
clarèrent, que non seulement les Estats de Hollande ne consen- 
tiroient jamais, que les deux charges de Capitaine General et de 
Gouverneur de Province fussent unies en une mesine personne, 
mais feroient en sorte que les autres Alliés prissent une resolu- 
tion conforme à cellecy. Pour la Province de Hollande, qu'elle 
ne feroit jamais plus de Gouverneur, mais qu'elle supprimoit en- 
tièrement cette charge. Que les personnes, dont l'Ordre des No- 
bles et le corps des Magistrats estoient composés, ou qui y 
pourroient estre éleus ou admis h l'avenir, feroient un serment 
solemuel, d'observer punctuellement et religieusement ce que 
dessus, et de ne point souffrir qu'il se fist rien au contraire, ny 
mesme que dans l'Assemblée on list des propositions qui la pus- 
sent renverser ou destruire; et particulièrement que le Conseiller 
Pensionairc conlirmeroit aussy par un serment solcmnel, de l'ob- 
server religieusement, et de ne point permettre qu'on fist des 
propositions touchant eela, ou qu'on les mist en délibération, 
quand elles auroient esté faites, et de ne former point de con- 
clusion sur les âiis des Député* de l'Assemblée. Que pour cet 
effet celuv qui seroit nommé à la charge de Capitaine et Amiral 
General promettroit solennellement, non seulement qu'il ne solli- 
citera point la charge de Gouverneur de Province, et ne fera 
p'.'int d'intrigues ny de cabales pour cela, directement ny indi- 
rectement, mais au --y qu'il la refusera si on la luy offre. 



dirent ils que c'est là le premier jour de la liberté de la Province 

Il (le Prince) est fort satisfait de ce que l'on a fait pour luy, et en 
a remercié .M. de Witt, qui l'a fort servv eu cette rencontre, où 
plusieurs Depulés des Kstats d'Hollaude vouloient qu'on luy ostast 
toute l'espérance de pouvoir parvenir à l'une de ces deux chargea" 
<\V. Il Août 1GG7). 

(1) Ailztiua, VI. 1?. p. 10i>. 
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Les EstaU de Hollande (1), pour faire avaler cette pillulc uu 
Prince d'Orange, luy tirent dire par de Witt: Qu'il n'y 
avoit pas uu seul Député dans l'Assemblée, qui ne considerast 
Son Altesse, comme celuy qui devoit un jour commander les ar- 
mes de cette Province; mais qu'ils trcmbloicnt tous, quand ils 
repassoieut la mémoire sur ce qui estoit arrivé du temps du 
Prince défunt, son pere. Que c'estoit celuy de tous les Princes 
d'Orange, qui avoit eu le plus d'esprit et de jugement, mais 
qu'il avoit eu le malheur de tomber entre les mains de gens, 
qui l'avoient jetté en toutes sortes de débauches, et qui luy 
avoient donné des conseils capables de le faire périr sous les 
ruines de l'Estat. Qu'à cause de cela les Estais de Hollande, 
qui découvroient un très excellent naturel en son Altesse, vou- 
loient aussy s'asseurer de sa conduite, et savoir le choix qu'il 
feroit des personnes qui l'approcbcroient, devant que de luy don- 
ner la charge de Capitaine General. Qu'il ne falloit pas nussy 
que le Prince se persuadas!, que les Estats de Hollande donnas- 
sent le commandement de leurs troupes à un Prince, qui prist 
alliance dans une Maison qui leur fust suspecte. Que bien que 
l'exemple de son pere, qui s'estoit ruiné pour avoir pris alliance 
dans la Maison Koynle d'Angleterre, luy deust faire peur, ncant- 
inoins les Estats de Hollande vouloient bien qu'il sçeust, qu'ils 
ne luy donneroient pas le commandement des armes de leur 
Province, qu'ils ne fussent asseurés, que son mariage leur seroit 
agréable, tant à l'égard de la Kcligion, afin de ne point faire 
crier les Pasteurs, que pour l'égalité de la naissance; puisqu'il 
y avoit des Princesses de Maisons aussy illustres que la sienne, 
qui seroient bien aises de se marier en ces païs. Le Prince, qui 
est naturellement artificieux et dissimulé, témoigna estre fort sa- 
tisfait des Estats de Hollande, et pria de Witt de les remercier 
des soins, qu'ils avoient de sa personne et de ses inlcrcsts. 

11 faut avouer qu'il n'y avoit point d'excès, et que le Prince 
s'en seroit bien passé, aussy bien que du rachat, que les Estats 
de Hollande tirent eu ce lemps là de la haute justice de Guer- 
trudenberg (2), qu'il possedoit par engagement pour la somme 
de huit mille livres, dont ils le remboursèrent, par toute autre 



(1) I*s Estais de Hollande, — Edict perpétuel (p. 377): ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. 

(2) Késol. des États de Hollande du 1G cl du 1/ Mars ICO? ; 
Ai taie mu, M. !î>. p. 060, Vol. 
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considération, que par celle du mesnage. Le Conseil du Prince 
qui estoit bien fasché de voir sortir de la Maison une si belle 
pièce de son domaine, refusa de recevoir les deniers du rem- 
boursement, et se servant de l'occasion qu'uu des Conseillers 
Zcclandois presidoit à l'audiancc du Grand Conseil, il fit main- 
tenir le Prince en la possession de ce domaine. Le Conseil du 
Prince avoit exposé* dans sa requeste, pour cet effet, que les Es- 
tât» de Hollande avoient usé de violence; qu'ils avoient renforcé 
la garnison de Guertrudenberg de huit cens gommes, et que non 
contents de se saisir de la haute justice, ils avoient encore dé- 
pouillé le Prince de la moyenne et de la basse, qui est annexée 
ù cette partie du domaine qui luy appartient en propre. Les 
Estats de Hollande qui n 'avoient pas renforcé la garnison d'un 
seul homme, et qui avoient fait faire l'exploit par un Secrétaire 
de la Chambre des Comptes de leurs Domaines, assisté d'un seul 
huissier, résolurent de se maintenir en la possession, et de plai- 
der main garnie. Ils parlèrent aussy à cette occasiou de séparer 
la Cour de Justice, et d'en faire une particulière pour leur Pro- 
vince seule. Mais les Députés de Delft et d'Amsterdam jugeoient 
qu'il falloit obliger la Zeelandc à demander la séparation, en 
empeschant les Conseillers Zcclandois de connoistre des fiefs de 
Hollande, et d'assister à l'instruction des procès criminels; puis- 
que les Estats de Zeelandc ne souffrent point qu'on prenne con- 
noissance de cette sorte d'affaires hors de leur Province (1). 

On peut dire, que ce fut aussy par quelque reflexion sur la 
personne du Prince d'Orange, que les Estats de Hollande en- 
voyèrent à Viane un huissier, assisté de dix ou douze soldats, 
pour y establir le droit de Verponding % qui est une espèce de 
taille réelle qu'on levé sur les immeubles. La veuve du Seigneur 
de Brederode, Dame du lieu, les en empescha, et obligea les 
soldats à se retirer, parce que du vivant de son mary, qui estoit 
beaufrere du Prince d'Orange, aycul de ccluicy, on n'avoit pas 
osé l'entreprendre. Mais dans le temps, dont nous parlons, les 
Estats de Hollande voulant faire voir, qu'ils estoient les Souverains 
de Yiane, aussy bien que des autres villes de la Province, firent 
marcher quatre compagnies d'infanterie et deux de cavallerie, 
avec ordre d'y tenir garnison, et de vivre à discrétion, ce qui 
fit que In Dame, qui estoit soeur de la Princesse Douariere. aima 



(1) Vou/. p. 'J-2. 
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mieux obeîr, que de s'y foire contraindre par une puissance su- 
périeure (1). 

Je viens de dire, que Ton exigea un serment solemnel sur 
PEdict perpétuel (2). Les Députés, qui avoient aidé à former cette 
resolution, de Tordre, ou du moins du consentement de leurs 
Committcnts, ne firent point de difficulté sur le serment (S); 
mais parray les Nobles il y en avoit, qui pretendoient s'en ex- 
emter et em harasser par ce moyen toute l'affaire. Pour les pré- 
venir, on eut l'adresse d'assigner l'Assemblée à quatre heures 
après midy, et d'avertir ceux qui avoient offert de faire le ser- 
ment, de s'y rendre à l'heure précisément, comme ils firent; de 
sorte que l'Assemblée estant complettc, à la reserve de deux ou 
trois gentilshommes, on en fit l'ouverture, et tous ceux qui se 
trouvèrent présents firent le serment. Les autres, qui n'y arri- 



(1) Aitzcma, VI. 48. p. 51S; Késol. des États de Hollande du 
15 et du 16 Décembre 1667. 

(2) Voyez p. 375 note 1. 

(3) llésol. des États de Hollande du 21 Décembre 1667. Au sujet 
de ce serment de Witt écrit îi van Ncck: ,Tot csclaircisseinent 
op de twijffelachticheydt bij cenigen aldaer gevondcu werdeude on- 
trent het affnemeu van den ecdt op 't ceuwich Edict ten respecte 
van diegenc die dcnselvcn cedt albercydts ter vergaedering van de 
heercn Statcn van Hollaudt cude Westvrieslandt affgeleydt hebben, sal 
Uw Ed. gelieven gedient te siju dut ter jongster vergaederinge van haer 
Ed. Gr. Mo. op de deliberatic gcvallcu over het affuemen van den 
eedt aen de Vrocdtschappen, bij cenige leden gcuiovccrt ende wtdruc- 
kelijck affgevraccht is off de heercn, die den eedt ter voors. vergae- 
deringe albcrcydts affgeleydt hadden, 't selve in de Vroedtschappcn 
noch audermael souden doen, ende dat d'heeren Ed«n. bij de tweede 
omvraege haer dacrop verklaereude geadviscert hebben dat het best 
soude wesen dat aulx in de Vroedtscliappcn noch andermael quacme 
te geschieden, ten respecte dut meu cenige distiuctie meende te moe- 
ten maecken in de vcrschcydcn qualitcytcn van Vroedtschap, ende van 
gedeputeerden ter dachvaert; acngesieu dat meu in de cerste qualiteyt 
ageerde ende adviscerde van siju eygen hooffde, eude in de tweede op 
last van sijn Coramittcntcn ; 't welck bij aile de anderc leden geac- 
quiesecert sijnde is verklaert dat de comparauten die den cedt in de 
vergaederinge albcreydts affgeleydt hadden, denselven cedt in de Vroedt- 
sebappeu noch andermael affleggen souden ; gclijck ick ooek bericht bon 
dat 't selve iu cenige Vrocdtschappen ende notauter binucu de stadt 
van Hacrlcm albereydts iu diervoegen is geschiedt, daer ooek den 
Pensionuaris Fagel alhocwcl iu de vergaederinge, als Uw Ed. bekend 
is, gcsworeu hebbeude, echter noch andermael deu eedt affgeleydt heeft" 
(lettre du 31 Décembre 1607 ma.). 
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verent qu'après que l'affaire fu9t faite, n'eurent plus de choix. 
Ou leur dit, qu'ils eussent n faire le serment, ou à sortir de 
l'Assemblée, ou ils ne pouvoieut pas avoir séance sans cela. On 
avoit proposé d'envoyer des Députés dans les villes, pour y faire 
faire le serment au Magistrat en leur présence; mais on se ra- 
visa, et les Estats ordonnèrent, que le premier des Bourgucraais- 
tres le feroit faire à ses collègues, et ensuitte aux Eschevins et à 
ceux du Conseil de la ville (1). Les Magistrats de toutes les villes 
de la Province le firent, les uns par zele et par affection pour la 
liberté (2), les autres par complaisance, et tous pour se maintenir 
dans la dignité qu'ils possedoient. Il n'y eut qu'un seul homme 
du Magistrat d'Edain, qui s'excusant sur son âge décrépite, 
refusa de faire le serment et aima mieux vivre en particulier, 
que de consentir à une nouveauté, qu'il ne croyoit pas raisonna- 
ble (3). On a veu en l'an 1072 abolir ee prétendu Edict per- 
pétuel, et dans la mesme Assemblée des Kslats de Hollande les 
Députés se dispenser les uns les autres d'un serment solcmnel, 
sur lequel le nom de Dieu avoit esté extraordinairement invoqué ; 
en quoy on reconnut bien alitant de légèreté, que l'on avoit eu 
de presointion, en se persuadant que ceux qui vivoient alors, 
pouvoient donner la loy à toute la postérité à perpétuité (4). 
Comme (5) ceux qui vivent aujourdhuy, ne doivent pas s'imaginer, 
que la survivance perpétuelle, c'est à dire, la Souveraineté de la 
Province sous un autre nom, que l'on a donnée, contre toutes 
les règles de la prudence et de la justice, au Prince d'Orange 
et à ses enfants mâles, puisse subsister, lorsque ceux qui entre- 
ront dans les affaires après eux, considéreront ce qu'ils doivent 
à l'Estat, et qu'ils feront reflexion sur la violence qu'on leur a 



(1) On aroit projmê — Conseil de la ville: ne se trouve pas dans 
le Ms. autographe. 

(2) Ms. autogr. : les uns avre affection. 

(3) Ms. autour.: et aima mieux iortir du Magistrat. Voyez A i t - 
zeina, VI. 47. p. 169. 

(4) Ms. autogr. : Anus avons vm en Van 1 072 abolir ce prétendu Edict 
perpétuel, et les menues Députés de Ho/lande *c dispenser les uns les antres 
d'un serment soleinnel, sur lequel le nom de Dieu avait este invoqué, avec 
autant de légèreté, que l'on aroit eu d? presomlion, en se persuadant que 
ceux qui vivotent alors pourvoient donner la loy à toute la postérité à 
jterpetuité. 

(5) Comme ceux — Fah-ba* (p. 37'J>: ne be trouve pas dai^ le M s . 
autographe. 
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faite, au préjudice de la liberté qui doit estrc inviolable et est 
en effet inaliénable. 

On ne put pas faire consentir les Estats de Zeclande ù l'in- 
compatibilité des deux charges de Capitaine General et de Gou- 
verneur de Province; mais ils ne laissoient pas d'agir quelques- 
fois avec vigueur pour la conservation de leurs droits, contre les 
pretensions du Prince d'Orange et l'usurpation de ses tuteurs. 
Ils déclarèrent au commencement de l'an 1668 (1), que l'élection 
que la Princesse Douariere avoit faite de quelques personnes du 
Magistrat de la ville de Vere, sur une présentation vicieuse, es- 
tait nulle, cassèrent ceux qui avoient esté eleus, commandèrent 
au Magistrat de procéder à une nouvelle présentation, et ordon- 
nèrent que la Douariere feroit une nouvelle élection. Ils protes- 
tèrent, que si elle manquoit de la faire dans deux jours, après 
que la présentation luy auroit esté insinuée, les Estats de la 
Province y pourvoiroient et rentreroient en la jouissance de leur 
droit, lequel ils ne laissoient à la Douariere que pour cette fois; 
parce que l'élection du Magistrat n'appartient point au Prince 
d'Orange, comme Marquis de Vere, mais comme Gouverneur 
de la Province. Nous parlerons des suittes de l'Edict perpétuel, 
après que nous aurons achevé la relation de la guerre, que la 
France faisoit aux Pais- bas (2). 

Le Koy (3), qui s'estoit retiré dans son Koiauine, comme il 



(1) Résol. des États de Zélande e. a. du 9 et du 10 Février 166S. 
Aitzema, VI. 48. p. 515, 510. 

(2) Voyez p. 378 note 5. 

(3) Ms. autour.: L'invasion, que les François avaient faite dans 1rs 
Provinces des Pais-bus de V obéissance du Roy (V Espagne, avoit allar- 
mé toute la Chrestienté. 1m Maison (TAuslriche, qui ne subsistoit qu'en 
la personne de l'Empereur, avoit sujet d'en estre jalouse, non seulement 
parce que la perte du pais le regardait indirectement comme héritier pre- 
somlif, mais aussy parce que la conqueste de l'Allemagne es/oit une suitte 
presque inséparable de cellccy. Mais il n'y en avoit point, qui en consi- 
dérassent mieux les conséquences, que les Rois de la Grand' Bretagne et de 
Suéde et les Estais des Provinces Unies. La seule appréhension du voisinage 
de la puissance Françoise avoit obligé les derniers à changer de sentiment 
et de conduite immédiatement après l'engagement, qu'ils prirent avec la 
Fiance en l'an 1635, et leur avoit fait faire le trailté de Munster en 
1648, nonobstant tous les efforts qu'elle fil pour l'empescher. Ils avaient 
plus de sujet de la craindre, depuis qu'ils s'estaient mis en devoir de s'op- 
poser au progrés de ses armes, ci depuis qu'elle avoit témoigné qu'elle se 
ressentiroil des negotialions, qu'ils faisaient faire avec Us Princes qui 
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vient cTestrc dit, ayant sujet d'appréhender, que plusieurs autres 



avaient des inlerests commua* aire eux. Ilenry Bcnnct Lord Jr lin g- 
(ou, Pun des Secrétaires d' Estai, et le plus confident Ministre du Roy 
d'Angleterre, n'avait pas encore rendu sou affection, tiy les i/iterests de 
son Maistre à la France ('), et a voit assés de crédit pour éloigner des 
délibérations secrètes, on Pon parlent de la conservation des Païs-bws (sic) 
Ces sentiment* estaient conformes aux véritables interests et aux anciennes 
maximes de P Angleterre qui ne permettent pas, que la France se rende 
trop redoutable par de si considérables conquestes dans le voisinage, et 
presque à sa veue. La Suéde mesme ne le poucoit pas souffrir, par Pin- 
lerest qui lui estent commun avec tous les autres Princes de l'Europe, qui 
veulent bien considérer le Roy de France comme leur premier, mais qui 
ne veulent pas dépendre de luy comme de leur Souverain. 

Le Roy de France, de mn costé, voyant qu'il travaillait inutilement à 
faire continuer la guerre entre P Angleterre et les Province* Unies, et 
craignant d'ailleurs que plusieurs puissances ne se joignissent à celle de 
la Maison (PAustric/te, et ne le contraignissent de céder les places, qu'il 
venait de conquérir, consentit que les amis communs travaillassent à Pac- 
commotlement, aux conditions qu'ils jugeraient raisonnables. Il n'y en 
avait point, qui ne condamnassent ses armes comme injustes, mais qui ne 
jugeassent aussy, qu'il valait mieux céder une partie de* Pais-bas, que de 
les exposer toits au sucres incertain de la guerre. Il en estait comme as- 
seuré, c'est pourquoy ses Ministres voulaient faire croire, que la proposition 
qu'il avait fait faire estait une preuve infalfible de sa modération. Il di- 
soit que moyennant la cession des places conquises, luy et la Reine sa 
femme, renonceraient à leurs pretensions, et que si les Espagnols jngeoient 
que ces nouvelles conquestes se trouvaient trop avant meslées avec les places, qui 
leur demeureraient, il souffrirait que l'on en fit un eschuugc avec le Duché 
de Luxembourg, on en sa place la Franche. Comté, avec Cambray et Cam- 
bresis, Douay, le fort de Scarpe compris, Aire, St. O/wr, Bergues St. 
ffinox, Fumes et Liuque, avec leurs baillages, appeudances et dépendances ; 
moyennant quoy le Roy promettait de restituer toutes les conquestes qu'il 
avait faites en la derni>re campagne, bien entendu que les fortifications 
de Charleray seraient démolies, et on en laissait le choix à P Espagne. 

Jean Meermun et Jacob Boreel, qui estaient de Ut part des 
Estais à Londres, y faisaient instance, à ce que le Roy d'Angleterre 
travaillas! à esteindre le feu, qui allait apparemment embraser toute P Eu- 
rope, et faisaient espérer que leurs Maistres y aideraient, si celle C anr là 
pouvait se résoudre à agir toujoinltmeut. Mais le Conseil de Londres, 
qui agissait eu ce temps la sur des principes bien contraires a ceux qui 
Pont fait agir depuis, estait d'âvis que l'on eoutraiguist la France de 
faire la paix, et qu'à son refus les Estais se joignissent aux Anglais, jxjor 
la luy faire faire ou pour luy déclare, la guerre. 

Les Estais y estaient plus réservés, parce que tous les desseins qui 
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puissances ne se joignissent à celle de la Maison (PAustriche, et 
ne s'opposassent au propres de ses armes, consentit que les amis 
communs travaillassent à raccommodement. Il y en avoit qui 
ne les jugeoient pas trop justes, mais il n'y en avoit point qui 
ne jugeassent, qu'il vnloit mieux céder une partie des Provinces, 
que de les exposer toutes à l'événement incertain de la guerre. 
Le Roy ne doutoit presque point de la conquestc entière des 
Provinces de Flandre. C'est pourquoy ses Ministres vouloient 
faire croire, que les offres qu'il avoit fait faire, estoient des 
preuves infalliblcs de sa modération. Il disoit que si on luy ce- 
doit les places conquises, luy et la Reine sa femme renoneeroient 
à toutes leurs pretensions, et que si les Espagnols jugeoient que 
les nouvelles conquestes estoient trop meslées et engagées avec 
les places qui leur demeurcroient, il souffriroit que l'on fist Pea- 
change, dont il a esté parlé cydevant. Moyennant quoy on pro- 
mettoit de restituer toutes les conquestes, et mesme Charleroy, 
après qu'on en auroit démoly les fortifications. 

Mecrman et Boreel, qui estoient à Londres de la part des 
Estats, pressoient le Roy d'Angleterre de se joindre à leurs 
Maistres, et de travailler avec eux à esteindre le feu, qui s'estoit 
allumé dans leur voisinage et sur leurs frontières communes. Le 
Conseil de Londres estoit d'avis, qu'on contraignist la France 
de faire la paix, et qu'au refus du Roy, les Estats se joignissent 
aux Anglois pour la luy faire faire, ou pour luy déclarer la 
guerre. Ce procédé si contraire aux principes, sur lesquels les 



atoienl esté formés à la Haye l'année passée, avaient esté fondés sur la 
proposition que F Ambassadeur d'Espagne avait faite, de leur donner quel- 
ques places, par forme d'engagement, pour les asseurer du dédommagement 
des secours qu'ils envoyeroieni en Flandre, et du remboursement des sub- 
sides, qu'ils avanceraient à la Couronne de Suéde et à quelques Princes 
de P Empire. Ises Espagnols s'en estaient dédits, et mesme Pon ne voyait 
pan qu'ils fissent quoy que ce soit pour leur propre conservation, et mesme 
que l'Empereur ne s'exjdiquant point sur ce sujet, ils n'estoietti pan si fort 
obligés à la Maison d 'Austriche, qu'elle pnst exiger d'eux ce qu'elle mesme 
ne voulait ou ne pautoil pus faire. Les Estais y estoient en quelque façon 
intéressés, et il est certain qu'ils pouvoient donner vn grand poids aux 
affaires, en engageant la Suéde et leurs autres amis dans P Empire; mais 
ils ne croyaient pas se devoir charger seuls de toute la dépense cl de la 
haine de la guerre, et s'alttrer les armes de France sur les bras, pendant 
que PEspagne vouloii bien laisser périr les Pais-bas, et ne faisait rien 
pour elle mesme (p. 382). 
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Anglois avoient ngy jusques alors, et qui les ont fait agir de- 
puis, fnisoit croire, que leur intention estoit d'engager cet Estât, 
et de le rendre irréconciliable avec la France; à quoy ils tra- 
vaillent encore présentement, que j'escris ccey en 1679. Les Es- 
tats y estoient plus réservés, quoyqu'ils ne pénétrassent point 
le dessein du Roy d'Angleterre; mais ecluy que l'on avoit formé 
à la Haye estoit fondé sur la proposition, que l'Ambassadeur 
d'Espagne y avoit faite l'année 1667, touchant quelques places 
qui leur demeurcroient par forme d'engagement, jusqu'à ce qu'ils 
fussent dédommagés de la dépense qu'ils feroient en envoyant 
du secours au Gouverneur des Païs-bns, et qu'ils fussent rem- 
boursés des subsides, qu'ils avanceroient à quelques Princes 
d'Allemagne. Les Espagnols s'en estoient dédits, et cepen- 
dant on ne voyoit pas qu'ils fissent quoy que ce soit pour leur 
propre conservation. L'Empereur mesme demeuroit hors d'ac- 
tion, et ces Provinces n'avoient pas de si fortes obligations 
à l'Espagne, qu'elle eust droit d'exiger des Estats ce qu'elle ne 
pouvoit ou ne vouloit pas faire elle mesme. On ne peut nier, 
que les Estats n'y fussent intéressés, et qu'ils pouvoient se faire 
considérer tant par leur propre secours, que par la resolution 
que la Suéde et quelques Princes de l'Empire prendroient à leur 
exemple, et par le moyen des subsides qu'on leur donneroit; 
mais ils ne croyoient pas se devoir charger seuls de la haine et 
de la dépense d'une grande guerre, et s'attirer les armes de 
France sur les bras, peudant que l'Espagne s'abandonnoit et 
laissoit périr les belles et fidelles Provinces de Flandre (1). 

Le Marquis de Castelrodrigo, considérant que la proposi- 
tion, qu'il avoit fait faire touchant rengagement de quelques places 
de Gucldrc et de Flandre, n'avoit pns empesebé la perte de plu- 
sieurs autres, et croyant que la rigueur de la saison conserveroit 
le reste, mesme sans le secours de ses voisins, jusques là qu'il 
n'avoit pas voulu cousentir à une suspension d'armes, ne vouloit 
pas permettre qu'on luy parlast encore de l'engagement. Le 
Comte de Don a (2), Ambassadeur de Suéde, qui avoit fait cs- 



(1) Voyez p. 379 note 3. 

(2) 11 (Dona) n'a pas dissimulé a ses amis particuliers, qu'il 
croit que M. de Witt est ecluy, qui crapcschc l'Estat de prendre 
party avec l'Espagne, et l'accuse d'avoir des attachements trop forts 
ù la France. Comme uéveu de la Princesse Douaricre il ne peut pas 
estre ami de ce Ministre, et comme frerc de ecluy qui estoit cydevaut 
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pcrer, que le Roy, son Maistre, entreroit dnns le party, sur le 
fondement de cette proposition, voyant un si grand changement, 
refusa de rengager, qu'il n'eust ordre exprès sur 1 avis, qu'il en 
donneroit à sa Cour, de sorte que l'on en demeura là à son 
égard. Le Ministre de Brandebourg, qui avoit fait un voyage 
inutile à Bruxelles, pour tascher de disposer le Mnrquis à faire 
continuer la negotiation de l'engagement, dit à son retour, que 
l'Electeur, son Maistre, n 'avoit jamais considère* les Espagnols, 
et qu'il n'nttcndoit les subsides que des Estats. Les Ministres 
de Luoebourg(l) tenoient le mesme langage et faisoient connoistre, 
qu'il n'y avoit rien à faire, sans l'asseurance des subsides. Ces 
considérations, et l'aversion que les Estats avoient à s'engager 
dans une affaire, d'où il n'estoit pas bien facile de sortir, firent 
recevoir la proposition de l'alternative avec moins de répugnance. 
On jugeoit à la Haye, qu'on faisoit beaucoup pour l'Espagne, 
en luy reservant le reste des Païs-bas, par le moyen d'un traitté, 
parce qu'ils alloient se perdre infalliblemcnt dans la continuation 
de la guerre, et qu'il falloit remédier par là à sa mauvaise con- 
duite (2) ou à son impuissance. Les Estats de Zcclandc y estoient 
tellement échauffés, que leurs Députés proposèrent dans l'Assem- 
blée des Estats Généraux, qu'il falloit faire entrer une armée 
considérable en Flandre, pour contraindre les Espagnols de don- 
ner satisfaction à la France, quand mesme on y devroit occuper 
quelques places, pendant que les armes de France y entreroient 
de l'autre costé. Cette chaleur procedoit en partie de l'humeur 
bouillante du Ministre, et en partie (3) du chagrin que l'on avoit 
en Zcclandc du procédé des Espagnols, qui après avoir promis 
quelques places de Flandre, qui couvroient merveilleusement cette 
Province, s'en dédisoient, et détruisoient par là les belles espé- 
rances qu'on luy avôit données. Les partisans d'Espagne, qui se 
trouvoient réduits à un fort petit nombre, vouloient, au contraire, 
qu'on passast par dessus toutes sortes de considérations, et que 
sans avoir égard à la négligence presque léthargique (4), et à la 



Gouverneur d'Orange, il témoigne qu'il ne peut pas aimer la France" 
(W. 21 Janvier ]G68). 

(1) Ms. autogr.: P Envoyé de Lunebourg. 

(2) Ms. autogr.: mauvaise volonté. 

(3) de Phumeur bouillante du Ministre, et en partie: ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. 

(4) Ms. autogr.: négligence léthargique. 
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foiblcsse des Espagnols, on armast puissamment, qu'on fist office 
auprès des Couronnes, à ce qu'elles remissent la décision de leurs 
différends à un juge désintéressé, et que cependant la France rc- 
mist les affaires dans Testât où elles estoient devant la rupture. 
Ils vouloient faire accroire, que le seul moyen de faire une paix 
ferme et seure, seroit de réduire la France au pied du traitté des 
Pircnécs, non à force de raisons, de persuasions, d'intercessions 
et de médiations, ny mesme par des menaces; mais en y em- 
ployant les armes, que l'Angleterre, les Provinces Unies et les 
autres Alliés pourroient joindre ensemble pour cet effet. 

L'Ambassadeur d'Espagne faisoit de grands devoirs pour le per- 
suader au Premier Ministre de Hollande; mais comme il n'estoit 
pas des plus habilles, ny des plus persuadants negotiateurs (l), 
de Witt, qui entendoit parfaitement l'interest de l'Estat, et qui 
sçavoit l'intention de la Province (2), luy témoigna qu'il travailloit 
inutilement à faire entrer les Estats dans les sentiments et dans 
les interests de l'Espagne, après qu'elle en eust elle mesme négligé 
et perdu l'occasion, et refusé de traitter sur la proposition, que 
le Marquis de Castelrodrigo avoit fait faire de l'engagement 
de quelques places, et il ne luy dissimula point, qu'il n'y avoit 
plus rien à espérer pour les Espagnols, ny rien qui les pust sau- 
ver que l'alternative (3). Il sçavoit, qu'il y avoit des particuliers, 
qui faisoient espérer à l'Ambassadeur, que les Estats se dcclare- 
roient pour l'Espagne, et qu'elle pouvoit s'asseurer d'un puissant 
secours d'hommes et d'argent. Ce n'est pas que de Witt ju- 
geast, qu'il falloit abandonner les Espagnols; mais il jugeoit aus- 
sy, qu'il valoit mieux en toutes manières, donner satisfaction à 
la France, en obligeant l'Espagne à accepter l'alternative, que de 
faire continuer la guerre. Les Provinces de Frise et de Gronin- 
gue estoient dans ce sentiment aussy biert que la Hollande, et 
il y avoit de l'apparence que celles de Gueldrc et de Zcelandc y 
entreroient aussy ; mais les Députés d'Utrccht proposoient et sous- 
tenoient avec assés d'obstination, qu'il estoit raisonnable, que la 
France demeurast dans la possession de ses conquestes, par pro- 
vision ; que pendant la suspension d'armes générale on feroit 
en sorte que les deux Rois nommassent des juges ou des arbi- 



(1) Ms. autogr.: pas des plus habilles negotiateurs. 

(2) Ms. autogr.: qui entendait parfaitement Pintercst de F Estai et de 
sa Province. 

(3) Ms. autogr.: ny rim qui les pust sauver. 
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très, ou donneroient pouvoir à leurs amis et alliés de les nommer, 
pour régler leurs différends, tant celuy qu'ils avoient pour le droit 
fie dévolution, que tous les autres, et que les Rois d'Angleterre, 
de Dannemarc et de Suéde demeureroient garands de ce qui se- 
roit décidé par les jugea ou réglé par les arbitres. Ils disoient, 
que leur avis estant fort Chrestieu et très juste, ils ne s'en pou- 
voient pas relascber, et à cause de cela ils le firent registrer au 
Greffe des Estats Généraux; comme si l'Estat et la guerre n'a- 
voient pas leurs loix particulières, qui ne sont pas tousjours fort 
compatibles avec celles du Christianisme (L). Les Députés de 
Zcelande disoient: Que l'on faisoit de trop grands avantages à la 
France, pour n'en point stipuler pour l'Estat, qui en se décla- 
rant pour la France, ruinoit le commerce que les Hollandois 
avoient en Espagne, et estoit obligé d'asseurer ses frontières 
contre les Espagnols. Qu'il falloit obliger le Roy de France à 
renoncer, non seulement aux droits, qu'il pretendoit luy estre 
desja acquis de la part de la Reine, mais aussy à ceux qu'elle 
pourroit prétendre à l'avenir, après le decés du Roy son frerc, 
et que si l'Estat pouvoit se résoudre à contraindre l'Espagne de 
donner satisfaction à la France, il falloit obliger cellecy à se 
relaschcr de ses pretensions, et pour cet effet remettre sur le ta- 
pit le cantonnement des Provinces de l'obeïssance du Roy d'Es- 
pagne, à la reserve de Cambray, Aire et St. Orner, qui deraeu- 
reroien à la France, et d'Ostende, de Damme et de quelques 
forts de Flandre, que l'on cederoit aux Estats, avec le Haut 
quartier de Gueldre. Que si cette proposition n'estoit pas agréa- 
ble au Roy de France, il faudrait faire le partage de l'an 1635. 

Guillaume Temple, à qui le Lord Arlington avoit fait 
donner la Résidence de Bruxelles de la part du Roy de la Grand' 
Bretagne, ayant eu ordre d'aller en Angleterre, eut aussy celuy 
de passer par la Haye (2), et d'y reconnoistre la disposition des 



(1) comme si F Estai — Christianisme: ne se trouve pas dans le Ms. 
autographe. 

(2) Ms. autogr.: L'Evesque de Strasbourg et le Prince de Furstemberg 
estoient à la Haye, en apparence pour travailler à l'accommodement entre 
les deux Couronnes, mais en effet pour faire les affaires de France, pour 
pénétrer ? intention de l'Estat, et pour en découvrir le foible, afin d'en 
profiter un jour, comme ils ont fait depuis, ain*y que l'on verra en la 
suit te de cette Histoire. Guillaume Temple, qui avoit résidé quelques 
années à Bruxelles de la part du Roy de la Grand 1 Bretagne, ayant eu 
ordre de passer en Angleterre, eut aussy celuy de voir la Haye, etc. 
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esprits au sujet des différend» des deux Couronnes. Il y arriva 
vers la fin de Décembre 1667 (1), et en voyant le Conseiller 
Pensionaire, il tascha de découvrir par luy les sentiments de 
l'Estat, en couvrant, autant qu'il luy seroit possible (2), ceux du 
Roy, son Maistre. Il luy fit connoistre, par les questions qu'il 
luy fit, et qui occupèrent toute la conférence, que le Roy d'An- 
gleterre pourroit secourir les Faïs-bas de douze mille hommes, 
si les Estats vouloient faire la dépense de la levée. Qu'il rnet- 
troit une armée navale en mer, si les Estats y vouloient joindre 
la leur, et qu'il n'auroit point de répugnance pour une ligue 
offensive et défensive, si les Estats y estoient disposés de leur 
costc. Ils ne Festoient pas, non plus qu'à avancer l'argent de la 
levée de douze mille hommes, et neantmoins les deux Ministres 
ne se séparèrent point, que celuy d'Angleterre ne remportast de 
cette conversation une .'satisfaction, qui le ramena bientost en 
Hollande. Il y revint le 17 Janvier 1668, et eut son audiance 
publique le 19 (3). 

La lettre du Roy, qui donnoit créance à sa personne, portoit, 
que la France et l'Espagne ayant agréé sa médiation, il y avoit 
de l'apparence qu'elle reussiroit, si les Princes et les Estats voi- 
sins vouloient seconder ses bonnes intentions. Et puisque cette 
République témoignoit de l'inclination pour cela, il vouloit bien 
concerter avec elle les moyens, qui pourraient faciliter l'accom- 
modement, qu'il falloit faire entre les deux Couronnes. Tem- 
ple, devant que de prendre son audiance publique, eut une 
conférence avec Mr. de Witt, où il luy dit, qu'il avoit fait 
rapport en l'Angleterre de Testât, ou il avoit laissé les affaires 
de ce païs lorsqu'il en partit, aussy bien que des raisons, qui 
dévoient obliger les Espagnols à faire la paix sur le pied de 
l'alternative, Que le Roy, son Maistre, ne les avoit pas gous- 
tées d'abord ; mais qu'il y avoit enfin acquiescé, et qu'il luy 
avoit ordonné d'aller à Bruxelles, et de tascher de disposer le 
Marquis à agréer les offres de la France, et à consentir à tout 



(1) Ms. autogr. : ter* la fin du mois de Décembre de l'année passée. 

(2) autant qu'il luy seroit possible: ne se trouve pas dans le Ms. 
autographe. 

(3j Résol. secr. des États de Hollande du 21 Janvier 1668; Ait- 
zema, VI. 48. p. 383 svv.-, Briecen, IV. p. 609 svv.; Lettres d'Ar- 
lingtou, L p. 244 svv.; Works of Sir William Temple, I. p. 294 
svv. (ed. 1814); Mignet, II. p. 535 svv. 
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ce que l'Angleterre et les Provinces Unies feroient résoudre à la 
Haye. Il luy dit uussy, que Ruvigny offroit de très grands 
Avantages, et qu'il y avoit des Ministres, et des plus confidents, 
qui commençoient à l'escouter, mais que le Roy avoit des rai- 
sons, qui l'cinpeschoient d'y prester l'oreille (1). Le 20 il eut 
sa première conférence avec les Députés aux affaires secrètes, où 
il dit d'abord, qu'il avoit ordre d'offrir une alliance défensive, 
à quoy il trouva les dispositions les plus favorables, qu'il pou- 
voit désirer (2). Mais on luy fit connoistre, qu'on ne la pouvoit 
pas faire résoudre dans les Provinces (3), si en mesme temps on 
ne faisoit un règlement pour la navigation et pour le commerce, 
dont on n'estoit demeuré d'accord ù Breda que par provision. 
Dés le lendemain on fit un projet de l'un et de l'autre; parce 
que le Ministre Anglois permit que les dixscpt articles, qui se 
trouvent insérés au traitté de Breda, fussent confirmés par celui - 
cy, et promit de faire en sorte que le Roy, son Maistre, dont il 
disoit sçavoir l'intention (4), consentiroit qu'il fust converty en 
traitté perpétuel. Par ce moyen on demeura d'accord dés le 
mesme jour, que les traittés seroient rais au net, pour estre signés, 
comme ils le furent le 23 du mesme mois, et ce d'une manière 
si extraordinaire, que ceux qui y avoient eu le plus de part en 
furent eux mesmes surpris (5). 



(1) // luy dit aussy — tortille: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 
(2 Ms. autogr.: les dispositions nécessaires. 

(3) Ms. autogr.: qu'on ne la pouvoit pas conclure. 

(4) Ms. autogr.: dont il sçavoit l'intention. 

(5) # Le changement, que l'on voit icy dans les affaires les plus 
importantes, depuis quelques jours, est si grand, que ceux là mesmes, 
qui y out contribué le plus en sont surpris. 

0 .... L'Envoyé d'Angleterre a déclaré en arrivant, qu'il avoit ordre de 
ne signer point l'un sans l'autre, et en a pressé la conclusion, tant pour 
la raison que le Roy d'Angleterre marque en sa lettre, que tous les 
moments sont pretieux, que parce qu'il apprehendoit à ce qu'il disoit, 
que Mr. de Ruvigny ne le previnst par les offres Avantageuses, 
que les Ministres de la Cour de Londres commençoient à escouter; 
faisant connaître que la France y faisoit offrir un traitté directement 
contre cet Estât, dont il a promis de faire voir les particularités dans 
fort peu de jours. Ce n'est pas pourtant par cette considération que 
l'on s'est tant hasté icy, mais parce que l'on a cru devoir répondre 
par cette promtitude à la civilité du Roy d'Angleterre, et principale- 
ment, parce que par ce moyen l'on acquiert des lumières très brillan- 
tes dans un affaire où l'on ne voyoit gouste auparavant, et l'on com- 
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La constitution de cet Estât ne permet pas, que l'Assemblée 
des Estats Généraux, qui n'est composée en effet que de Députés 
des Estats des Provinces Unies, fasse de cette sorte de traittés 
sans la participation, et raesme sans le consentement exprés de 
leurs Coinmittents ; et neantmoins on vit dans cette rencontre 
conclure en deux jours autant d'importants traittés, non par 
l'Assemblée mesme, mais par ses Députés, qui n'en firent rapport 
qu'après que l'uffaire fut faite (1). On en usa avec cette préci- 
pitation, tant parce qu'on jugeoit (2) que dans l'estat, où estoient 
les affaires, tous les moments estoient pretieux, et que le Ministre 
du Roy d'Angleterre, qui vouloit engager l'Estat (3), faisoit entendre 
qu'il y avoit lieu de craindre, que Ruvigny ne previnst, par 
les offres avantageuses, que les Ministres de la Cour de Londres 
commençoient à escouter, au préjudice de la cause commune, que 
parce que principalement on vouloit répondre par cette promti- 
tude aux civilités du Roy d'Angleterre, et que par ce moyen on 
acqueroit des lumières dans une affaire où on ne voyoit goûte 
auparavant (4). Les Estats commencèrent à espérer dés lors, 



menée à espérer, que l'on éloignera la guerre des frontières de cet 
Estât. J'ay dit en ma dernière lettre, que l'intention de l'Estat est 
d'obliger les Espagnols de donner satisfaction au Roy, sur le pied de 
l'alternative, que Sa Majesté a elle mesme fait proposer par le projet 
du 13 Novembre, et ainsy l'on croit avoir satisfait à sou intention et 
à ses désirs, et ou luy escrit en ces termes; mais l'on appréhende 
qu'il ne s'offense de ce que par le traitté que l'on a fait icy, on l'o- 
blige en quelque façon à accorder une suspension d'armes jusques à 
la lin du mois de May, et à promettre, qu'il ne portera pas ses ar- 
mes plus avant dans les Païs-bas. L'on espère bien que Sa Majesté 
n'en fera point de difficulté, parce qu'elle demeure en possession des 
places, dont l'on promet de luy faire céder la propriété, que parce 
qu'elle a témoigné, que ce n'est pas son intention de donner de 
l'ombrage aux Priuces voisins, mais l'on àvoue que l'on eust pû se 
servir de termes plus doux et plus civils, que ceux qui y sont em- 
ployés, et l'on s'en excuse sur la précipitation avec laquelle l'Envoyé 
d'Angleterre a voulu conclure" (W. 30 Janvier 1668). 

(1) , Les Estats de Zcelandc, qui sont présentement assemblés, 
aussy bien que ceux de toutes les autres Provinces, n'ont pas trouvé bon, 
que leurs Députés ayent signé les traittés d'Angleterre, sans leur ordre 
exprés, mais ils ne laisseront pas de les ratifier" (W. 13 Février 1668). 

(2) Aïs. autogr. : parce que Pon jugeoit avec le Roy d'Angleterre. 

(3) qui vouloit engager l'Estat: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(4) Et ce à tel point que de Witt écrit à de llu vbcrt: , Ick 
moet bckcnncn, naer dat de Spaenschen van haere gedacne presentatic 
hiju gpresilieert, dat ick bij mij selveu uict positivclijck voor mijn 
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qu'ils pourroicnt éloigner la guerre de leurs frontières, et faire 
réussir leur intention, qui estoit d'obliger les Espagnols à donner 
satisfaction à la France, sur le pied de l'alternative qui avoit 
esté proposée dés le 18 Novembre de Tannée passée. On avoit 
fait couler dans le traitté des termes, dont le Roy de France 
pouvoit prendre sujet de s'offenser; mais on esperoit, qu'il se 
contenteroit de l'asseurance qu'on Iuy donnoit, que ses conquestes 
luy seroient conservées, ou qu'on luy en donneroit l'équivalent, 
et qu'il ne s'arresteroit pas tant à la dureté des expressions, qui 
sembloyent l'obliger en quelque façon à accorder une suspension 
d'armes jusques à la fin du mois de May, et à promettre qu'il 
ne porteroit pas la guerre plus avant dans les Païs-bas, quand 
mesine les Espagnols feroient difficulté d'accepter l'alternative (1). 

Le traitté d'alliance, que les Estats firent avec Je Roy d'An- 
gleterre, portoit (2) : Que le secours, que les alliés se donneroient 
réciproquement, consisteroit en quarante vaisseaux de guerre, dont 
les quatorze du premier ordre seroient montés de soixante à 
quatrevingts pièces de canon, et de quatre cens hommes. Les 
quatorze du second ordre seroient montés de cinquante à soixanlo 
pièces de canon et de trois cens hommes, et les douze restants 
seroient montés de trente six pièces de canon, et de deux cens 
à deux cens cinquante hommes. Qu'outre cela les alliés se don- 
neroient un secours de six mille hommes de pied, pour servir 
par terre; le tout en vaisseaux et en hommes effectifs, ou bien 
en argent, au choix de l'attaqué. Il y eut quelque contestation 
sur la proportion, que l'on observeroit entre le secours effectif 
et l'argent, parce que les Anglois vouloient mettre les gages des 
soldats à dix sols par jour, au lieu qu'ils mettoient l'armement 
et l'entretien des vaisseaux à une somme si modique, que les 



cygen oordecl hebbe conDen bcsluyten wat dienaengaende best gedacn 
off gelaetcn zij, 't welck ick niet en wete mij geduyrende aile den 
tijdt van mijne bedieninge in eenige andere saecke oyt off oyt ge- 
beurt te siju w (lettre du 11 Décembre 1667 ms.). 

(1) Voyez Addition» et Corrections. Les députés d'Utrecht firent 
déclarer: #niet te connen toestaen dat ontrent de Croone ofte Minis- 
ters van Spaignen werde geexcedeert de rechtmaticheyt van beboor- 
lijcke persuasien omme deselve te induceren tôt het aennemcu van de 
bewuste alternative" (Résol. secr. des États Généraux du 21, 21, 25, 
.'iO Janvier 1668). 

(2) Aitzema, VI. 48. p. 386 svv.; Duuiont, VII. 1. p. 66 sv., 
91. 
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Estats n'y auroient point trouvé leur compte. Mais comme l'Am- 
bassadeur avoit ordre de se rendre facile (1), on demeura bientost 
d'accord de la somme, où tout le secours devoit monter, sçavoir 
à un peu plus de deux cens mille escus par mois. 

Le Comte de Dona, à qui les Estats faisoient communiquer 
tout ce qui se negotioit avec l'Ambassadeur d'Angleterre, déclara, 
qu'il signeroit aveuglement tout ce qu'on conclurroit avec luy. 
Mais ayant appris, que tout estoit ajusté*, et qu'on alloit signer 
le traitté, il dit, qu'il estoit bien prest de signer aussy, mais que 
le Boy, son Maistre, avoit un démeslé avec l'Empereur pour la 
ville de Brème, et qu'il falloit le régler auparavant, aussy bien 
que ecluy qu'il avoit avec le Roy d'Espagne, pour quelques na- 
vires Suédois, que les armateurs de Biscaye et d'Ostende avoient 
dépredés et emmenés, et que d'ailleurs la Suéde n'avoit pas de 
quoy faire subsister ses troupes, sans lesquelles son alliance se- 
roit entièrement inutile. Il y acquiesça pourtant le lendemain (2), 
et se contentant de l'asseurance, que les Ministres des alliés luy 
donnèrent, qu'ils s'employeroient auprès de ceux de l'Empereur 
et du Roy d'Espagne, afin que leur» Maistres donnassent satis- 
faction au Roy de Suéde, et qu'ils luy feroient donner des sub- 
sides, en cas de rupture et s'il estoit obligé d'envoyer une armée 
aux Puis-bas, sur le pied dont on devoit convenir avec les Mi- 
nistres de la Maison d'Austriche qui estoient en Angleterre, il 
signa le traitté le 26, et il partit le mesme jour pour passer la 
mer. 

Le Marquis de Castelrodrigo, qui estoit Àverty delà 
negotiatiou, que les deux Ministres d'Angleterre et de Suéde 
faisoient à la Haye, y renvoya Antoine Ferdinand de 
Brouckhovcn, Baron de Bergheyck, qui se mit en devoir 
de renouer la négociation qu'il avoit faite quelque temps aupar- 
avant, et offrit quelques places du Haut quartier de Gueldre, mo- 
yennant un prest de quatre millions de livres. Mais les me- 
sures estoient prises avec l'Angleterre, et les Estats n'avoient 
garde de rien faire qui pust déplaire à la France. Au contraire, 
on ne dissimula point au Baron: Qu'il n'y avoit point d'autre 
party à prendre, qu'à donner satisfaction à la France, en accep- 
tant l'alternative. Que l'Angleterre et cet Estât s'estoient obligés 



(1) M s. autogr.: Mai* comme rjmùatsatleur e/toit fort raisonnable. 

(2) RcmjI. secr. des Étals de Hollande du 24 et du 25 Janvier 1665. 
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à la luy faire donner, et à y contraindre l'Espagne, si elle fai- 
soit la difficile. Elle ne la faisoit qu'en apparence, afin de sauver 
en quelque façon sa réputation, parce que n'estant pas en estât 
de s'opposer aux armes de France, elle vouloit que le monde 
crust, que l'Angleterre et les Provinces Unies la contraignoient 
de faire une chose, qu'elle ne feroit pas sans la considération 
qu'elle avoit pour ces deux Puissances. Le Ministre d'Angleterre 
s'en estoit comme asscuré, devant que de partir de Bruxelles; 
c'est pourqnoy il ne pouvoit pas douter du succès de la nego- 
tiation qui se faisoit pour faire faire la paix entre les deux 
Couronnes. Toutefois les Estats, pour n'y pas manquer, envoyè- 
rent Conrad van Beuninguen en France (1), et luy ordon- 
nèrent d'asseurer le Boy, que cet Estât travailloit à luy faire 
donner satisfaction sur le pied de l'alternative, comme aussy de 
le prier de demeurer dans ces termes (2), et de consentir à une 
suspension d'armes jusques à la fin du mois de May. Le Roy 
avoit fait offrir uue trêve de six mois au Marquis de Castel- 
rodrigo; mais cette offre avoit esté fort mal receue par le 
Marquis (3), qui croyant, que la saison feroit cesser les hostilités, 
ou du moins les insultes qu'on pourroit faire aux places, disoit, 
qu'il n'en vouloit pas avoir l'obligation à la France. C'est pour- 
quoy le Koy, voulant faire voir, qu'il n'y avoit point de saison 
qui le pust empescher d'agir (4), escrivit aux Estats du 27 Janvier 
1668 (5): Qu'il estoit résolu de partir de Paris le premier jour 
de Février, à dessein d'entrer, à la teste d'une bonne armée, 
dans la Franche Comté, et qu'il s'y trouvoit obligé, tant parce 
qu'il n'y avoit point d'autre moyen de guérir les Espagnols de 
l'aversion qu'ils avoient pour la paix, puisqu'ils ne pouvoient 
pas se résoudre à nommer un lieu où on pust s'assembler, que 
parce qu'ayant eu avis, que l'Empereur faisoit de grandes levées, 
à dessein d'entrer dans le Duché de Bourgogne, dés que la sai- 
son le luy pourroit permettre, il avoit jugé, que c'estoit de son 
service de le prévenir, en luy ostant ce passage. Que le Marquis 
ayant osé rejetter les offres d'une suspension d'arme9, il avoit 
cru devoir punir sa pétulance, due ce n'eatoit pas son intention 

(1) Rcsol. secr. des États Généraux du 11 Février 1668. 

(2) Ms. autogr : que pour C obliger h demeurer dans ces termes. 

(3) tuais cette offre — Marquis: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(4) Ms. autogr.: que la rigueur de t hiver ne l'empeschoit pas de faire 
agir fs armes. • 

(5) Lettre du 22 Janvier 1668; d'Estrades, VI. p. 239 svv. 
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de demander de plus grands avantages, au delà de l'alternative, 
pourveu que les Espagnols l'acceptassent devant la fin du mois 
de Mars. 

Les Estats furent fort surpris et chagrins de cette expédition (1), 
qui a servy à faire haster de partir les Ministres, qu'ils vouloient 
envoyer en France, au Boy de Dannemarc. à l'Electeur de Bran- 
debourg, aux Ducs de Lunebourg, et aux Electeurs et aux Prin- 
ces, qui avoient leurs Députés à Cologne. Leur iutentiou estnit 
de persuader à ces Princes, qu'il estoit nécessaire de faire faire 
la paix; mais qu'il n'estoit pas moins nécessaire d'empescher, en 
toutes les manières, que les armes de France ne fissent pas de 
plus grands progrés dans les Païs-bas. Le Boy de France pro- 
testoit bien que son ambition n'alloit point au de là des con- 
questes, mais il y âjoustoit, qu'il n'entendoit pas qu'on fist des 
ligues et des alliances, qui l'y pussent forcer, à quoy les Estats 
faisoient travailler dans les Cours étrangères. On le trouvoit 
si mauvais, que Lionne, qui avoit succédé aux sentiments, que 
Servicn avoit autrefois pour cet Estât (2), escrivit à D es- 
trades (S), que le Boy ne manqueroit pas de se ressentir des in- 
trigues, que les Estats faisoient faire, pour former un party 
contre .la France, sous prétexte de luy asseurer la possession de 
ses conquestes. Les Estats vouloient faire croire qu'ils obli- 
geoient le Boy, mais le Boy ne leur vouloit pas avoir une obli- 
gation de cette nature. Il disoit, qu'on faisoit plus qu'il ne de- 
siroit, et qu'il aimoit mieux continuer de faire la guerre, que de 
souffrir qu'on le contraignist de faire la paix. Afin de luy en 
oster le prétexte, les Députés qui estoient de la part des Estats 
à Bruxelles (4), représentèrent au Gouverneur: Qu'il ne pouvoit 



(1 ) Ms. autogr. : Cette expédition surprit assis tes Estais. 

(2) qui avoit — Estai: ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 

(3) Ms. autogr.: ne craignit point d'escrire aux Marquis d 1 Estrades. 

(4) Voyez sur la négociation de Burgersdijck et van der 
Toc ht h Bruxelles: Wagcnaar, XIII. p. 312 svv., et sur celle 
de Temple: Lettres (TArlington, I. p. 254 svv.; Temple, I. 
p. 363 svv. De Witt recommande aux Envoyés des États Gé- 
néraux d'entretenir toujours bonne correspondance avec le Ministre 
Anglais: ick bidde dat Uw Ed. denselven hecre Temple in 
mijnen uacme bij gelegentheyt van de rcccptic gelieven te verwitti- 
gen alsmcde dut ick met singulière aengenacinheydt bespeurt hebbe 
dat sijne sentimenten met die van de hooge regieriuge alhier soo 
pcrfectclijck ovcrccustcmmen, ende dat het een plaisier is te docu 
te licbbcn met luyilcn die de rede voor haer richtsnocr houdeu" 
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pas prendre un meilleur party, dans la conjoncture présente, que 
celuy de raccommodement. Qu'il y alloit de la conservation des 
Provinces des Pais-bas, de l'interest du Boy, son Maistre, et de 
sa propre gloire. Qu'il ne pouvoit pas se dispenser d'accepter 
l'une des deux conditions, que l'Angleterre et cet Estât avoient 
eu tant de peine à obtenir de la France, et qu'il falloit l'agréer, 
sans aucune exception ou reserve, qui pust éluder les bonnes in- 
tentions de ceux qui s'employoient avec tant d'affection pour 
l'interest de l'Espagne. Qu'il estoit nécessaire, qu'il ne différa 8 1 
point d'accepter la trêve, quand mesme elle devoit expirer avec 
le mois de Mars. Que le temps pressoit, et qu'il falloit qu'il 
s'en expliquast au plustost, et qu'il resolust d'aller a Aix la 
Chapelle en personne, ou qu'il subdelegast quelqu'un, qui eust 
pouvoir de conclure et de signer. Que dans l'extrémité, où il 
se trouvoit réduit, il falloit nécessairement prendre les choses 
comme elles estoient, ne point faire de reflexion sur le passé, et 
pour ce qui est de l'avenir, qu'il pouvoit choisir. Qu'il pouvoit, 
suivant le conseil du Hoy d'Angleterre et des Estats, accepter 
l'alternative, et par co moyen se donner la paix, et s'asseurer 
d'un puissant secours de la part des alliés, ou bien se résoudre 
à continuer de faire la guerre sans espérance de secours et de 
ressource, et en voulant se vanger d'un petit affront, s'exposer 
au péril inévitable de recevoir un plus grand. 

Le Marquis, qui n'ignoroit pas qu'il estoit absolument perdu, 
sans le secours de ceux qui luy faisoient déclarer qu'ils ne luy en 
donneroient point, s'il n'acceptoit l'alternative, ne laissoit pas de se 
flatter, qu'il les feroit encore entrer dans les interests du Hoy 
Catholique (1). C'est pourquoy il répondit aux Députés: Qu'on ne 



(lettre du 1 Mars 1668 ms.). mijna bedunckens is sijne (Tem- 
ple) intentie niet sinister geweest .... ick hebbe hem altijdts seer 
oprecht gevonden, ende het sal mogelijck sijnc nuttighcydt conuen 
toebrengen aen de gemeenc saccke dat hij wat in naeuwe confidentie 
blijve met den gem. Heerc Marquis, ende dat Uw Ed. wederom in 
volcomen confidentie blijve met hem" (lettre du 16 Mars 1668 ms.). 
Voyez Temple, 1. p. 405. 

(1) De Witt écrit à Burgcrsdijck et van der Tocht le 21 
Février 1668 (ms.): .Den gem. hecre Marquis en dient sicli ooek niet 
te natteren dat hij door eenige artificien den Coning van Engelandt 
ende desen Staet in den oorloch tegen Vranckrijck sal connen inwicke- 
len, aengesien soowel Sijne Maj. als hacr Ho. Mo. hiertoe geensins 
sijn geinelincert, macr dat het eenige middel om Engelandt ende 't 
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pou voit pas dire qu'il eust rejetté la suspension d'armes, veu 
qu'elle ne luy avoit pas esté offerte par les Médiateurs, ny de 
la part des intéressés, et qu'il estoit prest de l'accepter, non 
seulement pour le terme qu'on luy marquoit, mais aussy jusques 
à la tin du mois de May. Qu'il avoit bien ouy purler de l'alter- 
native, mais qu'on ne la luy avoit jamais offerte dans les formes, 
sinon par les mesmes Députés qui luy parloient. Que la France 
ne l'avoit proposée, qu'après y avoir songé plusieurs mois, et 
ainsy qu'on ne luy pouvoit pas refuser le temps qu'il demandoit 
pour y songer aussy. Que le pouvoir, qu'il avoit de trait ter et 
de conclure uvec la France, estoit fort ample; mais qu'on luy 
ordonnoit bien expressément, de ne le faire qu'à des conditions 
justes et raisonnables, et que l'alternative n'estant ny l'un ny 
l'autre, il estoit nécessaire de proroger la trêve jusques à la fin 
du mois de May, afin que pendant ce temps là on pust faire 
ouverture d'autres conditions. Et que si la France faisoit diffi- 
culté d'y acquiescer, on ne pourroit pas douter, que la proposi- 
tion, qu'elle faisoit faire de l'alternative, ne fust une pure illu- 
sion; puisque oeluy qui fait une proposition, et qui refuse de 
donner le temps nécessaire pour en délibérer, témoigne bien qu'il 
ne veut pas qu'on l'agrée. Au reste, qu'il estoit prest d'envoyer 
un Plénipotentiaire à Aix la Chapelle, et qu'il le feroit partir 
dés qu'il sçauroit que celuy de France seroit en chemin. Les 
Députés repartirent, qu'ils sçavoient l'intention du Boy de France 
au sujet de la suspension d'armes, et qu'il pretendoit la faire finir 
avec le mois de Mars, de sorte qu'il falloit se résoudre à l'ac- 
cepter, quand mesme il ne la vouloit pas estendre au delà, et 
que le Marquis devoit considérer, que l'extrémité, où il estoit, 
rendoit toutes les couditions raisonnables et justes, mesme celles 
qui ne le seraient pas sans cela ; tellement que cette clause ne 
le pouvoit pas empescher de conclure. Le Marquis, au lieu de 
se rendre, et de s'expliquer sur le terme de la suspension, dit: 



Verecnichde Nederlandt tôt resolule gedachten, ende des noodt tôt 
resolutc actien te doen coraen, is cenc volcomene déférence van de 
jùjdc van Spaignc acn Ëngelandt ende desen Staet om 't werck met 
Vranckrijck op de grondeu van 't voors. tractaet te inogen affhandelcn; 
in welcken gevalle on* ceuc seeckere vrede off soo Vranckrijck reculée rt 
ende de vrede respucert, ecne resolutc assistentic van de vooruoemdc 
twee Staeten voor Spaignc is te hopen ende te verwachten.'* Voyez 
Temple, I. p. 46S. 
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Que le Baron de Liaola, qui estoit de la part de l'Empereur 
à Londres, luy avoit escrit, que Ruvigny avoit asseuré le Lord 
Arlington, que le Roy de France souffriroit, que la trêve fust 
continuée jusques à la iny May ; et puisque l'accord, qui avoit 
esté fait entre l'Angleterre et les Provinces Unies, parloit de la 
fin de May, il croyoit entrer dans leurs sentiments. Qu'il y 
avoit de l'apparence, qu'ils a voient jugé, qu'il estoit à propos de 
luy donner du temps, afin qu'il eust le loisir de se résoudre sur 
l'alternative, et de digérer des conditions si dures et si peu rai- 
sonnables; n'cstoit qu'on voulust dire, que l'intention du Roy de 
la Grand' Bretagne et des Estats estoit, de contraindre le Roy 
d'Espagne d'accepter l'alternative, sans choix, aveuglement, et 
sans délibération précédente, et de vouloir faire passer toutes les 
propositions du Roy de France pour des loix, qu'il fallust rece- 
voir et subir avec soumission. Que s'il se contentoit d'accepter 
la suspension d'armes jusques à la fin de Mars, le Roy de 
France en prendroit occasion d'en refuser la prorogation jusques 
à la fin de May. Mais avec toutes ces contestations, il ne laissa 
pas de faire entendre, que plustost que de desobliger les Estats, 
et de mettre l'affaire hors de termes d'accommodement, il feroit 
ce qu'on desiroit de luy, si la France refusoit d'estendre la trêve 
jusques à la fin de May. Il résolut de faire cette déclaration, 
bien que les 'Députés eussent achevé de luy oster le peu d'espé- 
rance qu'il pouvoit encore avoir, ou qu'il vouloit faire accroire, 
qu'il avoit encore, que l'intercession des alliés feroit adoucir 
l'amertume de l'alternative. Ils luy dirent positivement: Que si 
dans fort peu de jours l'Espagne ne l'acceptoit purement et sim- 
plement, et si elle pretendoit alléguer l'injustice des armes et 
des demandes de la France, ou bien s'amuser à la discussion de 
la proportion ou disproportion, qui se trouve entre les conques- 
tes, que la France a desja faites, et l'équivalent qu'elle propose, 
ou bien stipuler quelques conditions qui altérassent l'alternative, 
les alliés ne pourroient pas dire, que ce seroit la France qui 
refuseroit de faire la paix, et que les Estats, bien loin de forti- 
fier le party d'Espagne, scroient obligés d'exécuter le quatrième 
article du traitté, qu'ils avoient fait avec l'Angleterre. Qu'il ne 
falloit pas examiner cette affaire dans les règles de la justice or- 
dinaire, où chacune des deux parties taschc de la mettre de son 
costé; mais qu'il devoit considérer, qu'en la conjoncture présente, 
où il n'y avoit point d'autre party à prendre, il falloit donner 
quelque chose au repos de la Chrestienté, à la satisfaction des 



II se rend. 



voisins, à l'intcrest du Koy, son Maistrc, et à l'intercession des 
amis communs. 

Le Marquis, devant que de se rendre à ces raisons, quoyqu'il 
il y fust résolu, voulut bien décharger son coeur, et dit aux Dé- 
putés: Qu'il avoit eu meilleure opinion des intentions du Koy 
d'Angleterre et des Estats. Qu'il ne pou voit pas trouver mau- 
vais, que les amis communs s'employassent à esteindre un feu, 
qui pouvoit faire de plus furieux progrés, et qu'ils travaillassent 
à porter les affaires à l'accommodement; mais qu'il ne pouvoit 
pas comprendre, comment les amis communs pouvoient se ré- 
soudre à faire un complot, pour achever d'accabler un oppressé, 
et qu'il le trouvoit autant plus insupportable à l'égard du Koy 
d'Angleterre, qu'il venoit de conclure un traitté d'alliance avec 
le Koy d'Espagne. Que les Estats dévoient considérer, qu'en 
entreprenant de prescrire des loix aux deux plus puissants Mo- 
narques de la Chrestienté, d'une manière si impérieuse, ils pour- 
roient bien jetter l'un et l'autre dans la nécessité, de témoigner 
le juste ressentiment qu'ils avoient du procédé extraordinaire des 
auteurs d'une si cruelle médiation (1). Que le Koy d'Angleterre et 
les Estats estoient trop justes, pour vouloir aider accabler un 
Koy enfant, et que si c'estoit là leur intention, qu'il valoit mieux 
que l'on abandonnast les Fais-bas à la France, et que l'on en 
traittast avec elle. Les Députés repartirent, qu'ils avoient trop 
bonne opinion de la conduite du Marquis, pour croire, qu'il 
voulust conseiller, que l'on abandonnast tous les Pais-bas, parce 
que l'on ne les pouvoit pas conserver tous. Le Ministre d'An- 
gleterre les secondoit, et afin d'obliger le Marquis à prendre une 
dernière resolution, il le suivit à Anvers, où il fit aussy aller les 
Députés des Estats, qui retournèrent avec luy à la charge, et le 
pressèrent si fort (2), qu'il dit enfin (3): Qu'il voyoit bien à quelle 
extrémité la nécessité le reduisoit. Qu'en cette dernière conférence, 
aussy bien qu'en toutes les précédentes, il leur avoit marqué 
plusieurs difficultés, non à dessein de rijetter le conseil des Es- 
tats, ou de s'opposer à leurs sentiments, mais seulement pour 
leur faire voir, que s'il n'acquiesçoit point à l'alternative, 
c'estoit parce qu'il n'avoit point de pouvoir suffisant pour cela. 
Qu'il reconnoissoit aussy bien qu'eux, Testât présent des affaires. 



(1) Ms. autogr.: estrange médiation. 

(2) Que le Jloj — si fort; ne se trou/c pas dans le Ms. autographe. 

(3) Ms. autographe : Après avoir jett,' soit ffn, il dit enfi», etc. 
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Uu'iucontincnt après qu'on luy eust fait la première proposition 
touchant l'alternative, il avoit dépesché en Espagne, pour repré- 
senter à la Keine les raisons qui la dévoient obliger à céder à 
la nécessité présente (1). Qu'il alloit demander un autre pouvoir 
par un courrier qu'il feroit partir incontinent, et qu'il ne dou- 
toit point, que la Cour de Madrid ne le luy envoyast aussytost. 

La vérité est, qu'en effet son pouvoir estoit assés ample, et 
que son intention estoit de faire ce que les amis communs desi- 
roient de luy, mais il taschoit de gagner du temps, si on ne le 
pressoit pas trop. C'est pourquoy, après avoir parlé au Ministre 
d'Angleterre dans les inesmes termes dont il s'estoit servy dans 
les conférences qu'il avoit eues avec les Députés des Eslats, il y 
âjousta: Qu'encore qu'il reconuust bien, qu'il y avoit encore plu- 
sieurs difficultés à ajuster, quand mesmes on seroit d'accord de 
l'alternative, il feroit tout ce que les amis communs luy conscil- 
leroient. Qu'il seroit nécessaire de faire un eschange de Tour- 
nny, de Courtray et d'Audenarde, parce qu'estant trop avancées 
dans le pais, elles estoient incommodes à l'Espagne et inutiles à 
la France. Mais qu'il passeroit par dessus toutes ces considéra- 
tions, dés qu'il sçauroit ce que les alliés auroient dessein de fai- 
re, si la France refusoit de se tenir à l'alternative, et s'opinias- 
troit à vouloir continuer la guerre. Il demanda pour cet effet à 
s'aboucher avec le Premier Ministre de Hollande sur la fron- 
tière (2). Mais Mr. de Witt s'en excusa, et fît dire au Marquis, 
que l'on voyoit bien, que son intention estoit d'engager cet Es- 
tât, et de le brouiller avec la France, et qu'il n'estoit pas néces- 
saire de faire expliquer le Roy d'Angleterre et les Estats pour 
sçavoir ce qu'ils feroient, si la France se dédisoit, parce qu'on 
estoit bien asscuré, qu'elle ne se dédiroit point. Tellement que le 
Marquis, voyant qu'il n'y gagnoit rien, se laissa vaincre, et après 
avoir proposé l'affaire au Conseil d'Estat, il déclara, au commen- 
cement du mois de Mars, qu'il acceptoit l'alternative purement 
et simplement, et dit qu'il envoyeroit le Baron de Berghcyck 
comme Plénipotentiaire à Aix la Chapelle. 

Si (3) les Députés des Estats, en arrivant à Bruxelles, avoient 



(1) qu'incontinent — présente: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(2) d'Estrades, VI. p. 299; Temple, I. p. 468 

(3) Ms. autogr.: Cependant van Beuningven, estant arrivé en 
France, y fut receu aver grande civilité; mais ayant tronvé les Ministres 
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trouvé le Marquis de Castclrodrigo fier et incommode, van 
fieuninguen trouva les Ministres de la Cour de France extrê- 
mement réservés (1). Il y receut toutes les civilités qu'il pouvoit 
désirer, et au de là, mais lorsqu'il les pressa de dire, si le Roy 
demeurcroit dans les termes de l'alternative, en cas que les Es- 
pagnols l'acceptassent, ils ne s'en expliquèrent point. Au con- 
traire, il voyoit faire tant de préparatifs pour la continuation de 
la guerre, que ne sçachant que juger de l'intention du Roy, il 
escrivit que les Estât» et leurs alliés feraient bien de donner 
ordre à leurs affaires. Le Tellier (2), Lionne et Colbert 
luy dirent, et le luy donnèrent mes me par escrit: Que le Roy 
alloit faire partir le frère de Colbert dans deux jours, avec 
ordre de se rendre en diligence à Aix la Chapelle, sans autre 
equippage que d'un seul carosse à six chevaux. Qu'il estoit ré- 
solu de demeurer dans les termes de l'alternative, et que si la 
paix se faisoit dans le 15 May, il restituerait ce que ses armes 
auraient conquis dans ce temps là. Et dautant que cet e$crit ne 
parloit point de la prorogation de la suspension d'armes, ny de 
la restitution du Comté de Bourgogne, non plus que de celle de 
la ville de Genappe, que les François avoieut prise depuis la 
trêve, on jugeoit à la Haye, que la continuation de la guerre 
estoit infallible, et que le Roy ferait marcher ses armées incon- 
tinent après les festes de Pasques. On les faisoit de quatre- 
vingtdix ou de cent mille hommes, et on disoit que celle que 
le Roy commanderait en personne, entrerait dans le coeur du 
païs, et attaquerait Bruxelles. Que l'autre agirait, sous le Duc 
d'Orléans, vers la coste de la mer, où elle assiégerait Nicu- 
port et Ostende; et que le Prince de Condé, qui commande- 
rait la troisième, pénétrerait par le Luxembourg jusques au Du- 
ché de Limbourg. Sur cet avis les Estats ordonnèrent aux Mi- 
nistres, qui estoient de leur part à Bruxelles, de faire enten- 
dre au Marquis de Castelrodrigo, qu'il estoit nécessaire de 



fort réservés quand il voulut sçavoir, si le Roy demeurerait dent 1rs ter- 
mes de ^alternative, si les Espagnol» F acceptaient, et voyant que Con y 
faisoit de grands préparatifs pour la continuation de la guerre, ne sçavoii 
qu'en juger, et escrivoit que VEslat et ses alliés dévoient donner ordre à 
leurs affaires. 

(1) Aitzema, VI. 48. p. 674 svv.; Mignet, II. p, 55S svv. 

(2) Le Tellier, Lionne et Colbert luy dirent — les Estats ne 
pourraient pas se dispenser de prendre part à la rupture (p. 399) : ne se 
trouve pas dans le Ms. autographe. 



dont oh s'allarme en Hollande. 
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fnirc joindre la Suéde à l'Angleterre et aux Piovinces Unies, 
afin que Ton pust travailler, avec d'autant plus d'apparence de 
succès, ou à la paix des deux Couronnes, ou à la conservation 
des Pais-bas, et d'achever le traitté de l'engagement du Haut 
quartier de Gueldre, et des forts de Flandre, parce qu'on avoit 
donné ordre aux Ambassadeurs qui estoient à Londres de traitter 
des subsides avec le Comte de Don a, afin d'achever d'engager 
la Suéde. Ils redoublèrent les ordres, que les Ambassadeurs 
avoient desja, et en donnant plus d'estendue aux uns, ils donnè- 
rent pouvoir aux autres de faire une alliance défensive entre 
l'Espagne, l'Angleterre et les Provinces Unies, et un autre pou- 
voir aux Députés qui estoient à Bruxelles, de conclure l'engage- 
ment du Haut quartier de Gueldre, et y faisant comprendre les 
forts de Stevensweert, d'Argenteau en de Navagnc sur la Meuse, 
et avec la ville de Damme et les forts d'Isabelle et de St. Donas, 
tous les autres forts qui sont entre Bruges et l'Esclusc (1). Telle- 
ment qu'il y avoit de l'apparence, qu'en donnant un puissant se- 
cours aux Espagnols, les Estats ne pourroient pas se dispenser 
de prendre part à la rupture (2). Ils avoient desja parlé d'aug- 



(1) Résol. secr. des États de Hollande du 5 et du 10 Avril 1668; 
Aitzema, VI. 48. p. 796 svv. 

(2 Voyez p. 398 note 2. Ms. autogr. : Ce furent là les negotiations 
que Fou ft cette année pour porter les Couronnes de France et d'Espagne 
à la paix et pour obliger la France à se contenter de ses conquesles. 
Devant que les Estats estoient encore dans fintertilude du succès de ces 
negoliations au commencement de P année (sic . Il est certain, que le 
traitté que les Estats firent le 23 Janvier, pouvait seul saucer les Pats- 
bas et mesme mettre les Provinces Unies à couvert des insultes dont la 
France, si les intentions eussent esté également bonnes, ou les volontés 
également fermes de tous coslés ; ou pour mieux dire, si les esprits am- 
bitieux, inquiétés et intéressés de la Cour de Londres eussent aussy bien 
trouvé leur compte icy qu'en France. Les Estais, jugeant qu'ils ne 
pouvoient pas establir leur repos avec trop de circonspection, et ne pou- 
vant plus eslre indifférents à la France, après la démarche qu'ils avaient 
faite Cannée passée, laschoient de se fortifier d'alliances, et d'augmenter 
te nombre de leurs gens de guerre. Ceux qui y avoient la principale 
direction des affaires estoient préoccupés d'une opinion, qui a esté eu 
partie cause de leur perte, et qui a pensé Pestre de tout l'Estat. Us 
estaient persuadés, que tant [que PEtlal aurait de F argent, il ne mau- 
queroit point de soldats, et dans celle pensée Us négligeaient de s'asseu- 
rer d'un bon nombre d'officiers expérimentés, cl d'establir la discipline 
parmy les gens de guerre. Ils avoient fait quelques nouvelle* levées à 
l'occasion de la guerre d'Angleterre et de Munster, et avoient fait passer à 
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Les Estât» renforcent leurs troncs. 



tncnter le nombre do leurs gens de guerre de douze mille hom- 
mes. Mais on no pouvoit pus demeurer d'accord, si ce scroit 
par le moyen de nouvelles levées, ou si on feroit passer au ser- 
vice de l'Estat quelques troupes, que les Ducs de Lunebourg 
avoient fait subsister, pendant que le voisinage des armes de 
Suéde leur avoit donné de la jalousie, et qui leur estoient in- 
utiles, depuis que les Suédois ne menaçoient plus la ville de 
Brème. 

Us résolurent enfin d'emprunter de ces Princes, pour six mois, 
mille sept cens chevaux et trois mille hommes de pied, lis firent 
lever un régiment de quinze cens hommes par W i r t z , qui vc- 
noit les servir comme Mareschal de Camp, avec In réputation 



leur service quelques troupes des Ducs de Lunebourg, mais depuis la paix 
de Breda ils avoient licentié les uns et renvoyé d'autres; de sorte qu'il 
jalloil songer à en faire d'autres. 

Le Conseil d Estât proposa qu'il falloit fortifier Maslricht, faire des 
magasin* de vitres et de munitions de guerre en Flandre, et de faire de 
nouvelles levées ou bien des recreues, afin d'avoir de quay mettre une bonne 
armée en campagne, J,es Estais de Hollande disotent, que pour ce qui 
estoit des deux premiers points, ils s'en remet (oient à P Assemblée des 
Estât s Généraux; mais ils n'avaient pas pâ résoudre, s'il valait mieux 
faire une nouvelle levée de quatorze mille hommes de pied et de six mille 
chevaux, et donner aux officiers qui estoient en pied rte quoy faire des 
recreues, ou bien donner des subsides à la Suéde, à P Electeur de Bran- 
debourg el aux Ducs de Lunebourg. Le Premier Ministre de la Province 
estoit ddvis, qu'il valoit mieux faire des levées dans le pais, et avoir des 
gens de guerre à qui Pon pouvoit commander, que dépendre de quelques 
Princes estrangers qui avoient leurs interests partit uliers. Les autres ju- 
geoient que la subsistance de vingt mille hommes cousteroit plus à PEUal 
que les subsides que l'on donnerait aux estrangers, qui ne monteraient qu'à 
environ cent quarante mille esctts par mois et que par ce moyen P Estât 
pourrait disposer de trente six mille homMes. Que les troupes des Alliés 
estoient aguerries et disciplinées et commandées par de bons Chefs, el que 
sans les alliés non seulement PEstal ne seroil point considéré, mais uittsy 
que la France pourrait s'acquérir les mesmes Princes, el s'en fortifier. 
Ces dernières raisons Pcmpottcrent enfin sur Pâvis des premiers. Nous avons 
veu oit Pon estoit avec la Suéde; c'est pourquoy Pon ne r ce lier choit la 
Suéde qu'avec quelque froideur. 

Pour accorder ces avis differeuts, il fut enfin résolu que Pon feroit 
Pun et l'autre en quelque façon, que PE-tal lever oit douze mille hommes, 
et demanderait au Duc de Lunebourg Zell, et à PEcesqne dOsnabrug 
son frère , une partie des troupes qu'ils faisaient subsister depuis quelque 
temps, et que Pan aroit trouvé fort bonnes en la dernière guerre." 
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d'un des meilleurs Oniciers Généraux de l'Europe (1), et ils fi- 
rent aussy quelques autres levées et recreues, dont ils renforcè- 
rent la garnison de Mnstriclit de trois régiments d'infanterie, et 
de quelques cornettes de cavnlleric. Ils firent avec cela un fonds 
très considérable, tant pour la subsistance de ces troupes, et 
pour les frais extraordinaires de la campagne, que pour l'arme- 
ment d'un bon nombre de vaisseaux de guerre. La Hollande 
qui est la grande et la prudente ménagère de l'Estat, estoit d'a- 
vis: Que l'on ne fist point de nouvelles levées, tant parce que 
l'Estat n'estât desja que trop chargé d'appointements de Colonels 
et d'Estnts Majors, que parce que la levée et la subsistance de 
vingt mille hommes cousteroient plus à l'Estat, que les subsides 
qu'on donneroit aux alliés, qui ne monteroient gueres plus qu'à 
sept vingts mille escus par mois. Qu'au lieu de vingt mille, les 
Estats pourroient disposer de trente six mille hommes. Que les 
troupes des alliés estoient guerriers, bien disciplinés et comman- 
dés par de bons chefs. Et surtout qu'en la conjoncture présente, 
il falloit nécessairement faire des amis et des alliés, qui pour- 
roient faire considérer la Képubliquc. Qu'on pouvoit lever quel- 
ques compagnies, dont on renforecroit les vieux corps, qui es- 
toient assés foibles. C'est pourquoy on régla les affaires de la 
manière que je viens de dire. On ordonna aussy à tous les ca- 
pitaines de mettre leurs compagnies à quatrevingts seize hommes, 
au lieu qu'il y en avoit qui n'estoient payées, sur Je pied, les 
unes de quarante et les autres de soixante hommes, et ils réso- 
lurent de lever un régiment de dragons de dix compagnies, dont 
la colonelle seroit de quatrevingts dix, et les autres de soixante- 
dixlmit hommes. Ils formèrent aussy le dessein de deux armées, 
dont l'une devoit camper auprès de Bergues op Zoom, et l'autre 
avoit sou rendezvous sur la rivière d'Ysscl. Cellecy devoit as- 
seurer la marche des troupes de Lunebourg, à qui l'Evesque de 
Munster faisoit difficulté de donner passage, et l'autre auroit or- 
dre d'observer les mouvements de l'armée de France. Le Prince 
Maurice de Nassau devoit commander l'une, et Wirtz 
l'autre. Mais dautant que les Estats, et particulièrement ceux 
de Hollande, avoient meilleure opinion du dernier que du pre- 
mier, ils firent venir Wirtz à Bergues op Zoom (2) et le mirent 



(1) Ms. autogr.: Paul Wirtz, homme de. réputation, qui cenoit feu- 
trer à leur service en qualité de Mareschal de Camp. 

(2) r ll ne faut point douter aussy, que l'on ne sépare au premier 
III. 26 
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à la teste de l'armée, qui estoit campée auprès de cette ville là, 
pendant qu'ils vouloient faire accroire au Prince de Nassau, 



jour l'armée qui est à Bcrgues sur le Zoom, puisque l'on a dcsja 
donné ordre de faire tenir les routes prestes, pour renvoyer les trou- 
pes en leurs premières garnisons. Elle scroit dcsja séparée en effet, 
n'estoit, que la Hollande a voulu que M. YVirtz l'ait vue, pour se 
faire connoistre aux officiers, et pour apprendre la situation du pais 
en ces quartiers là; ce que l'on n'avoit pas pxi faire résoudre, parce 
que la Zcclande, qui presidoit la semaine passée, et à qui sa personne 
n'est pas agréable, ne le voulut pas proposer, mais M. de Witt es- 
tant revenu de la campagne lundy dernier, fut aussytost à l'Assemblée 
des Estats Généraux, où il le fit proposer et résoudre en mesme 
temps. Les Estats d'Hollande ont. jugé d'autant plus nécessaire qu'il 
y allait, que les officiers de l'armée qui estoit sur l'Ysscl, l'ont fort 
descrié pour tascher de le rendre odieux, parce qu'il n'a pas pû dis- 
simuler leur désobéissance, les uns n'ayant pas fait leur devoir par 
ignorance, les autres par malice; ce que l'on ne pardonne pas à ceux 
qui dépendent de cette Province, laquelle est fort résolue de le main- 
tenir. L'on a permis à M. de Nortwic, Grandmaistre de l'ar- 
tillerie, qui a commandé l'armée en sou absence, de revenir des que 
M. Wirtz y seroit arrivé, parce que la Noblesse de Hollande ayant 
esté convoquée au premier jour de ce mois, il est obligé de s'y trou- 
ver; mais il ne l'aura pas attendu, pour ne recevoir point l'ordre de 
luy, après avoir commandé l'armée, quoyqu'il sçache bien, que les Es- 
tats d'Hollande désirent fort, qu'il luy obéisse et qu'il témoigne à tout 
le monde, qu'il le fait sans regret et sans aversion pour sa personne. 
M. le Prince de Tarcntc est un de ceux qui témoigneut le plus 
de répugnance à obeïr à M. Wirtz, et parce qu'on ne l'a pas fait 
General de la cavalleric, il s'en prend à la Hollande, quoy qu'elle ait 
esté obligée de céder aux autres Provinces, qui ne vouloient point de 
luy, et pour en témoigner son ressentiment, il s'est reconcilié avec M. 
le Prince d'Orange, qu'il n'avoit point veu depuis qu'il est dans le 
païs, et se rend assidu auprès de Madame la Princesse Douarierc, où 
il se divertit à faire de mesebantes railleries des Estats de Hollande 
et de ceux qui ont la principale direction des affaires de cette Pro- 
vince (')" (W. 31 Mai 1668). 

L'armée à Bcrgues op Zoom se trouvait dans un ordre parfait 

* Les Députés qui sont à Bcrgues, continuent de demander leur congé, 
parce qu'ils n'ont rien à faire auprès de troupes, qui sont en fort 
bon estât, et qui n'ont pas besoin de leurs ordres, parce qu'elles n'a- 
gissent point. Ils disent, que c'est la plus belle iufanterie que l'on 
puisse voir, ne cédant on rien a celle, qui a fait de si beaux exploits 
sous les Princes d'Orange. Ce que l'on pourroit croire, si les offi- 
ciers estoient aussy bons qu'ils estoient en ce temps là" (W. 3 Mai 
1668). 

(1) Voyei p. 370. 
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qu'il falloit qu'il se preparast pour l'Ambassade de Vienne, à la- 
quelle on l'avoit nommé depuis quelques mois, quoyque ce ne 
fust pas l'intention de le faire partir (l), ny de faire (2) la dé- 
pense d'une Ambassade, qui ne pou voit servir qu'à augmenter le 
chagrin, que l'on nvoit dcsja on France des negotiations, que l'on 
faisoit faire avec plus de bruit et d'ostentation que d'effet. 

On eut de la peine à ajuster le traitté avec les Ducs de 
Lunebourg. L'Evesque d'Osnabrug estoit venu luy racsme dans le 
païs, accompagné de George Frédéric, Comte de Waldec, 
mais il ne vit personne, et fit negotier par les Ministres, qui es- 
toient de la part du Duc, son frère, à la Haye. Il fit offrir 
d'abord quatre regimeuts de cavallerie et deux mille cinq cens 
hommes de pied; mais les Eslats vouloient plus d'infanterie et 
moins de cavallerie, et on demeura enfin d'accord du nombre, 
de l'administration de la justice, de la disposition des charges 
qui viendroient à vaquer, du temps que ces troupes serviroient, 
et de la somme que les Estats payeroient. Ils vouloient qu'au 
bout de six mois les troupes continuassent de servir sans autre 
capitulation, et sans autre avantage. L'Evesque ne lo voulut pas 
promettre, et alla trouver le Duc, pour l'obliger ù en consentir. 
Apres que cette difficulté fut levée, il s'en présenta une qui pa- 
rut d'abord invincible. Les Députés des Estats avoient dit en 
toutes les conférences, que si les Ducs accomraod oient l'Estat 
des troupes qu'on leur demandoit, on leur payeroit comptant ce 
qui leur estoit deu des subsides des années passées; mais lors- 
que l'on s'assembla pour signer le traitté, les mesmes Députés 
dirent, que l'on ne s'y devoit pas attendre, parce que c'estoit 
une chose impossible, et que si les Ministres de Lunebourg ne 



(1) Ms. autogr. : quoyque dés ce temps l'on n'eust pas envie de la faire 
réussir. De Witt écrit à van Bevcrningh: .... ,Acngaendc de 
gedecerneerde Ambassade naer den Keyser is het sulx dat ten tijde het 
werck van de vrede in grootc onseeckerheyt vas, men alhier van een- 
parich advis is geweest dat deselve Ambassade soovecl docnlijck ver- 
hacst soude behoorcn te werden, insonderheyt dewijlc d'hecreu Staten 
van Hollandt ende Westvrieslaudt geensins hebben connen goedtvin- 
den dat aen den heer Prince Maurits het commandement over 't cen 
off t' ander van de légers soude werden toevertrouwt...." (lettre du 
1 Mai 16G8 ms.). 

(2) Ny défaire — Gouverneur de la ville (p. 405): ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. Voyez p. 399 note 2. 
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se relaschoicnt point sur cet article, il seioit inutile de signer 
un traitté, qui ne scroit pas exécuté. Ce n'estoit pas une con- 
dition du traitté, mais c'estoit le fondement de toute la negotia- 
tion. De Witt, qui nvoit esté de toutes les conférences, en 
nvoit tousjours donné des asseurances formelles; de sorte que 
voyant que les autres Provinces n'estoient pas en estât de se- 
conder la Hollande, ne voulut pas estre présent à la signature, 
de peur d'estre obligé d'essuyer les reproches, qu'on luy auroit 
piï faire. On ne laissa pas d'achever le traitté sur la parole, 
que les Députés donnèrent, qu'on payeroit une partie comptant, 
et le reste dans fort peu de jours (1). Après que tout cela eut 
esté réglé, on ne sçavoit pas comment on feroit passer les trou- 
pes par le païs de l'Evcsque de Munster, parce qu'il falloit né- 
cessairement passer la Lippe ou l'Ems, pour venir à Wescl ou 
en Overyssel. On luy envoya Amcronguc; mais dautant 
qu'on s'attendoit à un refus, on ordonna à Wirtz, qui s 'es toit 
mis à la teste des troupes d'Overysscl (2), d'avancer jusques à Har- 
denberg, avec le corps d'armée qu'il commandoit, afin de favori- 
ser le passage des troupes de Lunebourg, qui marchoient vers 
Lingue, à dessein d'y passer l'Ems, et de faire donner par force 
le passage que l'on ne pouvoit pas refuser avec justice. L'Eves- 
que qui avoit fait d'abord le difficile, voyant que les alliés estoieut 
en estât de prendre ce qu'il faisoit difficulté de leur accorder, 
changea d'avis, après avoir pris celuy des Princes qui estoient 
assemblés à Cologne, et consentit au passage. 

Le corps d'armée qui estoit en Brabant, estoit composé de 
six vingts compagnies d'infanterie, qui faisoient dix mille hom- 
mes effectifs. La cavallcrie estoit en garnison, à la reserve de 
trente six ou quarante cornettes, qui faisoient partie du détache- 
ment que Wirtz conduisoit au devant les troupes de Lune- 
bourg. Kir patrie, un des anciens Colonels d'infanterie, com- 
mandoit l'armée qui estoit auprès de Bergucs op Zoom, en at- 
tendant que le Seigneur de Nortwic, Grandmaistre de l'artil- 
lerie, y arrivast. Mais il céda bientost le commandement de 
l'armée à Wirtz, qui se rendit à Bcrgues op Zoom, dés que les 
troupes de Lunebourg furent arrivées (3). Le Prince d'Orange 



( l) Aitzema, VI. 48. p. 879. 

(2) qui s'estoit mis à ta teste des trovpe* (TOtvrywl ». 

(3) Voyez p. 401 note 3. 
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voulut voir les unes et les autres ; mais il n'eut pas grande satis- 
faction du voyage, qu'il fit à Bergues. La rcvcue, qui se devoit 
faire de l'armée, ne su fit point, parce que les pluyes continuelles 
ayant inondé toute la campagne, il fut impossible de la mettre 
en bataille, dont les Députés, qui y estoient de la part des Es- 
tats, ne furent pas marris, parce que ce n'estoit pas leur inten- 
tion d'obliger le Prince. On luy avoit fait dire, qu'il ne se de- 
voit pas donner la peine de faire le voyage; et dautant qu'il ne 
laissa pas de le faire, on fit défenses aux officiers de luy faire 
civilité, qui pourroit faire croire, que l'on avoit la moindre con- 
sidération pour luy, de sorte que lorsqu'il passa pardevant la 
grand' garde pas un officier ne le salua, et lorsqu'il disna chez 
le Grandmaistre de l'artillerie, on le plaça après les Députés des 
Kstats. Il y en avoit qui jugeoient, qu'il incritoit bien cette 
mortification, parce qu'il n'avoit pas répondu à la civilité des 
Députés des Estats, qui bien qu'ils représentassent le Souverain 
du païs, n'avoient pas laissé de le visiter les premiers, et luy, 
au lieu de leur rendre la visite, fit cet honneur au Prince de 
Nassau, Gouverneur de la ville (1). 

La paix estoit faite lorsque les troupes de Luncbourg arrivè- 
rent. C'est pourquoy on les mit en garnison, et on les rendit, 
au bout de six mois aux Ducs, qui licentierent la cavalleric, et 
envoyèrent l'infanterie en Candie, au service de la République 
de Venise, sous le commandement du Comte Josias de \V ai- 
dée, qui y fut tué, et emporta avec luy la gloire de la Mai- 
son (2). Pour ce qui est de l'armement de mer, il avoit esté 
résolu vers la fin de 1667 (3), que l'on armeroit quarante huit vais- 
seaux, dont il y en auroit seize, qui seroient montés de soixante 
à soixantedix pièces de canon et de trois cens hommes; seize 
autres montés de quarante à cinquante pièces de canon et de deux 
cens hommes, et autant montés de trente à quarante pièces de 
canon et de cent cinquante hommes, douze fregattes montées 
de seize à vingt pièces de canon et de soixantedix hommes, 
avec douze brûlots. La dépense de cet armement revenoit à 
trois millions, cinq cens quarante un mille, six cens soixante 



(1) Voyez p. 403 note 2. 

(2) qui y fut tué et emporta avec luy la gloire de la Mauon: ne se 
trouve pas dans le Ms. autographe. 

(3) Ms. autogr.: V année pattée. 
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quatre livres. Mais la difficulté que Ton fit en Angleterre de 
s'expliquer touchant le salut du pavillon, aurait déconcerté tous 
les desseins, quand inesme la paix n'aurait pas changé toutes les 
affaires, et oblige les Estats à se décharger d'une si grande dé- 
pense. Les Ambassadeurs, qui estoient à Londres, insistèrent 
fort à ce qu'on fist un règlement pour cela; mais le Roy les 
renvoyoit au traitté de Breda, qu'il disoit estre bien exprés sur 
ce sujet, puisqu'il se rapporte à la pratique, dont la vérification 
estoit fort facile. Ils avoient beau dire, que le traitté ne parloit 
que de la manière et de la distance en laquelle on doit saluer 
le pavillon d'Angleterre, ce qui se pouvoit régler par la pratique, 
et qu'il fulloit sçavoir comment les Anglois rendraient cette ci- 
vilité. On ne leur disoit autre chose, sinon qu'il n'y avoit point 
de règlement pour cela, et que la pratique devoit régler l'une et 
l'autre (1). 

On ne pouvoit pas faire résoudre cet armement par mer et 
par terre, que l'on ne parlast des hautes charges, qui estoient 
la pluspart vacantes, et que l'on ne mist sur le tapit celle de 
Capitaine General. Les interest9 différents des Provinces, qui 
avoient toutes quelque officier à recommander (2), firent naistre de 
très grandes contestations, qui furent en quelque façon terminc'es 
le 19 Janvier 1GG8. Ce jour là les Estats de Hollande s'estant 
rendus en corps à l'Assemblée des Estats Généraux, les Députés, 
qui avoient examiné l'affaire, qui avoient dressé les instructions 
et les commissions, et qui avoient réglé les gages et les appoin- 
tements des Officiers Généraux, dirent: Que leur avis estoit, que 
l'on pouvoit faire le Prince de Nassau et Paul Wirtz Ma- 
reschaux de Camp, à quatre cens cseus de gages par mois, et 
de huit cens pendant la guerre. Que l'on donnast la charge de 
Grandmaistrc de l'artillerie au Seigneur de Nortwic, à deux 
cens escus par mois. Que l'on fist deux Lieutenants Généraux 
de la cavalleric, le Khingrave et le Prince de Tarcnte, aux 
mesmes gages et appointements, et que pour donner quelque sa- 
tisfaction aux Estats d'Utrecht, on fist une nouvelle charge de 
Lieutenant General de l'infanterie, en faveur de Frédéric de 



(1) Mais la difficulté — Cuh et Vautre: ne se trouve pas dans le 
Ms. autographe 

(8) qui avoient toutes quelque officier à recommander: ne se trouve 
pas dans lo Ms. autographe. 
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Nassau, Seigneur de Zuilestein, Président de la Noblesse 
de cette Province, duc Ton pourroit faire deux Commissaires 
Généraux de la cavallerie, et donner ces charges à deux des plus 
anciens Colonels, à cent escus de gages par mois d'ordinaire 
chacun, et de soixante d'extraordinaire, et autant de Sergents de 
bataille de l'infanterie, et que l'on y pourroit employer le Colo- 
nel Aylva et le Comte de Homes. Qu'ils jugeoient qu'il 
falloit donner dés à présent senneo dans le Conseil d'Estat au 
Prince d'Orange, et l'asseurer des charges de Capitaine Gene- 
ral et d'Amiral en chef, pour en faire les fonctions, lorsqu'il 
seroit entré dans la vingtroisiéme année de son âge. Mais à 
condition, qu'avant que de rien résoudre à l'égard du Prince 
d'Orange, toutes les Provinces demeurcroient d'accord de l'in- 
compatibilité dc9 charges de Capitaine General et de Gouverneur 
de Province. Après que les Députés eurent fait leur rapport, et 
dit leur âvi9, ceux de Gueldre, qui quelques jours auparavant 
avoient eu deux grandes conférences avec ceux de Hollande, 
pour tascher de les disposer à donner la charge de General de 
la cavallerie au Prince d'Orange, dirent, qu'ils estoient de 
l*ûvis du rapport, et qu'il falloit travailler à y faire consentir 
aussy les autres Provinces, et d'y faire résoudre l'incompatibilité 
des deux charges. C'estoit l'ouvrage de la Hollande. C'est pour- 
quoy ses Députés n'avoient garde do le détruire par leur avis. 
Ils y âjousterent seulement, qu'ils eussent soubaitté, que l'on 
eust donné la charge de General de la cavallerie au Prince de 
Ta rente. Ils voulurent bien luy donner encore cette preuve 
de leur bonne volonté, quoyqu'ils n'en eussent jamais tiré aucun 
service, dont il n'estoit pas fort capable, mais bien de les payer 
d'une dernière ingratitude, comme il fit quelque temps après (1). 
Les Députés de Zeelande se conformèrent au rapport, à l'égard 
des officiers, se reservant à délibérer sur les gages et les appoin- 
tements. Ils redoublèrent les instances, qu'ils avoient souvent 
faites, à ce que des. à présent on donnast la charge de Capitaine 
General au Prince d'Orango, pour en faire les fonctions, lors- 
qu'il seroit en âge, et que cependant on luy donnast séance au 
Conseil d'Estat. Ceux d'Utrecht furent de lavis de la Province 
de Hollande en toutes choses, sinon à l'égard des appointements, 



(1) Ils voulurent — volonté, dont — capable, <ommh il Jit quelque 
temps après: ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 
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touchant lesquels ils vouloient sçavoir l'intention de leurs Corn- 
mittents (l). Les Députes de Frise dirent, qu'ils acquiesçaient au 
choix et à la nomination des officiers; mais qu'ils avoient ordre 
de ne se point trouver aux délibérations, où on parleroit de l'in- 
compatibilité des deux charges. Ceux d'Ovcryssel, qui n'estoient 
point d'accord entre eux, dirent, qu'ils en leroient rapport aux 
Estats de leur Province; et ceux de Groninguc furent de lavis 
du rapport, sinon qu'ils n'approuvoient pas la condition, sous 
laquelle on vouloit faire entrer le Prince d'Orange au Conseil 
d'Estat. Après cela Elbert Antoine de Palant, qui presi- 
doit à son tour de séraaine, de la part de la Province d'Ovcr- 
yssel, et qui estoit gendre du Colonel Harsolte, l'un des deux 
Commissaires Généraux de la cavallerie, prit une conclusion con- 
forme au rapport, du consentement unanime de toutes les Pro- 
vinces. La Hollande y trouvoit cet avantage, qu'on ne la pou- 
voit plus obliger à consentir à l'avancement du Prince d'Oran- 
ge, si toutes les autres Provinces ne luy ostoient l'espérance de 
pouvoir jamais devenir Gouverneur de Province, et si elles ne le 
faisoient devant la fin de la guerre ; parce qu'elle soustenoit qu'en 
temps de paix on n'avoit pas besoin de Capitaine General. 

La France, mécontente et indignée de la triple alliance (2), com- 
mença dés ce temps là à appuyer ceux, qui faisoient des cabales 
dans les Provinces, pour «ffoiblir le crédit du Conseiller Pensio- 
naire de Hollande, et dautant que cela ne se pouvoit faire, qu'en 
fortifiant ecluy du Prince d'Orange, l'on n'y voyoit que des 
intrigues, que l'on faisoit pour son resta blissement. De toutes 
les Provinces celle de Zeelande téinoignoit le plus d'affection 
pour sa personne (3), et le Premier Ministre de la mesme Pro- 



(1) touchant letquel* — Committents : ne se trouve pas dans le Ma. 
autogr. 

(2) mécontente — triple alliance: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(3) t .... Les desordres sont grands en cette Province là, à cause 
de la division qui est entre le Magistrat, dont les uns se déclarent 
pour le Prince d'O range, et les autres luy sont contraires. J usques 
là que de part et d'autre, ils arborent des pavillons de diverses cou- 
leurs sur les barques, dont ils se servent pour aller à l'Assemblée des 
Estats, et commencent à prendre leurs scurctes contre le pillage et 
le massacre. Il y a de l'apparence pourtant, que le party du Prince 
y succombera, et qu'eu cette Province là on résoudra l'incompatibilité 
des deux charges, aussy bien qu'en Frise, où le party des Avivas se 
fortifie extrêmement contre celuy de la Princesse Gouvernante " (W. 
13 Février 1668). 
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vince estoit celuy qui parloit avec le plus de chaleur pour ses 
intcrests, y meslant beaucoup de passion, d'aigreur et d'envie 
pour ceux qu'où jugeoit avoir bien autant de mérite que luy (1). 
Au commencement du mois de May 1668 il s'estoit servy du 
nom et de l'autorité des Conseillers Députés de sa Province, 
pour la production de quelques considérations, qui dévoient em- 
pescher les Estats de la mesme Province de consentir à la sé- 
paration des deux hautes charges, et particulièrement de permet- 
tre la suppression de celle de Gouverneur de Province (2). Il 
y disoit entre les autres choses offensantes, que depuis que la 
Hollande s'estoit donné l'autorité de faire régler les affaires à 
son caprice, l'Estat avoit perdu le Brésil; il avoit négligé d'ac- 
quérir la ville de Dunquerque, et de conquérir celle de Munster. 
Il entreprenoit après cela de justifier ce que le Prince Maurice 
avoit fait en 1618, et le pere du Prince d'aujourdhuy en 1650, 
deux actions que les Estats de Hollande consideroient comme 
autant d'attentats, que l'on avoit faits à la liberté, de sorte qu'il 
ne se pouvoit qu'ils ne fussent extrêmement sensibles à l'outrage 
qu'on leur faisoit dans cet escrit (3). Quelque temps après on vit 
paroistre un libelle fort scandaleux (4) contre la mémoire des 
Princes d'Orange, qui ont esté Gouverneurs de Hollande. Ce 
libelle devoit servir de réponse aux considérations, mais il fut 
désavoué et défendu; et quelques jours après une personne qui 
avoit part à la direction des affaires, publia une réponse plus 
modérée, mais si forte et si bien raisonnée (5), que le Conseiller 
Pensionaîre de Zcelande perdit l'envie d'y répliquer. Le Prince 
d'Orange, voulant profiter de cette inclination, et de la reso- 
lution, que les Estats de Zeelande avoient prise depuis quelques 
années, de le mettre en possession de la qualité de Premier No- 
ble représentant l'Ordre de la Noblesse de toute la Province, par- 
tit de la Haye le 10 Septembre, après avoir fait dire à Monsieur 
de "Witt, l'un des Intendants de son éducation, et escrit à Mr. 
de Guent, son 'Gouverneur, qu'il alloit à la chasse auprès de 



(1) Ma. autogr.: pour tes interests, quoique ce f tut avec beaucoup de 
passion et d aigreur. 

(2) Aitzema, VI. 48. p. 499—507. 

(3) // y disoit — dans cet escrit: ne se trouve pas daus le Ms. 
autographe. 

(4) Ms. autogr.: fort sanglant. 

(5) Ms. autogr.: une autre réponse, si modérée et si bien raisonnée. 
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Breda; mais au lieu de s'y arrester, il alla à Bcrgues op Zoom, 
où le Magistrat de Middclbourg luy avoit envoyé un jagte, qui 
le transporta en Zeclande. Guillaume de Nassau, Seigneur 
d'Odicq, Capitaine et Major de cavallerie, que l'on n'avoit 
connu jusques alors que par ses jeux, par ses débauches et par 
ses fripponeries, qui ont passé celles des plus grands coquins, 
anciens et modernes (1), dont on ait la vie et les actions, eut 
toute la conduite de l'affaire, et la fit réussir. Il s'estoit marié 
en Zeclande dans une famille bourgeoise (2), mais riche, et par ce 
moyen il y avoit fait des habitudes, qui fortifièrent l'audace qu'il 
n'avoit que pour toutes les mauvaises actions (8). Le Prince d'O ran- 
ge fut receu en Zeclande (4), non comme Premier Noble, ou 
comme Gouverneur, mais comme Souverain de la Province. Il (5) 
ne tint qu'à luy qu'il ne le fust en effet. Estant arrivé dans le 
havre de Middelbourg, les Estats de Zeclande, qui estoient as- 
semblés, le firent prier de s'y arrester, jusqu'à ce qu'on eust 
achevé de faire les préparations nécessaires pour son entrée, qu'il 
ne fit que sur le soir du 18 Septembre. Avant demandé audiance 
le lendemain, quatre Députés furent audevant de luy, et le pla- 
cèrent dans une chaise à bras au haut bout de la table. Il y 
dit, que se trouvant dans la Province, au temps que les Estats 
y estoient assemblés, il avoit cru devoir leur offrir sa personne 
et ses services, et les venir remercier de la resolution, qu'ils 
avoient prise en su faveur eu 1660, et renouvellée en 1666. Que 
ce témoignage de leur affection estoit capable d'exciter celle que 
l'on avoit pour luy dans les autres Provinces, et qu'il les prioit 
de le faire jouir de l'effet de leur promesse, aussy bien que des 
droits, que ses prédécesseurs luy avoient acquis, et dont il pou- 
voit prendre possession, parce qu'il alloit entrer dans sa dix- 
neuviérae année. L'affaire ayant esté mise en délibération, le 
Prince estant présent, personne n'y osa contredire; veu que sur 
l'avis des Députés de Ziriczec, qui refusèrent d'opiner, parce 



(1) Ms. autour.: que Von n'avoit connu jusques alors que par ses jeux 
et débauches et par une manière de vivre qui auroil laissé une lâche 
(Fin/amie à tout autre qu'à luy eut etc. Vovez p. 85. 

(2) Van der Nissc. 

(3) 77 s'estoit marié — actions: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 
i4) Aitzema, VI. 48. p. 613 — 61«J ; Résol. des États de Zélande 

de Septembre et d'Octobre 166S. 

(5) Il ne tint qu'à luy — Middelbourg (p 411): ne se trouve pas 
dans le Ms. autographe. 
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qu'ils n'avoient point d'ordre pour une affaire, dont leurs Com- 
mittents n'avoient point ouy parler, on leur dit, que l'Assemblée 
ne pourroit pas empescher le peuple de leur faire insulte, s'ils 
n'entraient point dans les sentiments des autres villes, de sorte 
qu'ils furent contraints d'y acquiescer. Il fut de là à Verc et à 
Vlisaingue, qui sont deux villes de son domaine dans la niesme 
isle, où on enchérit sur les honneurs, qu'on luy avoit rendus à 
Middelbourg( I). 

La Princesse Douariere, pour faire accroire qu'elle n'avoit 
point de part à cette escapade, envoya à de Witt la lettre, 
que le Prince, son petitfils, luy avoit escrite sur ce sujet de 
Bergues op Zoom, et cette grimace auroit pû faire impression, 
si on n'eust sçeu, qu'elle avoit fait venir le Prince de Nassau 
de Cleves, exprés afin qu'il accompagnast le Prince d'Orange 
en ce voyage; parce qu'elle apprehendoit l'emportement des jeu- 
nes estourdis, dont toute sa suitte estoit composée. Le Prince 
Maurice le fut trouver ù Breda, et le suivit à Bergues, où sa 
maladie, véritable ou affectée, l'arresta et l'empescha de faire le 
voyage de Zeelande. Il ne vouloit pas se commettre avec la 
Hollande, quoyqu'il ne dissimulast point, qu'il n'en estoit point 
du tout satisfait, depuis qu'elle luy avoit fuit oster le comman- 
dement de l'armée, sous prétexte de l'Ambassade de Vienne, pour 
le donner à Wirtz (2). 

L'affaire du Prince d'Orange fit grand bruit. Les Estats de 
Hollande, qui estoient assemblés, trouvèrent son procédé d'autant 
plus mauvais, qu'estant ses tuteurs naturels, qui s'estoient chargés 
du soin de son éducation, et qui avoient mis Mr. de Guent 
auprès de sa personne, afin qu'il se servist de ses conseils, et 
pour observer ses actions, il s'estoit comme dérobé à eux, pour 
se jetter entre les bras d'une Province, qui s'estoit tousjours 
opposée à leurs sentiments. L'Assemblée en témoigna d'abord 
une grande indiguation (3); mais considérant que c'estoit une 



(1) Voyez p. 410, uote 5. 

(2) Wirtz — Province (p. 415): ne se trouve pas daus le Ms. autogr. 

(3) L'on y âjoustc, qu'au mois de Novembre, quand il (le 
Prince) aura dixhuit ans accomplis, ils le déclareront Gouverneur de 
leur Province. S'ils le fout, ils acheveut de ruiner tout ce que le 
Prince pouvoit encore espérer en Hollande, où l'on prendra apparem- 
ment de grandes resolutions sur ce sujet, mesme devant que ceux de 
Zeelande fassent encore d'autres démarches. Une des premières que 
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affuire faite, clic jugeoit qu'il vnloit mieux le dissimuler, et faire 
croire, que ce n'estoit qu'une suitte de la resolution, que les 
Estats de Zeelande a voient prise en 1660. La Douaricre ne 
pouvant pas tromper Mr. de Witt, et craignant qu'en voulant 
se justifier, elle ne se rendist encore plus suspecte, avoua que 
c'estoit une chose, qui avoit esté concertée de longue main, et 
dit, qu'elle avoit cru en devoir user ainsy, parce que c'estoit 
le seul moyen de conserver les droits du Prince, son petitfils, 
dans une Province, où on luy contestoit ceux, qui luy appar- 
tiennent comme Seigneur de Vlissingue et de Vcre. Elle y 
ajousta, qu'elle n'en avoit point parlé à de Witt, ny aux autres 
Députés de Hollande, de peur qu'ils ne luy rompissent ses me- 
sures en Zeelande, voulant faire accroire, qu'elle les avoit prises 
avec les ennemis de Hubert, Pensionaire de la mesme Pro- 
vince, à dessein de faire servir le Prince d'instrument, pour l'ac- 
commodement des differens, qui divisoient les deux Provinces. 
Elle n'y réussit pas, parce qu'on sçavoit qu'cllo estoit trop ha- 
bille, pour faire entrer la Zeelande dans les sentiments de la 
Hollande. Et elle n'ignoroit pas, que la Grande Assemblée de 
l'an 1651 avoit résolu ( 1), que les différends, qui naistroient en- 
tre les Provinces, seroient réglés par les Provinces qui n'y sc- 
roient pas intéressées, et non par le Gouverneur, quand mesme 
il y en auroit un. On ne pouvoit pas douter non plus, que eu 
ne fust l'ouvrage de Pierre de Hubert, Conseiller Pensio- 
naire en Zeelande (2), qui y avoit travaillé, tant par un mouve- 

l'on fera icy présentement ce sera de séparer les deux Cours de jus- 
tice, parce que le Gouverneur de la Province y a séance, et toutes 
les sentences s'expédient sous son nom. Ou luy donnera l'exelusiou 
formelle de toutes sortes d'emplois en cette Province, et l'on ne souf- 
frira pas qu'il demeure dans le palais, où il ne la peut avoir (') qu'en 
qualité de Gouverneur, et où ou ne l'a souffert depuis la mort de 
son perc, que parce qu'il y est né. Si l'on croyoit quelques esprits 
chauds, l'on iroit bien plus loin, mais les Estats de Hollande sont 
sages et modérés, et ne voudront pas aigrir les affaires" (W. 20 
Septembre 1668). 

(1) Voyez Tome II. p. 45, 16. 

(2) .... # L'on est entièrement persuadé, que c'est l'ouvrage de M. 
de Hubert, Pensionaire de Zeelande, qui a voulu faire voir en 
cette rencontre, qu'il a et la volonté et le pouvoir de faire du dé- 
plaisir à la Hollande, (/a esté son intention au moins, et l'on verra 
dans quelque temps, s'il y a reussy" (W. 27 Septembre 166S). 

0) Li»«: om i/ ite pcnl tiroir m rt*i<k*cc. 
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ment de jalousie qu'il avoit du l'incomparable mérite du Ministre 
de Hollande, que parce qu'Odicq luy avoit donne parole, que 
le Prince d'Orange le feroit son représentant dans tous les 
Collèges, où le Premier Noble a l'autorité de députer. 

On croyoit d'abord, que les Estats de Zeelande n'en demeu- 
raient pas là, mais que dans l'Assemblée du mois de Novembre, 
auquel le Prince avoit ses dixhuit ans accomplis, ils le declare- 
roieut Gouverneur de la Province. Les Pasteurs de l'église de 
Middelbourg eurent l'insolence de proposer dans le Consistoire, 
qu'il estoit à propos de députer quelques uns de leur corps aux 
Estats, pour leur en remonstrer la nécessité, et que si leurs re- 
monstrances n'y estoient point considérées, qu'ils les falloit por- 
ter au peuple. Mais van der Stringue et Steengracht, 
dont le premier estoit Kceeveur General de la Province, et l'au- 
tre Secrétaire de l'Amirauté, qui y estoient comme Anciens, s'y 
opposèrent, et ne voulurent pas permettre, que quatre ou cinq 
misérables se donnassent l'autorité de prendre une resolution de 
cette nature, et pour parler plus intelligiblement de faire un 
Gouverneur de Zeelande. Les villes de Ziriczec et de Gous en 
desavouant ce que leurs Députés avoient fait à l'égard du Prince 
d'Orange, firent bien connoistre, qu'il n'y avoit plus rien à 
faire pour luy. La Douariere ne laissoit pas de s'en vanter, et 
irritoit par là la jalousie des Estats de Hollande, qui nommèrent 
des Commissaires, afin qu'ils Avisassent ce qu'il y auroit à faire, 
si cela arrivoit. Mais toutes les délibérations, qui se firent 
sur ce sujet, n'eurent point de suittes, parce que les Estats de 
Hollande, voyant que ceux de Zeelande ne portoient pas l'affaire 
plus avant, ne la voulurent pas remuer non plus. Ce qui n'era- 
peschoit pas pourtant qu'ils n'en eussent un ressentiment, dont 
ils pretendoient donner des marques à la première occasion. Les 
Provinces de Gueldrc, d'Utrccht et d'Overyssel, qui s'estoient dé- 
clarées pour la Hollande, au sujet de l'incompatibilité des deux 
hautes charges, furent d'autant plus scandalisées du procédé du 
Prince d'Orange, qu'elles jugeoient, que de cette manière il 
les pouvoit surprendre toutes, et faire soulever les peuples contre 
les Magistrats, à quoy il n'a pas manqué depuis. Le Prince 
d'Orange, devant que de sortir de la Province, y voulut bien 
eatablir celuy qui le devoit représenter en tous les collèges, et 
donna cette faculté au mesme O d i c q , qui changea sa qualité de 
capitaine de cavalleric en celle de Premier Directeur des affaires 
de cette Province là, devenant par ce moyen de très meschant 
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soldat tout à coup très habile politique et Ministre confident 
d'un Prince, qui avec la nourriture estrangerc avoit pria une 
grande inclination pour la Souveraineté. Odicq (1) tnscha d'a- 
bord de s'acquérir l'estime et l'approbation du Premier Ministre 
de Hollande, en luy voulant persuader, que son intention estoit 
de s'appliquer à l'union parfaite des deux Provinces, et de perdre 
de crédit ceux qui s'y estoient opposés jusques alors. 11 auroit 
pû surprendre tout autre esprit que celuy de Mr. de VVitt, 
qui sçavoit que ce n'estoit pas l'ouvrage d'un jeune débauche; 
qu'il falloit avoir plus de fidélité et plus de suOisance qu'Odicq 
n'avoit, pour réussir dans une affaire de cette importance, et 
qu'après l'action, qu'il venoit de faire, il n'y en avoit point qu'il 
ne fust capable d'entreprendre, sous le nom et sous l'autorité du 
Prince d'Orange. 

La Princesse Douaricre, après avoir donné son approbation à 
cet emportement, escrivit aux Estats Généraux (2), que le Prince, 
son petitfils, faisant connoistre dans l'âge de dixhuit ans, où il 
estoit parvenu, qu'il avoit du jugement et de la conduite, elle 
avoit cru le devoir émanciper, et après avoir pris l'avis des au- 
tres plus proches parents, luy laisser la direction et l'administra- 
tion de son bien et de son domaine, à quoy elle avoit eu dau- 
tant plus de peine à se résoudre, qu'elle continueroit d'y avoir 
l'oeil, et que le Conseil du Prince seconderoit ses soins. Elle se 
servit de cette occasion, pour recommander aux Estats les inte- 
rests, que le Prince d'Orange avoit à démesler avec d'autres 
Princes estrangers. Il y eut des Députés qui furent d'âvis, qu'il 
falloit faire compliment au Prince sur cette conjoncture; mais 
ceux de Hollande l'cmpescherent, et protestèrent raesrae, qu'ils 
feroient avertir tous les habitants de la Province, de ne point 
contracter avec luy comme avec un émancipé, parce qu'on ne le 



(1) .... r Toute la Province (Zélande) n'est pas fort satisfaite de 
celuy qui y représente le Prince d'Orange, parce qu'il a prétendu 
le fauteuil, et opiner couvert; mais l'on a traitte ces pretensions de 
ridicules. 11 est vray, que les çcnlibhommes d'Hollande ont seuls 
l'avantage de se couvrir, quand ils disent leur avis dans l'Assemblée 
des Estats de la Province, mais ils l'ont depuis plusieurs siècles, les 
Comtes leur permettant qu'ils leur parlassent en cet estât là" (W. 
22 Novembre 1668). 

(2) Aitzcma, VI. 48. p. 630; Résol. des États de Hollande du 
27 Novembre 1663. 



Digitized by Google 



Avis fort remarquable. 



415 



considérerait pas comme tel, qu'il n'eust obtenu des lettres des 
Estats de Hollande, et ils obligèrent la Princesse à promettre, 
qu'elle ne permettrait point, que le Prince alienast les immeubles 
qu'il possedoit en Hollande, qu'il n'eust vingt cinq ans accom- 
plis. Les Estats de la mesme Province traitterent l'affaire avec 
grande indifférence, se contentant de faire mettre le mémoire de 
la Princesse entre les mains de Commissaires, pour le faire exa- 
miner, mais à dessein de ne point souffrir, qu'ils en fissent rap- 
port; afin de n'estre pas obligés à prendre une resolution, qui 
leur ostast la liberté d'eu user à l'égard de la majorité, ainsy 
qu'ils le jugeroient à propos pour la dignité de la Province (1). 

Devant que de m 'engager plus avant au recit des affaires de 
cette année, dont la negotiation fait la plus grande partie, je ne 
puis pas m'cmpcscbcr de marquer, qu'au mois de Février de 
cette année 1G68, les Estats recourent une lettre, qui, à ce 
qu'elle portoit, estoit escrite de Rome, par une personne in- 
connue, qui les avertissoit, que cet Estât estoit menacé d'une 
grande révolution; que la France et l'Angleterre agissoient de 
concert, et qu'elles travaillent au restablissement du Prince 
d'Orange, non seulement pour le faire avancer aux charges 
de Capitaine et d'Amiral General, et au gouvernement de quel- 
ques Provinces, mais aussy pour le faire Souverain de tout le 
païs. L'auteur de cet avis y ajoustoit, qu'il estoit prest de se 
rendre à la Haye, et d'y apporter les preuves, si on luy vouloit 
avancer les frais de son voyage. Le Premier Ministre (2) de 



(1) Voyez p. 411 note 2. 

(2) Ms. autogr. : Le Premier Ministre de Hollande, qui donnait le premier 
mouvement à tous les ressorts de l' Estai, et qui rectxoit toutes sortes d'avis 
d'une manière assis désobligeante (*), troucoil celuicy ridicule, et pre- 
nant fort mal ses mesures, croyait avoir obligé la France, en luy faisant 
accorder un des membres de l'alternative, quoyqu'e» arr estant le progrés 
de ses armes, par le moyen de la triple alliance, il se la fust rendue irré- 
conciliable. Cet excellent personnage, qui acoit parmy ses grandes qua- 
lités la foiblessc de croire toutes Us autres lumières courtes auprès des 
tiennes, pendant qu'il negligroit les avis de ses rentables anus, don- 
nait toute (') sa confidence à ceux qui le trahissaient. Il a senty tout 
le premier les tristes effets de la vérité de ces avis, ainsy que nous ver- 
rons en la suitte de celte Histoire. 



(1) et qui retetoit — JuokligtamU, • 
(3) toute. • 
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Hollande, qui donnoit le mouvement à tous les autres ressorts, 
et qui quelquefois recevoit les avis qu'on luy donnoit d'une 
manière assés desobligeante, quelque importants et quelque cer- 
tains qu'ils fussent, traitta celuicy de ridicule, et prenant fort 
mal ses mesures, il croyoit que le Boy de France luy en devoit 
de reste, parce qu'il luy faisoit accorder un des membres de l'al- 
ternative, quoyqu'en arrestant le progrés de ses armes, par le 
moyen de la triple alliance, et par les autres intrigues et nego- 
tiations, il se le fust rendu irréconciliable. Cette grande ame, 
qui croyoit les autres incapables de lascheté et de trahison, avoit 
trop bonne opinion des faux amis, et quelquefois très mauvaise 
de ses véritables, dont il negligeoit les conseils et n'estimoit pas 
assés l'affection. Il n'estoit que trop vray, que les deux Rois 
s'entendoient. Toutes les démarches que la France avoit faites 
pendant la guerre d'Angleterre, en estoient autant de preuves. 
Quand on ne sçauroit point les particularités de l'entreveue du 
Roy d'Angleterre et de la défunte Duchesse d'Orléans, et quand 
on ne feroit point de reflexion sur lavis, que Temple donna, 
lorsqu'il fit le traitté, que la France proposoit à Londres une 
alliance qui devoit produire son Estât directement contre les 
Provinces Unies, on n'en peut plus douter, après ce que l'on a 
veu en la rupture de 1672, et ce qui s'est passé ensuitte jusques 
ù la paix de Nimegue (1). 

Les grands projets, que l'on faisoit à la Haye, pour les puis- 
sants armements, par mer et par terre, demeurèrent sans exécu- 
tion, parce que l'Espagne se disposant à faire la paix sur le pied 
de l'alternative, les deux Rois posèrent les armes, et délivrèrent 
par ce moyen le reste de l'Europe de l'appréhension, que l'on y 
avoit d'une guerre apparente et presque inévitable (2). La Reine 
Régente d'Espagne croyant, que le Roy de France faisoit une 
grande violence et injustice au Roy, son fils et pupille, en avoit 
porté ses plaintes au Pape, vers la fin de l'année 1667 (3), et avoit 
témoigné désirer, qu'il fust arbitre de leurs différends, ou du 
moins qu'il fust Médiateur de l'accommodement, que les amis 
communs faisoient proposer; mais elle vouloit qu'il fust negotié 



(1) // n'estoit que trop vray — jusques à la paix de Nimegue: ne 
se trouve pas dans le Ms. autographe. 

(2) Voyez Additions et Corrections. 

(3) Aïs. autogr. : vers la Jin de Cannée passée, porté ses plaintes jus- 
ques au tape. 
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à Rome, ou bien qu'on 9'nssenublast aux Pirenées, où le dernier 
traitté avoit esté conclu. La France rejettoit ces propositions; 
et dautant qu'à la Cour de Madrid on faisoit courir le bruit, 
qu'on ne traitteroit pas ailleurs, on croyoit à Paris que tout ce 
que le Marquis de Castelrodrigo disoit du pouvoir qu'il 
avoit de traitter là où il le jugeroit à propos, et de conclure 
ainsy qu'il croiroit estre du service du Roy, son Maistre, n'es- 
toit qu'artifice. C'est pourquoy les Estats firent asseurer le Roy 
de France, dés le 15 Mars: Que s'il se trouvent que le Marquis 
n'eust point de pouvoir, ou si la Reine et le Conseil d'Espagne 
faisoient difficulté d'approuver et de ratifier ce que son subdele- 
gué negotieroit à Aix la Chapelle, ils assisteroient la France de 
toutes leurs forces, par mer et par terre, pour y contraindre 
l'Espagne. Ce n'estoit pas là leur intention, mais d'intimider 
par cette asseuranec les Espagnols, pendant que le Roy de Fran- 
ce, qui seroit asscuré de faire faire la paix sur le pied de l'al- 
ternative, ne feroit point de difficulté de continuer la suspension 
d'armes jusques à la fin du mois de May. Ils vouloient éviter 
la guerre, et neantmoins tenir les François éloignés de leurs 
frontières; de sorte qu'ils apprehendoicut, que les Ministres de 
la Cour d'Espagne, dont il y en avoit plusieurs qui jugeoient, 
qu'il valoit mieux céder à la France tous les Païs-bas, comme 
la cause d'une guerre qui épuisoit toutes les finances du Roiau- 
me, que d'en céder une partie, par un traitté, qui couvroit de 
honte tous ceux qui le conseilloient — ils craignoient, dis je, que 
ces gens ne l'emportassent sur l'avis des plus sages; et cepen- 
dant ils avoient de la peine à se résoudre de presser le Marquis 
d'une manière si desobligeante. On ne pouvoit pas comprendre 
non plus, pourquoy le Roy de France faisoit tant le difficile sur 
la prorogation de la trêve, puisqu'il faisoit bien mieux ses af- 
faires, si en accordant un peu de temps aux alliés, il les mettoit 
dans la nécessité de joindre leurs armes aux siennes, pour forcer 
les Espagnols de luy faire raison, au lieu de les contraindre de 
s'armer pour leur propre conservation, contre une si redoutable 
puissance (l). On jugeoit aussy, qu'il devoit considérer, que la li- 



(1) » .... Ceux qui ont quelque connoissance des affaires et des sen- 
timents de cette Cour là (Madrid), jugent qu'eu Espagne il n'y a point 
de disposition du tout à traitter sur le pied de l'alternative et que 
les Ministres de la Cour de Madrid aimeront mieux hasarder tous les 
Païs-bas que d'en céder volontairement une si grande partie, et ceux 

111. 27 
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gue, que les Rois d'Angleterre et de Suéde avoient faite avec 
les Provinces Unies, estant rompue ou dissipée, et la paix ren- 
dant l'alliance, que cellescy pretendoient faire avec quelques 
Princes voisins, inutile, ou du moins non nécessaire, les Fran- 
çois, qui seroient logés dans le coeur de la Flandre, et par ma- 
nière de dire à la veue de la ville de Bruxelles, obligeraient le 
Roy d'Espagne à entretenir une si grande quantité de troupes 
dans les Pais-bas, que les habitants ne les pouvaut pas faire 
subsister, et l'Espagne n'estant pas en estât de les payer, les 
provinces seroient obligées de se donner à un autre Maistre. Les 
Estats ne manquèrent pas de le représenter ù l'Ambassadeur de 
France, et ordonneront à van Beuninguen de remonstrer au 
Roy: Qu'ils avoient fait pour ses interests tout ce qu'on pouvoit 
désirer d'eux ; mais que s'ils esloient assés malheureux, pour ne 
pouvoir pas obtenir le delay d'un mois, ou de six sémaines, ils 
seroient contraints d'employer les moyens naturels, légitimes et 
nécessaires, que Dieu leur avoit donnés, pour tascher d'éloigner 
la guerre de leurs frontières. Que ce scroit avec un dernier re- 
gret, qu'ils donneraient cet avantage à l'Espagne, qu'en se ven- 
geant (1) de cet Estât, qui pendant les guerres civiles de la Ligue 
l'empescha, vers la fin du dernier siècle, d'aller à la Monarchie 
universelle, les rendrait irréconciliables avec la France, et ferait 
changer les interests de tous les Princes de l'Europe. Les Estats, 
pour faire voir, qu'ils en avoient le moyen, ne perdoient point 
de temps à former un party considérable, et trouvoient partout 
les dispositions qu'ils pouvoient désirer. Le Roy d'Angleterre, 
qui affectoit de témoigner (2) plus de chaleur pour cela que les 
autres, fit dire aux Ambassadeurs de cette République, qu'il oppo- 
serait aux armes de France tout ce qu'il avoit de forces, par 
mer et par terre; qu'il envoyeroit six mille hommes à Ostende, 
dés que les François commenceraient à battre aux champs, et 



qui voudraient que la France et cet Estât demeurassent tousjours 
dans une parfaite union et amitié, croyent, que le Roy de France fe- 
rait ses affaires avec plus d'nvantage, en toutes les façons, si en ac- 
cordant un peu de temps aux alliés, il les mettoit en la nécessité de 
joindre leurs armes aux Menues, pour contraindre les Espagnols de luy 
faire raison, au lieu de les jetter eu quelque nécessité de s'armer pour 
leur propre conservation, contre une si redoutable puissance. Et c'est ee 
que l'on a mesme dit à M. l'Ambassadeur de France" (W. 2 Avril 166S). 

(1) Lisez: qui rn se ttugeunt. 

[2) Al s. autogr.: qui timoignoil. 
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que dans tort peu de jours il mettroit dixhuit fregattes eo mer, 
pour faciliter le passage de Don Jean d'Autriche, qui devoit 
venir en Flandre, et qui nvoit aussy peu d'envie d'y venir avec 
les hommes et l'argent, qu'il amencroit, que le Roy d'Angleterre 
en avoit de rompre avec la France (1). Le Parlement d'Angleterre, 
tousjours ennemy de la France, secondoit les intentions apparen- 
tes de son Roy, et le Comte de Dona, Ambassadeur de Suéde, 
qui estoit à Londres, oiïroit cinq mille chevaux et dix mille hom- 
mes de pied, dont une moitié scroit entretenue aux dépens de la 
Couronne de Suéde, et l'Empereur avec les Rois d'Espagne et 
d'Angleterre payeraient l'autre moitié (2). Cet Estât devoit avancer 
l'argent, et s'asseurer de son remboursement sur le Haut quartier 
de Gueldre, sur la ville de Dammc et quelques forts de Flandre. 

Don Es te van de Gainara et le Baron de Bergheyck, 
qui estoit revenu à la Haye, avoient pouvoir (3) du Marquis de con- 
clure le traitté, dont le projet pnrtoit, que les places seraient mi- 
ses entre les mains de celuy ou de ceux que l'Estat nommerait, 
moyennant la somme de deux millions, qui serait présentement 
fournie à l'Ambassadeur, cl encore deux autres millions, qui sc- 
roient affectés au payement des subsides, que l'on donnerait au 
Roy de Suéde, et aux autres Princes qui entreraient dans l'en- 
gagement du 23 Janvier, et employés à l'achat de munitions de 
guerre. Ces sommes dévoient estre prestées au Roy d'Espagne au 
denier vingt, et il s'obligeoit avec cela à rembourser l'Estat de 
la paye de seize compagnies d'infanterie, dont il faudroit garnir 
les villes engagées, à raison de treize cens soixante unze livres 
par moi s pour compagnie. Le dernier article de ce projet por- 
toit, que si devant l'exécution du traitté, c'est à dire, devant le 
fournissement effectif des deniers, le Roy de France consentoit ù 
ln continuation de la suspension d'armes jusques à la fin du mois 
de May, on ne passerait pas plus avant, et si la paix se faisoit 
devant l'exécution, il ne serait plus parlé de ce traitté. Les Es- 
tats, qui ne pouvoient pas engager la Suéde sans subsides, et 
qui n 'avoient pas grand envie de les avancer, sans s'asseurer du 
remboursement, pressoient d'abord la signature, pendant que lo 

(1) M», autogr.: Don Jean d'Autriche, que Von disait devoir venir 
en Flandre, avec un puissant secours d'hommes et d'argent. 

(2) Ms. autogr. : et l'autre des subsides, que C Empereur, les Rois (F Es- 
pagne et d'Angleterre, et cet Estât lug pageroient. 

(3) Ms. autogr.: Don Estevan de Gamarra, Ambassadeur <T Espagne, 
avoit pouvoir etc. 
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Roy d'Angleterre faisoit presser les Estats de conclure avec 1k 
Suéde, en toutes les manières ; pourveu qu'il n'y mist rien du 
sien (1), il vouloit qu'on accordast au Comte de Don a tout ce 
qu'il demandoit. Les Estats firent dire au Comte, que la Suéde 
ne pouvoit rien prétendre pour le passé, et neantmoins, pour luy 
donner une preuve de l'estime, qu'ils avoicnt pour cette Couronne 
là, ils vouloient bien luy promettre des subsides plus considéra- 
bles que ceux que l'on avoit donnés aux Ducs de Luncbourg, 
quoyqu'ils eussent effectivement entretenu, et qu'ils eussent fait 
agir douze mille hommes, à quoy la Couronne de Suéde se vou- 
loit obliger nussy, ne parlant que de cinq mille chevaux, et de 
sept mille hommes de pied. Le Comte demandoit trois cens raille 
escus pour' le passé, et soixante dix mille escus par mois pour 
l'avenir. Les Anglois, qui n'avoient pas dessein de débourser un 
seul denier (2), ne laissoirnt pas de luy offrir deux cens mille escus 
pour le passé, et disoient, qu'ils en payeroient la moitié; sur 
quoy les Estnts envoyèrent ordre à leurs Ministres de conclure, 
comme ils firent. Ils firent aussy asseurer le Roy d'Angleterre, 
qu'ils feroient passer des troupes en Flandre, dés que l'armée de 
France en approcheroif, et dés qu'ils sçauroient que les troupes 
Angloises passeroient la mer. Le Ministre d'Espagne faisoit in- 
stance de son costé à ce que l'on signast le traitté, parce qu'il 
esperoit, que ce seroit un commencement de l'engagement que 
l'on prendroit contre la France; et la mesme considération em- 
peschoit les Estats de signer, jusqu'à ce que le Marquis se fust 
expliqué sur le projet, dont les Ministres d'Angleterre et des 
Provincos Unies estoient demeurés d'accord avec la Cour de 
France. Toutefois afin de ne pas rebuter tout à fait les Espa- 
gnols, qui n'estoient desja que trop mortifiés, on résolut enfin 
de signer, avec cette reserve, qui fut exprimée dans un article 
séparé, que le traitté ne seroit point exécuté, c'est à dire que 
l'Espagne ne seroit point secourue d'hommes ny d'argent, uy 
aussy de munitions, que le Marquis n'eust signé le projet, dont 
nous venons de parler, ou après qu'il auroit envoyé pouvoir aux 
Ministres, qui estoient de la part de l'Angleterre et des Estats 
à Paiis, de le signer. Ce n'est pas que l'intention des Estats 
fust de secourir l'Espagne après la signature; mais ils ne le fai- 



(1) Pourveu qu'il n'y mût rien du sien: ne se trouve pas dans le 
Ms. autographe. 

(2) Ms. autogr.: quoyquc re ne fust pas leur intention de rien payer. 
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soient, que parce qu'ils jugeoient, que c'estoit un puissant moyen 
d'obliger le Marquis à la signature, après laquelle on ne pouvoit 
plus douter de la paix; et ils avoient formellement résolu, que 
quund mesme le traitté seroit signé, ils ne feroient rien qui pust 
donner de l'ombrage à la France, si ce n'est qu'elle refusast de 
continuer la suspension d'armes. 

C'estoient là les véritables sentiments de l'Estat, et particuliè- 
rement de la Province de Hollande, dont les inclinations estoient 
tellement franchises en ce temps là, qu'elle fit dire au Comte 
Destrades, qu'elle feroit en sorte, que tout l'Estat se joignist 
à la France et rompist avec l'Espagne, si le Marquis refusoit de 
signer, ou si le Conseil de Madrid desavouoit le procédé du Mar- 
quis (1). La Reine et le Pere Ni tard, son Confesseur, estoient 
bien d'avis, qu'il falloit ceder à la nécessité présente, et faire la 
paix; mais ils avoient de la peine à vaincre l'opiniastreté de ceux, 
qui jugeoient, qu'il y auroit plus de gloire pour l'Espagne à 
perdre tous les Païs-bas par les armes, qu'il n'y auroit d'avantage 
à en conserver une partie par un traitté. On croyoit en Hol- 
lande, que c'estoit une mauvaise politique de ces gens là (2), 
qui aimoient mieux exposer leur foiblesse aux yeux de tout le 
monde, que de faire voir, qu'il leur restoit encore un peu de coeur 
et de prudence (8) dans cette fascheuse conjoncture. Il n'y avoit 
point d'honneur à acquérir, en prenant les armes pour la con- 
servation de ces Provinces, parce qu'elles u 'estoient pas en estât 
de se défendre, sans un puissant secours estranger. Tellement 
que le Marquis de Castelrodrigo, après avoir remonstréàla 
Cour de Madrid, que la conqueste des provinces de Flandre ne 
aeroit au plus que l'ouvrage d'une campagne, parce qu'en cas de 
résistance les Estats les auraient insultées de leur costé, obtint 
enfin le pouvoir de traitter, avec la ratification de tout ce qu'il 
avoit fait en vertu de son premier pouvoir. 

Avec tout cela il continuoit de former tous les jours de nou- 
velles difficultés, et ne vouloit que gagner du temps, tantost sous 



(1) Il n'y aura pas grande difficulté à faire approuver icy tout 
le traitté, dout le mesme courrier a apporté le projet, pourveu que 
l'on puisse mettre les Espagnols en leur tort, parce que l'on sera ravy 
de te dégager d'avec eux, et de se défaire de ces interests, si contraires 
aux maximes fondamentales de cette République" (W. 5 Avril 1666). 

(2) Ms. autogr. : eslrauge politique de ces gens là, qui etc. 

(3) Ms. autogr. : quil leur estoil resté uh peu de pi-udence. 
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un prétexte, tantost sous un autre, quoyqu'il ne se passast pres- 
que point de jour, que les Estnts n 'envoyassent de nouveaux 
ordres à leurs Ministres, qui estoient à Bruxelles, de presser le 
Marquis de signer, ou de le faire faire par les Ministres, qui 
estoient de la part du Roy d'Angleterre et des Estats à la Cour 
de France. Le Marquis disoit: Qu'il ne faisoit point de difficulté 
de donner pouvoir aux Médiateurs de signer, pourveu que les 
mesmes Médiateurs fissent un traitté avec luy, au nom de leurs 
Maistres, contre la France, et qu'ils fissent expédier les routes, 
pour faire marcher vers Bruxelles les six mille hommes, qu'on 
luy avoit fait espérer, et ce sans perdre un moment de temps. 
Que l'on envoyast à Ostcndc les quatre mille hommes, avec les 
munitions qu'il avoit demandées. Qu'en cas que la France ne 
so contentast point de la dernière déclaration qu'il avoit faite, 
et qu'elle ne voulust pas proroger la suspension d'armes, les 
Estats joignissent toutes leurs forces, tant terrestres que mariti- 
mes, à celles d'Espagne, pour s'opposer aux invasions des Fran- 
çois. Que le Koy de France fist remettre les fortifications de 
Dole et de Gray en Testât où elles estoient nu mois ne Novem- 
bre 1667. Les Estnts luy firent dire, qu'ils n'estoient point du 
tout satisfaits de son procédé, et qu'il se trompoit, s'il esperoit 
de leur pouvoir faire faire une seule démarche, qui les engageast 
contre la France. Et neantmoins afin qu'il sçeust ce qu'il nvoit 
à se promettre d'eux, ils l'asseuroient: Que quatre jours après 
qu'il auroit signé le projet, ou donné pouvoir pour cela, ils 
feroient marcher les six mille hommes, et l'assistcroient de toutes 
leurs forces, si le Koy de France refusoit alors de continuer la 
trêve, et s'il entroit dans les Païs-bas avec une armée, capable 
dassieger une place dans les formes (1). 

Pendant que le Marquis de Castelrodrigo marcliandoit ou 
chiquanoit ainsy (2), Beuninguen et Trevor, dont l'un estoit 
Ambassadeur des Provinces Unies, et l'autre Envoyé du Koy 



(1) De Witt écrit le 12 Avril 1008 à Burgcrsdijck et van 
der ïocht: dat het niet noodicli sal siju ccuich refus van 
Vranckrijck van den stilstant van wacpencn in woorden afftewach- 
ten als van die zijdc de stilstant met de daet sclvc gebrooeken soude 
werden, endc het in suleken cas beter sal sijn te preveniecren als ge- 
prevenicert te worden, daer toc ooek ailes alhicr van nu aff acn soo 
vcel mogclijck werde vervaerdicht" (ms.). 

(2) Ms. autogr. : marchandoit de Ui sorte. 
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d'Angleterre auprès du Roy de France, s'asseurerent de son in- 
tention à l'égard de l'exécution de l'alternative, par un traitté 
qu'ils conclurent au mois d'Avril (1). Le Roy y promettait, 
qu'il se contenteroit de l'alternative, et les Médiateurs s'y obli- 
geoient de le faire jouir de l'effet de la raesrae alternative; et 
moyennant cela la suspension d'armes fut continuée jusques à la 
fin du mois de May. 

Colbert, que l'on appelle présentement Marquis de Crois- 
sy (2), estoit cependant à Aix la Chapelle et en usoit d'une 
manière avec Hieréme Beverning, qui y estoit de la part 
des Estats, que l'on ne pouvoit pas douter, que l'intention du 
Roy ne fust de faire la paix. Mais il insistoit aussy à ce 
que les Médiateurs s'expliquassent, et dissent nettement, s'ils 
n'entendoient pas, que si les Espagnols s'opiniastroient encore 
après le mois de May, le Roy pourroit faire agir ses armes dans 
les Païs-bas librement et sans cmpeschcmcnt, et s'ils ne trou- 
voient pas juste qu'après cela il cu9t le eboix de l'alternative, et 
qu'en continuant alors la suspension d'armes jusques à la fin de 
Juillet, on âjoustast au partage la Franche Comté ou le Duché 
de Luxembourg, avec Lisle et Douay. Qu'ils dissent aussy, ce 
qu'ils feroient, si les Espagnols continuoient de s'obstiner contre 
la raison. Car, disoit il, si après cela l'Angleterre et les Pro- 
vinces Unies prétendent encore appuyer l'Espagne, et s'opposer 
ou progrés des armes de France, il vaudroit mieux continuer la 
guerre présentement, que de la recommencer après que Don 
Jean seroit arrivé avec de nouvelles forces, lorsque l'Angleterre 
scroit en estât, et que la Suéde et les Provinces Unies auroient 
pris leurs mesures. Ce que le Roy avoit sujet d'appréhender, 
parce que selon toutes les apparences, les Espagnols ne diffe- 
roient de ratifier ce que le Marquis avoit fait, que parce qu'ils 
esperoient de faire entrer le9 Anglois et les Hollandois dans 
leurs interests, et que si on ne leur ostoit cette espérance, et si 
on n'cinployoit les derniers remèdes, on ne pourroit jamais vain- 
cre leur obstination. 

Le Marquis avoit bien envoyé le Baron de Berghcyck h 
Aix la Chapelle, mais il ne luy avoit pas donné pouvoir de 



(1) Aitzema, VI. 43. p. 701 svv.; Diimont, VII. 1. p. 83; 
Lettres <V Arlingtnn, I. p. 372 svv.; Mignet, II. p. 626 svv. 

(2) que roH appelle présentement Marqui» de Croitsy: ne se trouve 
pas dans le Ms autographe. 
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signer, et alleguoit pour cela plusieurs raisons. Il disoit: Que 
Bineh, que la France coniprenoit dans l'alternative, avoit e«té 
prise après le 18 Septembre, c'est à dire aprds l'offre de l'alter- 
native. Que Charlcroy, Ath et Armcntieres estoient démantelées 
lorsque 1rs François les prirent, et ainsy qu'elles ne dévoient 
estre considérées que comme drs villages et comme des dépen- 
dances du plat pais, et que les François ne pouvoient pas resti- 
tuer les villes du Comté de Bourgogne en Testât, où elles es- 
toient devant la dernière invasion. Les Ministres de l'Empereur 
et du Roy d'Espagne tenoient le inesme langage à Londres, tel- 
lement qu'il y avoit sujet de douter de l'intention des Espagnols. 
Mais dés que le traitté fut conclu à St. Germain entre les Com- 
missaires du Roy et les Ministres d'Angleterre et des Provinces 
Unies, le Marquis de Cnstelrodrigo mit entre les mains du 
Chevalier Temple, Ministre d'Angleterre, un pouvoir absolu 
pour le Baron de Bergheyck de signer le projet purement et 
simplement, sans aucune restriction ou reserve, après que le 
mesme Ministre et les Députés des Estnts eurent signé une ga- 
rantie, par laquelle ils deelaroient, que si le Roy de France ne 
signoit, ou ne ratifioit point le traitté, sur le pied de l'alternati- 
ve, ou si après avoir signé et ratifié, il ne l'executoit point, le 
Roy d'Angleterre et les Estats joindroient leurs forces, par mer 
et par terre, à celles du Roy d'Espagne, non seulement pour 
l'exécution de l'alternative, mais aussy pour réduire la France 
aux termes du traitté des Pirenées. Les Estats se tenoient tel- 
lement asseurés de la paix, que ceux de Hollande jugeant, qu'ils 
dévoient clorre leur Assemblée, se séparèrent, et remirent la dé- 
libération des affaires à leur Assemblée ordinaire, dont l'ouverture 
se devoit faire au mois de Juin, quoyqu'on ne fust pas encore 
bien éclaircy de la volonté de la Reine d'Espagne (1). Mais ce 
scrupule fut levé par un courrier exprés, qui apporta la resolu- 
tion de la Cour de Madrid à la Haye vers la fin du mois d'A- 
vril. L'Ambassadeur, qui estoit de la part des Estats en Espa- 
gne, l'avoit dépesché avec les lettres de la Cour; mais il estoit 
tellement ignorant du contenu des lettres, et de l'intention de la 
Reine Régente, qu'il escrivit à ses Maistres, par le mesme cour- 
rier, qu'au lieu où il estoit il n'y avoit point de disposition du 
tout à l'accommodement (2). Cependant le courrier apportoit tout 

(1) Quoyque — EsjHtgnr : ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 

(2) Voyez p. 417, note 1. 
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ce que Ton pouvoit désirer de l'Espagne. Le Reine approuvent 
et ratifient tout ce que le Marquis avoit fait, et particulièrement 
la désignation de la ville d'Aix la Chapelle, la subdelegation du 
Baron do Berghcyck, quoyque la Reine cuat mieux aimé 
y employer Don Estevan de G a marra, et l'acceptation de 
l'alternative. Elle agreoit particulièrement le choix que le Mar- 
quis avoit fait de cette partie de l'alternative, qui laissoit à la 
France les conquestes de l'année passée, parce que, à ce qu'elle 
disoit, il valoit mieux abandonner des peuples, qui avoient man- 
qué à la fidélité, qu'ils dévoient à leur Roy, que donner à la 
Couronne do France ceux, qui avoient de tout temps donné à 
celle d'Espagne des preuves de leur zele et de leur affection ; et 
sur ce pied le traitté fut signé à Aix la Chapelle le 2 May 
1668 (1). 

Beverning, qui y es: oit de la part des Estats, y eut un 
démeslé avec l'Evesquc de Strasbourg, à l'occasion de l'entrée 
publique de Colbert, pour le rang des carosses, qu'ils envoye- 
roient au devant de luy. Ce différend de la préséance des 
Electeurs des Estats et des Provinces Unies, n'a pas encore esté 
réglé. Il est certain pourtant, que les Electeurs ne la préten- 
dent pas seulement, mais aussy qu'elle leur est deue dans l'Em- 
pire, où ils suivent l'Empereur immédiatement, de sorte que les 
Ministres des Estats n'y peuvent pas prétendre la main et le 
pas sur ceux des Electeurs, s'ils ont le mesnie caractère, et cepen- 
dant Beverning (2) s'y opiniastra si fort, que si l'Evesquc n'y 
eust apporté un peu plus de modération, ils en seroient venus aux 
dernières extrémités (3). Il disoit, qu'en la conjoncture du con- 
grès, Aix la Chapelle ne pouvoit pas estre considérée comme une 
ville Impériale, mais comme une place neutre. L'Evesque, comme 
Prince de l'Empire, avoit ses gardes (4), et il les avoit fortifiées 
de quelques soldats de la garnison de «Tuiliers, et l'autre envoya 
quérir deux cens chevaux et quelques officiers à Mastricht; mais 



(1) Ms. autogr.: le 2 May de cette année. Aitzcma, VI. 48. 
p. 714—721; Dumont, VII. 1. p. 89 sv.; Temple, I. p. 406svv.; 
Mignct, II. p. 632 svv. 

(2) Ms, autosr.: Mais il est certain, que les Ministres des P. L r . ne 
pencenl pas prétendre la main et le pas sur ceux d'un Electeur dans l'Em- 
pire, et neantmoins Beverning , etc. 

(3) Ms. autogr. : ils se seroient coupé la gorge. 

(4) Ms. autogr.: L'Evesque se trouvoil accompagné de ses gardes. 
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devant qu'ils fussent arrivés, l'affaire fut accommodée, parce que 
l'Evcsquo déclara, que son carosse ne se trouveroit pas à la cé- 
rémonie, et ainsy la cavallerie fut contremandée. Il y avoit 
pourtant en cette rencontre quelque chose de bien extraordinaire, 
puisque l'Evesque, qui avoit le caractère d'Ambassadeur, pou- 
voit prétendre sur Beverning le mesme avantage, que Beu- 
ninguen prenoit en mesme temps à Paris sur Trevor, sans 
aucune contestation, et ce en la seule considération du caractère. 
Ce fut aussy pour la mesine raison que Colbert dit, que chez 
luy il ne cederoit ny la main ny le pas à Beverning, croyant 
le devoir considérer comme Ministre du second ordre, nonob- 
stant sa qualité de Plénipotentiaire. Il est vray que D est ra- 
des et Courtin, estant Ambassadeurs à Breda, eussent ordre 
de faire dans leur maison honneur aux Ministres, qui avoient la 
qualité de Plénipotentiaire ; mais je n'oserois dire, que cet exem- 
ple puisse faire règle, ny si le Boy seroit tousjours d'humeur à 
faire ce qu'il fit alors pour le Roy de Dannemarc, et pour les 
Estats, ses alliés (1). 

Les conquestes, que les armes de France avoient faites dans 
les Païs-bas en 1667 (2), avoient donné de la jalousie, non seu- 
lement à tous les Princes voisins, mais aussy à la Suéde. Il y 
avoit près de quarante ans, qu'elle avoit ses interests communs 
avec la France; parce que les deux Couronnes avoient besoin 
l'une de l'autre, pour la conservation de ce que les trnittés de 
Westfalie leur avoient donné en Allemagne. Mais ces nouvelles 
conquestes de Flandre mettoient la France hors du pair, et la 
rendoient aussy redoutable à tout le reste de la Chrcsticnté, 
qu'incommode à l'Empire, où la Couronne de Suéde se trouvoit 
fort intéressée (3). La Reine Régente, qui pendant la minorité du 
Roy y avoit la principale direction des affaires, avec quelques 
Sénateurs du Roiaumc, croyant devoir prendre part à ce que 
l'Angleterre et les Provinces Unies feroient dans cette conjonc- 
ture, y employa le Comte de Don a, dont nous avons parlé cy- 
dessus. C'estoit un Seigneur, qui dans un corps excessivement 



(1) // y avoit pourtant en cette rencontre — et pour les Estats, ses 
alliés: ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 

(2) M s. autour.: l'année passée. 

(3) M s. autour. : Elle commençait à considérer la France, tant comme 
redoutable a toute la Chrestienté, f/ue ronme incommode à l'Empire oit 
cette Couronne là se trouve intéressée, a cause des Estais quelle y posst de. 
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gros et pesant, possedoit une très belle ame et un esprit extrê- 
mement élevé et éclairé, et qui tout soldat qu'il estoit, avoit 
l'adresse et la conduite d'un très habille politique. Il estoit né 
en Hollande, et jugeant, que l'affection qu'il avoit pour son pais 
natal, n'estoit pas incompatible avec le zele, qu'il avoit pour le 
service du Boy, son Maistre (1), il trouva l'occasion de donner 
des preuves de l'un et de l'autre dans la negotiation qui faisoit 
le sujet de son employ. 11 estoit arrivé en Hollande dés le mois 
de Mars 1667 (2), à dessein d'achever à la Haye le traitté, qu'Is- 
brants, Ambassadeur des Estats auprès du Koy de Suéde, avoit 
laissé imparfait à Stocolm. Il le termina heureusement, ainsy 
que nous avons marqué ailleurs, et après avoir aidé à conclure 
la paix entre l'Angleterre et les Provinces Unies à Breda, il fit 
connoistre, qu'il n'y avoit rien que la Couronne de Suéde ne fist 
pour la donner à toute la Chrestienté, en faisant faire l'accom- 
modement entre la France et l'Espagne. Il disoit que la France 
oifroit de très grands avantages et des subsides très considéra- 
bles à la Suéde, pour lesquels on nvoit fait de grandes remises 
à Hambourg, et ne requeroit autre chose, sinon que le Roy, son 
Maistre, ne se meslast point du différend, qui avoit attiré les ar- 
mes du Roy Treschrestien dans les Païs-bas; mais que le Conseil 
de Stocolm, avoit rejetté ces offres, et preferoit le repos gênerai 
de l'Europe à l'intercst particulier de la Couronne. L'ouverture 
que le Comte en fit fut agréablement reccuc, et on fit un projet, 
sur lequel on pourroit agir de concert. Il tascha d'abord d'en- 
gager cet Estât pour l'Espagne contre la France; et d'autant 
qu'il n'y trouvoit point les esprits disposés, il s'en prenoit au 
Conseiller Pensionairc de Hollande, qui, à ce qu'il disoit, estoit 
trop affectionné à la France, pour permettre que l'Estat prist 
party contre elle. On (3) ne peut nier qu'il ne le fust en effet, 
mais il faut avouer aussy, que cette affection estoit désintéressée, 
et qu'elle avoit pour objet le bien de l'Estat. L'événement a fait 



(1) Ms. autour.: qu'il devoit au Roy, son Maistre. 

(2) Ms. autogr. : de Vannée passée. 

(3) Ms. autogr. : L'AmJ/assadeur, tout habille qu'il estoit, avoit ses pas- 
sions, qui remportaient hors des termes de la raison. Il estait neveu de 
la Princesse Douariere, ennemie déclarée de la France et du Premier 
Ministre de Hollande, et son frère, qui avoit esté Gouverneur d'Orange, 
et qui avoit esté contraint ou obligé de rendre la place au Roy, avoit 
engagé toute la famille en son ressenlitnent. Il avoit ordre etc. (p. 428). 
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connoistre qu'il n'en avoit pas assés, et que Ton n'en pouvoit 
pas avoir trop pour une Couronne, qui avoit fait tant de bien à 
cette République, et qui luy pouvoit faire tant de mal. On ne 
sçauroit donner trop d'estendue à l'éloge qu'on voudroit faire 
des eminentes qualités du Comte de Don a, mais il estoit hom- 
me, et il estoit néveu de la Princesse Douariere d'Orange, 
ennemie déclarée de la France et du Premier Ministre de Hol- 
lande, et cette Princesse luy inspiroit quelquefois des pensées et 
des mouvements qui ne luy estoient pas naturels. D'ailleurs, 
l'amitié qu'il avoit pour son frère, que le Hoy de France avoit 
dépossédé du gouvernement d'Orange, le faisoit quelquefois 
donner en des emportements peu convenables et à sa qualité et 
à son caractère. Il avoit ordre (1) de traitter avec le Roy d'An- 
gleterre et avec les Estats conjointement; de sorte que ne pouvant 
pas achever la negotiation avec ceuxey seuls, il passa en Angle- 
terre, où il arriva au commencement de l'année 1668, et déclara 
aux Ministres de cette Cour là: Que le Roy, son Maistre, ne fe- 
roit point de difficulté d'entrer dans le party, pourveu que l'on 
fist une très étroite ligue, alliance et confédération entre l'An- 
gleterre, la Suéde et les Provinces Unies, et surtout une ligue 
défensive entre ces trois Estats. Que l'on asseurast l'exécution 
punctuclle de tous les traittés précédents, et particulièrement celle 
des traittés de Westfalie. Qu'ils s'obligeassent à la défense mu- 
tuelle des Estats des uns et des autres, par mer et par terre, et 
qu'ils demeurassent dans une parfaite union, afin de pouvoir 
s'employer avec plus de succès, à esteindre le feu, qui s'estoit 
allumé dans les Païs-bas. Qu'on tasebast de persuader aux Es- 
pagnols d'accepter l'alternative, et que pour cet effet on execu- 
tast punctuellemcnt la convention, que le Chevalier Temple 
avoit faite à la Haye le 23 Janvier. Que Ton payast des subsi- 
des à la Suéde, non seulement à l'avenir, mais aussy pour le 
passé, parce que mesme avant la conclusion de la paix de Brc- 
da, les Ambassadeurs d'Angleterre avoient témoigné à ceux de 
Suéde, qu'ils seroient bien aises, que les troupes Suédoises, qui 
estoient dans le Duché de Brème, et qui estoient inutiles à la 
Couronne, demeurassent sur pied. Que les alliés fussent garants 
les uns aux autres de tout ce qui leur pourroit arriver, à cause 
ou à l'occasion de cette alliance. Les Estats eurent de la peine 



(1) Voyez p. 127, note 3. 
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à s'y résoudre d'abord, et ne vouloient pas s'obliger à faire exé- 
cuter les traittés, qui pouvoient avoir esté faits entre l'Angle- 
terre et la Suéde, ny h garantir la Pomeranie; mais après a?oir 
considéré combien il leur importoit de s'asseurer de cette Cou- 
ronne, ils passèrent par dessus toutes ces considérations, et con- 
sentirent à tout, excepté aux subsides, que la Suéde pretendoit 
se faire payer pour le passé. Les Kstats disoient: Que les Ducs 
de Lunebourg, qui n'estoient demeurés armés, que parce que les 
Suédois l'estoient, auroient droit de les demander aussy (1). Que 
c'estoit l'interest commun, qui devoit faire agir la Suéde, et non 
l'avantage particulier; ou si elle avoit des subsides à prétendre, 
qu'elle s'adressast aux Anglois, qui les luy avoient fuit espérer. 
Toutefois pour ne point perdre l'occasion de s'acquérir la Suéde, 
et pour ne pas offenser le Boy d'Angleterre, les Estats consentirent 
à tout, et ordonnèrent à leurs Ministres de signer le traitté (2), 
mesme pour ce qui regardoit la triple alliance entre les deux 
Couronnes et les Estats ; au lieu que le traitté, qui avoit esté 
fait à la Haye le 18 Juille 11667 (3) ne parloit que d'un secours 
de quatre mille hommes, et ccluicy les obligeoit réciproquement 
à se secourir de toutes leurs forces, par mer et par terre. La 
plus grande difficulté estoit, comment on asseureroit la Suéde du 
payement des subsides. Elle vouloit, que les Estats s'en char- 
geassent, et ceuxey refusoient de s'y obliger, et d'en faire leur 
affaire, si les Espagnols ne les dédomraageoient. Le Marquis 
de Castelrodrigo y estoit tout porté, et offroit d'engager 
quelques places de Flandre et du Haut quartier de Gueldre, pen- 
dant qu'il esperoit encore de pouvoir intéresser l'Angleterre et 
les Provinces Unies contre la France, et ce fut dans cette con- 
fiance, que le Comte de Dona signa le traitté. Mais dés que 
l'on eut osté cette espérance au Marqui?, et qu'il se vit réduit 
h la nécessité indispensable de l'alternative, il ne crut plus estre 
obligé à tous les engagements précédents, qui n'avoient pour 
fondement que cette espérance, et il refusa de ratifier le traitté 



(1) Ms. autogr.: les pretendroient aussy. 

(2) Ms. autogr. : f 'Angleterre, qui avoit desja offert deux cens mille 
escus sur les trois cens mille que le Comte de Dona demandait, et qui 
offroit d'en payer la moitié, ils donnèrent ordre h leurs Ambassadeurs de 
conclure et de signer le traitté, etc. 

(3) Ms. autogr. : de Vannée passée. 
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qui avoit esté fait pour l'engagement du Haut quartier de Guel- 
dre, en quoy il y nveit d'autant plus de raison cl de justice, 
que les Kstats mesmes avoient stipulé, par un article séparé, que 
si le traitté n'estoii point exécuté lorsque la paix se ferait, il 
n'en seroit plus parlé (1). Tellement que le Comte de Molina, 
qui estnit de la part du Roy d'Espagne à Londres, ne craignit (2) 
point de déclarer aux Ministres des Estats: Que la paix, qui es- 
toit infalliblc, ayant changé toute la face des affaires, il n'y 
avoit point d'apparence de mettre entre les mains de cet Estât 
les places importantes, que l'Espagne n'auroit cédées, qu'afin de 
n'estre point contrainte de faire la paix desavantageuse, que les 
alliés l'avoicnt obligée de faire (3). Que les Suédois ne pouvoient 
pas prétendre des subsides pour l'avenir, parce que l'on n'avoit 
que faire d'eux, et qu'ils auroient eu raison d'en demander pour 
le passé, si la triple alliance cust esté signée dans un temps où 
l'Espagne uuroit pû se servir de leurs forces (4). Que ce seroit 
une grande dureté, que de luy vouloir encore extorquer d'autres 
conditions fascheuscs, après l'avoir forcée de consentir aveugle- 
ment à tout ce que les Médiateurs avoient réglé, sans sa parti- 
cipation. On représenta au Comte, comme aussy au Baron de 
L isola, qui estoit à Londres de la part de l'Empereur: Qu'ils 
se dévoient souvenir de ce qu'ils avoient dit plus d'une fois, que 
le repos de l'Empire et de la Monarchie d'Espagne dépendoit eu 
partie de la bonne correspondance, qu'on establiroit avec la 
Couronne de Suéde, que l'on devoit l'achctter à quelque prix 
que ce fust. Qu'elle témoignoit trop d'affection pour l'Espagne, 
et qu'elle luy avoit rendu de trop bons offices ù la Cour de 
France, pour mériter d'estre traittée de cette manière. Qu'elle 
auroit sujet d'en estre offensée, et de s'en ressentir, puisqu'elle 
n'avoit signé la triple alliance, que parce qu'on l'avoit asscuré, 
qu'on luy feroit donner des subsides. Qu'ils avoient souvent 
avoué, que la paix ne seroit pas de longue durée, que la bonne 
inteiligence subsisteroit entre les alliés, et cependant que l'on ne 



(1) et il refusa (p. 429) — parlé: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 

(2) Ms. autogr.: tellement que le Comte de Molina, qui estoit a> la 
part de CEspagne en Angleterre, ne recevant point d'ordre du Marquis 
de promettre des subsides, ne craignit etc. 

(3) Ms. autogr. : la paix désavantageuse, à laquelle elle se troutoit 

(4) Que les Suédois — forces: ne se trouve pas dans le Ms. auto- 
graphe. 
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craignoit point de rompre avec eux, mesme devant que la paix 
fust faite. Qu'ils nvoicnt tort de dire, que l'Angleterre et les 
Provinces Unies contraignoient le Roy d'Espagne de faire un 
traitté desavantageux, puisqu'elles luy faisaient restituer la 
Franche Comté, et luy conservoient ce qui luy restoit encore en 
Flandre, quoyqu'il n'y cust point de traitté, qui obligeast le 
Roy ou les Estats à le secourir. Ces deux Ministres repartirent, 
que les raisons qu'on leur marquoit estoient bonnes, mais qu'el- 
les ne guerissoient point le mal, et neantmoins qu'on pourroit 
sortir d'affaires, si l'Angleterre, la Suéde et les Provinces Unies 
vouloient faire une bonne alliance défensive avec la Maison 
d'Austricbe, semblable à celle que les Estats nvoicnt avec la 
France, en quoy non seulement il n'y avoit rien qui détruisist 
les traittés précédents, mais aussy que les Estats y trouveroient 
cet avantage, qu'au lieu qu'ils sont obligés de secourir l'Espagne, 
sans que l'Espagne soit tenue de les secourir, cellecy entreroit 
dans une obligation de secours réciproque. Que peutestre ils 
en auroient bientost besoin, puisque la France les consideroit 
comme ceux, qui s'estoient seuls opposés à la conqueste des 
Païs-has, et ne raanqueroit pas de s'en ressentir à la première 
occasion, sous des prétextes pour le moins aussy plausibles, quo 
celuy du droit de dévolution. Ils y ajousterent, qu'ils seroient 
bien aises de sçavoir, si les Estats se contenter oient d'une sim- 
ple promesse de dédommagement, ou s'ils pretendoient encore 
des places fortes, ou quelque autre asseurance plus grande. Les 
Ministres Hollandois répondirent, que la ligue défensive, dont 
on leur parloit, n 'avoit rien de commun avec la triple alliance, 
et qu'il falloit achever cellecy, devant que de commencer à par- 
ler de l'autre; et que pour la dernière il falloit qu'ils apprissent 
l'intention de leurs Committents, quoyqu'ils crussent pouvoir 
dire, que peutestre s'en seroient ils mieux expliqués, lorsque 
l'on pouvoit encore douter de la paix, qu'ils ne pouvoient faire 
présentement qu'elle estoit faite, et pour le dédommagement et 
les offres d'engagements, que l'on devoit demeurer dans les termes 
de la proposition, que les Espagnols mesmes avoient avancée. 

Les Ambassadeurs des Estats, en sortant de cette conférence, 
en eurent une avec le Comte de Don a et avec le Lord Ar- 
lington, avec qui ils achevèrent d'ajuster le traitté de la triple 
alliance, et le mirent en estât d'estre signé, après avoir remply 
les sommes, où le Comte faisoit monter les subsides, sçavoir à 
trois cens mille escus pour le passé, et pour l'avenir à cent 
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quatrevingt mille tous les trois mois, à quoy les Ministres de In 
Maison d'Austriche avoient acquiescé. L'affaire ayant donc esté 
mise en cet Estât, le Comte de Don a dit, que la Cour de 
Stocolm approuvoit bien tout ce qu'il avoit negotié, mais qu'elle 
entendoit, que le traittu fust conclu dans un certain temps, qu'on 
luy marquoit, qui estant desja exspiré, tout ce qu'il pouvoit faire 
c'estoit de donner encore huit jours aux intéressés, parce que si 
toutes les choses n'estoient ajustées dans ce temps là, le Roy, 
son Maistre, seroit obligé de prendre d'autres mesures. Mo lin a 
ei L isola demeurèrent bien d'accord de la somme, puisque 
l'Ambassadeur de Suéde n'en vouloit rien rabattre, mais toute la 
difficulté estoit, comment on dédommageait le Roy d'Angleterre 
et les Estats, qui s'obligeoient envers la Suéde, et qui apparem- 
ment ne se contenteroient pas d'une simple promesse, mais vou- 
draient des places fortes, ou du moins des cautions suffisantes 
à Londres ou à Amsterdam. Les (1) Ministres de la Maison 

(1) Ms. autogr. : Les Ministres de Ut Maison d Auslriche en demeurèrent 
d'accord, pottrreu qu'en mesme temps f on Jist une alliance défensive avec elle. 
Le Comte de Don a témoigna que la Suéde y estait disposte, et se rendit 
mesme très facile, à Cégard des Esjtagnols, offrant de signer le traillé, 
pourveu qu'on le luy laissas t entre les mains, jusque s à ce que ton fust 
d'accord atec eux touchant les subsides, ou qu'on luy eusl donné quelque 
attire satisfaction, et sur cela il signa le traillé le 5 May, après que les 
Ambassadeurs de cet Estai eurent signé un acte, par lequel les Médiateurs 
promettaient de faire tous les devoirs possibles, pour obliger les Espagnols 
à payer les subsides de Suéde, et mesme d employer les moyens capables de 
les mettre à la raison, s'ils faisoienl les dij/iciles, en leur déclarant, qu'on 
M se mesleroii plus de leurs affaires, et si ce remède n' estoit pas assés 
fort pour vaincre leur obstination, on les y contraindrait par les armes. 
Les Estais faisaient cependant travailler à Londres à une plus étroite 
liaison avec la Suéde, parce qu'ils se défi oient tellement des intentions de 
la Cour de France, et les ombrages que l'on prenait du voisinage de celte 
grande puissance, se fortifiaient si fort tous les jours, que Con consiaWoil 
le Roy de France comme celuy qui devoit estre un jour leur ennemy formel 
et déclaré ; parce que demeurant en la possession des places conquises, arec 
leurs chastelenies cl dépendances, qui esttinUnent son territoire jusques aux 
portes de Bruxelles, et à la reue des Jorts et places, que cet Estai passe- 
doit en Flawlre, il estoit leur voisin ') ; mais devant que l'affaire pust estre 
réglée, le Comte tomba malade, et mourut à Londres le (2 1/31) May. In- 
continent après son decés les Espagnols s'expliquèrent nettement au sujet 
des subsides etc. 
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d'Austriche promirent, qu'ils en escriroient au Marquis; mais ils 
y ûjousterent: Que toutes leurs lettres ne serviroient de rien, 
parce qu'il ne se resoudroit jamais à donner tant d'argent à la 
Suéde, si on ne faisoit en mesme temps une bonne alliance en- 
tre l'Espagne, l'Angleterre, la Suéde et les Provinces Unies con- 
tre tous ceux qui les voudroient insulter. Que le Comte de 
Dona y avoit acquiescé, et que c'estoit l'interest des autres al- 
liés. Arlington dit, qu'il estoit vray; mais que le Roy, son 
Maistre, ne s'en expliqueroit point, qu'il ne sceust ce que les 
Estats voudroient faire. Le Comte de Dona somma les alliés 
de se souvenir de ce qui s'estoit passé dans les autres conféren- 
ces, à Londres aussy bien qu'à la Haye. Qu'il avoit tousjours 
protesté, que ce n 'estoit pas son intention de traitter avec les 
Espagnols, mais avec l'Angleterre et les Provinces Unies, et que 
c'estoit d'elles, et nou de l'Espagne, qu'il avoit sujet de se plain- 
dre, si on n'achevoit point le traitté. Qu'à la Haye on Tavoit 
tousjours asseuré, que quand mesme le Marquis de Caste 1- 
rodrigo refuseroit de payer les subsides, et de dédommager les 
Estats, les Estats ne laisseroient pas de les payer à la Couronne 
de Suéde. Qu'il demandoit l'effet de cette parole, et une réponse 
positive devant le jour de l'ordinaire, parce que le Hoy, son 
Maistre, ne pouvoit plus différer de prendre ses mesures. Les 
Commissaires Anglois, qui vouloient engager les Estats, disoient, 
qu'il n'estoit pas juste de payer le Comte de Dona de plaintes. 
Que l'on avoit sujet de se plaindre du procédé dea Espagnols, 
mais non de celuy de la Suéde, et qu'il falloit la contenter. Les 
Ambassadeurs des Estats, qui avoient leurs ordres, refusèrent 
d'y consentir, parce que le dédommagement, que les Espagnols 
avoient promis, avoit esté le fondemeut de toute la negotiation. 
Le Comte de Dona promit enfin, qu'il se contenteroit de la 
parole que Molina donneroit, de faire payer les subsides, ou 
de faire dédommager l'Angleterre et les Provinces Unies. Mais 
c'est ce qui fut impossible d'obtenir de l'Ambassadeur d'Espagne, 
si le Marquis de Castelrodrigo ne luy envoyoït un pouvoir 
exprés pour cela; de sorte qu'on ne se promettoil plus rien de 
la triple alliance. Les Députés des Estats pressoient le Marquis 
d'envoyer ce pouvoir en Angleterre; mais il leur donna le chan- 
ge, en faisant le malade, jusques à se rendre inaccessible, mesme 
à leurs billets, les faisant cependant amuaer par le Baron de 
Bergheyck, qui leur faisoit accroire, que la somme que l'on 
vouloit emprunter des Estats, n'estant pas si grande que celle 
III. 
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dont on avoit parlé, on feroit un autre traitté pour l'engagement 
de quelques places; quoyque ce ne fust pas l'intention du Mar- 
quis, qui consideroit comme ses plus grands ennemis ceux qui luy 
avoient conseillé, ou qui l'avoient obligé d'accepter l'alternative. 

Les affaires estoient en cet estât, lorsque les Ministres d'An- 
gleterre, de Suéde et des Provinces Unies, estant entrés en con- 
férence le 5 May, mirent en considération, qu'il seroit imperti- 
nent et ridicule de faire un traitté, qui obligeast les Couronnes 
intéressées à faire la paix, après qu'elle estoit faite; qu'il seroit 
à propos de changer tout le projet et de ne l'appliquer qu'à des 
moyens, qui pourroient asseurer et garantir la paix; mais qu'en 
ce cas là le Comte de Don a n'auroit point de part à la gloire, 
qui estoit deue à ceux qui y avoient travaillé. Surquoy on 
tascha de le disposer à signer la triple alliance, à condition, que 
les instruments, et ce qui en dependroit, demeureroient entre ses 
mains, jusques à ce que les Espagnols luy auroient donné satis- 
faction touchant les subsides, n'estoit que l'Angleterre et les 
Provinces Unies la luy donnassent présentement, en s'obligeant 
à disposer l'Espagne à payer les subsides en effet, puisqu'elle 
en tiroit seule tout l'avantage; et en cas qu'elle fist difficulté de 
le faire devant l'eschange des ratifications de la triple alliance, 
le Roy d'Angleterre et les Estats luy declareroient, qu'on ne fe- 
roit rien pour elle, que la Suéde ne fust satisfaite. Cette pensée 
ne réussit pas non plus, mais au sortir de la conférence le Comte 
fit un projet sur la proposition qui luy avoit esté faite, et con- 
sentit à tout; de sorte que n'y ayant plus rien qui pust empes- 
cher la signature du traitté, il fut signé le 6 May, et antidaté 
du jour précèdent. On fit quatre copies du traitté, dont les deux 
furent signées par les Commissaires Anglois seuls, et les deux 
autres par l'Ambassadeur de Suéde seul, afin d'éviter la contes- 
tation, que l'on pourroit faire pour le rang ; et celuicy ne fit point 
de difficulté de rendre les copies signées, après qu'on l'eut asseuré 
du payement des subsides en la manière que je viens de dire (1). 

Ceux qui estoient persuadés que la triple alliance faisoit le 
salut de cet Estât, et la seurcté des alliés, parce que les Suédois 
y estoient entrés, luy vouloient donner une plus grande estendue, 
et tascher d'y faire comprendre plusieurs autres Princes et Estats. 
Pour les y engager, on leur faisoit espérer des subsides, que 
le Roy d'Espagne leur feroit payer; c'est pourquoy Us deman- 



(1) Aitzema, VI. 48. p, 416. 
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doient avec instance la ratification du traitté d'engagement. Entre 
les Princes, que les Estats consideroient le plus, estoient ceux de 
la Maison de Brunswic et Lunebourg, dont les uns y seroient 
entrés, et les autres en deliberoicnt, lorsqu'on acheva de leur 
oster toute l'espérance de subsides. L'Electeur de Brandebourg 
fit dire aux Estats, qu'il estoit dans leur sentiment, et qu'il avoil 
jugé avec eux, que l'alternative estoit le plus seur et le seul mo- 
yen de faire faire la paix entre les deux Couronnes; mais puis- 
que l'on y avoit altéré quelque chose, et que l'on s'estoit caché 
à luy de ce qu'il y avoit de plus particulier dans la convention, 
que les Estats avoient faite avec le Hoy d'Angleterre, il ne pou- 
voit rien déterminer, qu'il ne sceust jusques à quel point on le 
vouloit engager. On convia entre autres les Cantons Suisses 
Protestants de se déclarer pour la triple alliance; quoyque l'on 
deust bien considérer, que ces peuples ont leurs interests séparés 
de ceux des autres Estats, et qu'ils ne louent leurs personnes, 
ou ne vendent leur amitié qu'à ceux à qui leur voisinage la 
peut rendre utile. Louis François de Bonstettcn (1), qui 
avoit des parents dans les premières familles du Canton de Berne, 
en donnoit des espérances presque infallibles, et promit d'y lever 
deux ou trois mille hommes sur le mesme pied (2), que les Estats 
faisoient faire leurs levées au païs de Liège, en Ostfriso et à 
Hambourg; mais il ne fit ny l'un ny l'autre, et ne rendit autre 
service à l'Estat, sinon qu'il amena en Hollande environ quarante 
ou cinquante Suisses travestis, qui y ont fait une très meschante 
figure, aussy bien que luy, qui n'ayant ny courage ny conduite, 
fut cassé dés que l'on commença à le connoislrc. L'Electeur de 
Snxe envoya à la Haye un Ministre, qui n'avoit des lettres de 
créance que pour Mr. de Witt, à qui il ne parla qu'une seule 
fois, et après cela il se retira à Amsterdam, où il se tint in- 
cognito, en attendant le succès de sa negotiation. L'Electeur 
demandoit qu'on luy prestast cent mille escus. De Witt répon- 



(1) n'estant pas homme capable d'une grande negotiation" 
(W. 6 Septembre 1668). 

(8) ' .... Les principales raisons, qui leur ont fait prendre cette re* 
solution, sont, que les officiers de ces troupes n'auront point d'attache- 
ment à la Maison d'Orange, et aussy que ceux qui ont part au gou- 
vernement n'y pourront pas avancer leurs parents aux charges, parce 
qu'on sera obligé de les remplir de personnes capables de la mesme 
nation" (W. 9 Août 1668). 

u* 
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dit, que pour luy il n'estoit pas en estât de prester une somme 
si considérable; mais qu'il falloit qu'il s'adressast pour cela a la 
République, qui pourroit complaire à ses désirs, s'il vouloit con- 
tribuer à la garantie de la paix, à quoy ses propres interests 
aussy bien que ceux de tous les Princes d'Allemagne le dé- 
voient convier (1). 

Les Estats faisoient cependant travailler à Londres avec le 
Comte de Dona à une plus étroite liaison, et à une alliance 
plus particulière, parce qu'ils se défioient tellement des intentions 
de la Cour de France, et les ombrages que l'on prenoit du voi- 
sinage de cette grande puissance, se fortifioient tous les jours 
d'une manière, qui leur faisoit considérer le Roy de France, 
comme ecluy qui devoit un jour estre le plus terrible de leurs 
ennemis; parce que demeurant en la possession des places con- 
quises, avec leurs baillagcs et dépendances, qui estendoient leur 
territoire presque aux portes de Bruxelles, et jusques à la veue 
des forts et des places, que les Estats possedoient dans la Flan- 
dre, il devenoit leur voisin, et à cause de cela ils vouloient s'ac- 
commoder avec la Suéde Mais, devant que tout cela pust estre 
réglé, le Comte mourut à Londres. 

Après son decés les Espagnols s'expliquèrent nettement au sujet 
des subsides (2), que l'on avoit promis à la Couronne de Suéde. 
Le Marquis de Castelrod rigo ne craignit point de dire aux 
Ministres, qui estoient de la part des Estats à Bruxelles: Qu'il 
avoit bien eu ordre de promettre des subsides à la Couronne de 
Suéde, mais que c'estoit à condition qu'elle rompist avec la France 
en faveur de l'Espagne. Mais qu'il n'avoit point d'ordre d'achet- 
ter la garantie des Suédois, ny de leur donner de quoy lever et 
faire subsister une armée de vingteinq mille hommes, dont ils 
auroient seuls la disposition. Que la triple alliance ne parloit 
point du tout du Roy d'Espagne, et puisqu'on ne luy avoit point 
communiqué ce qui s'estoit negotié à Londres, et qu'il n'avoit 
point eu de part aux conseils de ceux qui avoient fait ce traiité, 
il ne pouvoit pas comprendre sous quel prétexte on le vouloit 
charger du payement des sommes, que l'Angleterre et les Provinces 
Unies avoient promises, sans sa participation. Qu'elles avoient 
plus à craindre que l'Espagne, et qu'elles feroient bien de donner 

(1) Lettre de de W itt à l'Électeur de Saxe du 27 Avril 1668 (ms.). 
La minute de cette lettre est écrite par Wicquefort. 

(2) Voyez p. 132, note 1. 
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des subsides, pour se fortifier d'amitiés et d'alliances, au lieu d'en 
charger l'Espagne seule. Que les trésors du Roy, son Maistre, 
n'estoient pas inépuisables, en sorte qu'il fallust les employer à 
des subsides estrangers, sans nécessité, sans raison et sans justice. 
Que tout ce qu'il avoit pu faire, c'estoit d'escrire à la Reine 
Régente, et que le Roy d'Angleterre et les Estats feroient bien 
de luy escrire aussy. L isola et Molina en disoient autant à 
Londres, et qu'ils n'avoient jamais fait espérer des subsides, si- 
non en cas que la Suéde rompist, et entrast dans les interests 
de l'Espagne contre la France; et que c'estoient les Ministres 
des Estats, qui en promettant des subsides à la Suéde, avoient 
engagé le Roy d'Espagne, sans son consentement (1). 

Cette manière d'agir fut trouvée si offensante, que les Estats 
refusèrent de garantir à l'Espagne le traitté d'Aix la Chapelle, et 
elle auroit achevé de détruire le peu d'affection qu'ils avoient encore 
pour le party, si la France eust pu se résoudre à profiter de cette 
conjoncture, et à faire un traitté, qui eust réglé les affaires de 
Flandre, en cas que le Roy d'Espagne vinst à deeeder sans en- 
fants. Mais elle n'avoit point de plus grands ennemis en ce temps 
là, que ceux qui avoient alors la principale direction du gouver- 
nement en Hollande, comme aussy elle ne s'est point satisfaite, 
qu'elle n'ait esté vengée de celuy, qui s'opposa le plus à l'entière 
conqueste des Païs-bas. Les Espagnols, de leur costé, n'auroient 
jamais résolu de donner satisfaction à la Suéde, sans les nou- 
velles difficultés que la France forma sur l'exécution du traitté 
d'Aix la Chapelle. La Reine d'Espagne (2) avoit envoyé sa ratifi- 
cation; mais le Marquis de Castclrodrigo avoit fait joindre 
au traitté le pouvoir que la Reine luy avoit donné, qui estoit 
couché en des termes si offensants, que les Ministres de France 
refusèrent de faire l'eschange des ratifications, et de faire cesser 
les hostilités, nonobstant les instances des Ministres d'Angleterre 
et dc9 Provinces Unies. On sçavoit à la Cour de France, que 
le Marquis avoit eu un autre pouvoir, et qu'il n'avoit pas voulu 
s'en servir, parce que le Roy d'Espagne y parloit en des termes 
plus civils de ce qui s'estoit passé depuis quelques mois; c'est 
pourquoy on vouloit qu'il fist venir une autre ratification. Les 



(1) Ms. autogr.: sans sa participation. 

(2) La Reine d'Espagne — et présentement (p. ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. 



43S L'esehangc des ratifications du traitté d'Ave la Chapelle. 

Ministres d'Angleterre en asseurerent ceux de France, et qu'elle 
scroit à Bruxelles dans le 25 May. L'esehangc s'en fit pourtant 
à St. Germain en Laye, et sur l'Avis, que les Estats en eurent 
le 30, ils firent expédier l'acte de garantie pour la France; mais 
au lieu de la mettre entre les mains de l'Ambassadeur, ils l'en- 
voyèrent à Londres, pour Je faire communiquer au Roy d'Angle- 
terre, et cependant D est rades fit un voyage à la Cour. Autre- 
fois, pendant la negotiation de Munster, les Ministres de France 
avoictit soustenu, que les places fortifiées et les villes où il y 
avoit garnison, n'estoient point des dépendances de celles qui se- 
roient cédées ou restituées par le traitté, et présentement (1) elle 
pretendoit, que Condé, St. Ghislain et le fort de Lincq estoient 
des dépendances d'Ath, et que Dixmudc estoit du territoire et 
de la chastelcnie de Fumes, laquelle s'estendoit jusques dans 
Nieuport. Ils disoient (2), que cela estant de notoriété publique, le 
Roy n'estoit pas obligé de soumettre la conuoissance de ce diffé- 
rend à des arbitres, suivant le 110 article du traitté des Pire- 
nées. Van Beuninguen, qui estoit encore à Paris, et qui 
craignoit, que le feu, qui n'estoit pas eucore bien esteint, ne se 
rallumast, taschoit de porter l'affaire à un accommodement, et 
en fit sonder le Marquis de Castelrodrigo; mais ccluicy luy 
escrivit, que bien qu'il fust asseuré, que l'intention de la Heine 
d'Espagne estoit d'observer la paix religieusement, et que de son 
costé il y contribueroit tout ce qui dependroit de luy, il ne 
pouvoit rien déterminer pourtant, que les François ne dissent 
positivement quelles places ils pretendoient encore, sans celles que 
van Beuninguen marquoit dans sa lettre, et qu'ils ne les ac- 
compagnassent de raisons, qui l'obligeassent à y faire les ré- 
flexions nécessaires, afin qu'on pust régler tous les différends à 
une fois, ou par un bon accommodement, ou bien par une ces- 
sion volontaire des places, que l'on jugeroit devoir appartenir à 
la France. Il fit dire aux Estats, par l'Ambassadeur d'Espagne, 
que le procédé des François estoit d'autant plus injuste, que 
bien que Douay et le fort de Scarpe fussent de la chastelenie 
de Lisle, ils se trouvoient neantmoins nommément exprimés dans 
le traitté d'Aix la Chapelle; dont il falloit nécessairement con- 
clure, que le Roy de France avoit jugé alors, que la ville de 
Condé et le fort de Lincq n'estoient point dépendances, ou si 



(1) Voyez p. 437, note 2. 

(2) Ms. autogr.: Les Minittret de France totutemietU. 



Digitized by Google 



439 



ellea Festoient, qu'il falloit les avoir nommément exprimés au 
trait té: les villes closes et les places fortifiées ne pouvant pas 
estre comprises dnns cette expression 'genemle de dépendances 
et appartenances, qui ne s'estend ordinairement qu'au territoire 
et à la jurisdiction du plat pais. 

Les Estats, qui d'abord avoient esté d'avis, que les Espagnols 
choisissent le membre de l'alternative, qu'ils choisirent en effet, 
parce que les uns et les autres jugeoient, que ces grandes villes 
de Flandre estant de trop difficile garde, les François se lasse- 
roient de la dépense qu'il y faudroit faire (1), commençoient à 
sentir l'incommodité du voisinage des François, et desiroient que 
le Roy d'Espagne en fist un eschange avec le Comté de Bour- 
gogne, et avec quelques autres places éloignées de leurs frontiè- 
res. Ils prièrent Don Este van d'en escrire. Il promit qu'il le 
feroit; mais qu'il vouloit bien les asseurer, que le Roy, son 
Maistre, plustost que de céder le Comté de Bourgogno à la 
France, avec les villes de Cambray, Aire et St. Omcr, aimeroit 
mieux traitter avec elle de tous les Païs-bas, et qu'en Testât où 
estoient les affaires, à la veille de voir arriver Don Jean, le 
Marquis de Castelrodrigo n'avoit garde de se charger d'une 
negotiation de cette nature. Le Koy d'Angleterre avoit envoyé 
k Paris Germain, Comte de St. Alban; mais tout ce qu'il 
put obtenir, ce fut que le Roy de France déclara, qu'il vouloit 
bien, que le différend fust renvoyé à des arbitres, qui jugeroient 
si Coudé et les autres places, qu'il pretendoit, estoient des dé- 
pendances ou non, et qu'il ne permettroit pas qu'ils jugeassent, 
si ces raesmes dépendances luy dévoient estre cédées en vertu 
du traitté, parce qu'il ne vouloit pas compromettre un droit no- 
toire, qui luy estoit acquis par le mesme traitté. Il promit aus- 
sy, qu'il ne reprendroit pas les armes, pour poursuivre son droit, 
et pour se faire justice (2). Mais cette déclaration ne faisoit pas 
le repos des Estats, pendant que les Espagnols refusoient de payer 
des subsides à la Suéde. Ils y estoient plus disposés que l'on 
ne croyoit, et particulièrement depuis que la France formoit de 
nouvelles pretensions sur l'exécution du traitté d'Aix la Chapelle. 
La Reine d'Espagne dit à l'Ambassadeur des Estats: Qu'elle n'a- 
voit point de connoissance du tout de cette affaire; que les Mi- 
nistres, qui estoient de la part du Roy, son fils, en Angleterre 



(1) M s. autogr.: parce que les uns — qu'il y faudrait faire *. 
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et en Hollande, ne luy en uvoient jamais rien escrit, et que lors- 
qu'elle en seroit bien informée, elle donnerait satisfaction au 
Boy de la Grand* Bretagne et aux Estats. Les principaux Mi- 
nistre» de cette Cour là confirmèrent ce que la Beine avoit dit, 
et asseurerent l'Ambassadeur, qu'il n'auroit point de peine à ob- 
tenir des subsides de la Beine, s'il les demandoit avec civilité, 
et pourveu que sa manière d'agir ne fist pas connoistre, qu'on 
vouloit les luy extorquer avec une espèce de violence. Mais ce 
n'estoient que des paroles (1). Car lorsqu'on voulut presser la Cour 
de Madrid de s'expliquer, les Ministres dirent, que tout ce que 
l'on pouvoit prétendre d'elle, c'cstoit qu'elle payast son tiers, à 
moins qu'on voulust recevoir le Boy dans la triple alliance (2). 
Le Marquis mesme disoit, qu'il y avoit de la justice en ce que 
les alliés demandoicnt, et qu'il importoit au Boy, son Maistre, 
d'acquérir l'amitié de la Suéde; mais comme il attendoit un suc- 
cesseur, il ne croyoit pas s'en devoir faire une affaire. 

Dés (3) ce temps là les Estats furent bien avertis, qu'il n'y avoit 



(1) Mais ce Nettoient que de» paroles: ne se trouve pas dans le Ms. 
autographe. 

(2) Ms. autour.: Car — triple alliance ». 

(3) Ms. autogr.: Dés ce lemps là P Estât eu(l) avis, qu'il n'y acoit 
point de reconciliation à espérer utec la France, à moins qu'il abandon' 
na.il les Pats-bas, ou que Von traillast atec elle pour le partage; et d'au- 
tant qu'il n'y estait point du tout disposé, la France résolut de renouer 
avec V Angleterre, et d'envoyer à T/mdres un Ambassadeur, capable de 
rendre leur bonne intelligence indissoluble. L'on en vil le premier effet 
en la déclaration que le Roy de France fit sur la réponse, que le Marquis 
de Castelrodrigo acoit faite louchant les nouvelles (pretensions), et 
doutant que dés lors il alloit prendre d'autres mesures arec P Angleterre 
contre las Provinces Unies, il n'en parla plus; parce qu'estant résolu de 
leur faire la guerre, il ne vouloit pas rendre leurs inlerests inséparables 
d'avec ceux de la Maison d'Auslriche, et consentit à ce que des Commis- 
saires, qui seroient nommés de part et d'autre, les réglassent. L'on vit la 
première marque de P indignation du Roy contre cet Estât en la revoca- 
tion du Comte Desl rades. Pendant le séjour, qu'il acoit fait dans le 
pais, on luy acoit donné plusieurs preuves de Pestime, que Pon avoit pour 
luy, et il avoit vescu en fort bonne intelligence avec le Premier Ministre 
de Hollande, jusques à ce qu'il se fust caché de. luy du traitté, que les 
Estats firent avec le Ministre d'Angleterre au commencement de cette an- 
née. Après celuy a" Au la Chapelle, il fit le voyage de France, à P occa- 
sion de la promotion de quelques Mareichaux de France, qu'on y alloit 
faire, et ou il aperoit avoir part, comme un des plus anciens Lieutenants 
Généraux. Comme en effet il ne revint icy que pour prendre son audience 
de congé le 15, et pour partir au mois d'Octobre (Voyez p. 442 ; . 
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point de reconciliation à espérer pour eux, à moins qu'ils aban- 
donnassent les Pats-bas à la France, ou que Ton fist un traitté 
avec elle pour le partage. C'est à quoy il n'y avoit point de 
disposition du tout, parce qu'ils consideroient le voisinage de la 
France comme la perte de leur République. C'est pourquoy le 
Roy Treschrestien, qui s'entendoit desja parfaitement avec le Roy 
de la Grand' Bretagne, résolut de renouer aussy avec ses Mi- 
nistres, et d'envoyer à Londres un Ambassadeur capable de ren- 
dre cette bonne intelligence indissoluble. Le Roy d'Angleterre 
ne pouvoit pas consentir ouvertement à la perte des Pais-bas, 
sans donner un très sensible déplaisir à ses peuples et au Parle- 
ment; c'est pourquoy le Roy de France luy voulant donner une 
marque de sa complaisance, ne répliqua point à la réponse du 
Marquis de Castelrodrigo, et consentit qu'on nnmmast des 
Commissaires, qui réglassent le différend des dépendances, dont 
il ne parla plus, parce qu'il ne vouloit pas donner aux Hollan- 
dois des inquiétudes, qui les nécessitassent de s'unir avec la 
Maison d'Austnche, en sorte que leurs interests devinssent in- 
séparables. La première marquo, que le Roy donna aux Es- 
tats de peu de satisfaction qu'il avoit de leur conduite, fut la 
revocation du Comte Destrades. Il est vray, qu'il y avoit 
prés de six ans, qu'il estoit Ambassadeur Extraordinaire à la 
Haye, mais il n'y avoit rien qui pust empescher le Roy de pro- 
roger son employ, s'il cust esté en estât de luy continuer les 
mesmes services. Il avoit vescu dans une parfaitement bonne 
correspondance avec le Premier Ministre de Hollande, jusques à 
l'invasion que les armes de France firent dans les Pais-bas en 
16G7. Destrades avoit formellement asscuré les Estats, que 
cette invasion ne se feroit pas sans leur participation ; de sorte 
que lorsqu'ils virent les Frauçois dans le coeur du païs, les in- 
tentions du Roy commencèrent à leur estre suspectes, et de 
Witt ne put plus negotier avec l'Ambassadeur de France dans 
cette confidence, qui avoit esté si utile à l'un et à l'autre. Il 
s 'estoit caché particulièrement de Mr. Destrades du traitté 
que l'on avoit fait au commencement de l'année avec le Cheva- 
lier Temple, dont la Cour n'eut pas les premiers ivis par 
l'Ambassadeur. Il fit le voyage de France incontinent après le 
traitté d'Aix la Chapelle, à l'occasion d'une promotion qui se 
devoit faire de quelques Mareschaux de France, où il esperoit 
avoir part, comme un des plus anciens Lieutenants Généraux du 
Roiaume. Son mérite ne fut point reconnu alors, quoyqu'il n'y 
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eust guerea de Seigneurs en France, qui eussent rendu au Roy 
de plus importants services. Il revint à la Haye; mais ce ne 
fut que pour prendre son audiance de congé, et pour partir, 
comme il fit au mois d'Octobre, après avoir receu les dernières 
preuves de l'estime que Ton avoit pour sa personne (1). 

Ce fut presque dans le mesme temps, que van Beuninguen 
revint de l'Ambassade, qu'il avoit faite en France. En faisant 
rapport de sa negotiation aux Estats, il dit: Qu'il avoit laissé en 
cette Cour là une grande inclination à observer le traitte, mais 
aussy une forte resolution d'achever la conqueste des Païs-bas, si 
le Roy d'Espagne venoit à décéder sans enfants (2). Que le Roy 
n'estoit point du tout satisfait de la conduite des Estats. Que l'on 
ne dissimuloit point en France, qu'on se ressentiroit de ce que 
l'on avoit fait en Hollande depuis deux ans, pour traverser les des- 
seins du Roy, et pour empescher la conqueste des Provinces de 
Flandre. Qu'on leur susciteroit des ennemis de tous costés ; que 
l'on appuyeroit ceux qui l'cstoient desja; qu'on fomenteroit les 
factions qui pourroient diviser l'Estat; qu'on taseberoit de ruiner 
le commerce des habitants de ces Provinces, et qu'on y travail- 
loit desja. Que ne pouvant pas défendre les manufactures de 
ces pnïs, sans contrevenir trop manifestement au traitte", ce que 
les Ministres ne jugeoient pas à propos devoir faire encore, on 
les chargeoit de droits si excessifs, qu'elles se defendoient d'elles 
mesmes. En un mot, qu'il n'y avoit (3) plus de confidence ny d'ami- 
tie entre la France et cet Estât: ainsy qu'il estoit nécessaire 
de chercher ailleurs des amis, qui eussent les mesmes interests 
que cette République. Il y ajousta, qu'il estoit impossible de 



(1) Voyez p. 440 note 3. § .... L'on a esté un peu surpris des Avis 
que l'on a eus de tous costés, que M. D est rades ne revient icy 
que pour prendre congé de l'Estat, parce que l'on croyoit, qu'il seroit 
bien aise de demeurer en un lieu, où il a témoigné qu'il ne se dé- 
phisoit pas, et où il a receu plusieurs marques de l'estime que l'on 
avoit pour luy. Le seul déplaisir qu'il y a receu, est qu'en la der- 
nière promotion l'ou n'a pas donné à son (ils, qui est Chevalier de 
Malthe, une compagnie d'infanterie; mais ce fut un effet de la cabale 
des petites villes, qui vouloient avancer quelques uns de leurs amis, 
en dépit des grandes-, eu sorte que sans avoir égard à l'ordre, l'on 
donna deux compagnies Françoiscs à des Hollandois" (W. 4 Octobre 
1668). 

(2) Sans enfants: ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 

(3) Ma. autogr.: qu'il n'y attroit. 
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restablir le commerce, que les habitants de ces Provinces avoient 
en ces quartiers là, si on ne bannissoit de ceuxey, non seule- 
ment les manufactures, mais aussy le vin, l'eau de vie, le sel et 
les autres denrées que la France produit, en les chargeant de 
droits, qui fissent perdre l'envie aux François d'apporter leurs 
marchandises en ce païs. 

On auroit bien désiré (1) qu'il fust demeuré en France comme 
Ambassadeur Ordinaire. Les Estats de Hollande avoient une si 
grande passion pour cela, que pour obliger Boreel à luy faire 
place, ils luy promirent, que comme Député Extraordinaire, il 
auroit séance dans l'Assemblée des Estats Généraux, tant qu'il 
vivroit, ou une charge de Conseiller au Grand Conseil avec une 
pension de huit mille livres: Avantage d'autant plus grand que 
jusqu'alors les Estats de Hollande n'avoient fait cet honneur à 
personne, et qu'en ce temps là il n'y en avoit point qui en eust 
plus de quatre mille livres d'appointements. Gaspar Faguel 
est le premier qui ait stipulé douze mille livres par an devant 
que d'entrer dans un cmploy, où il a ruiné l'autorité de ses Sou- 
verains et la liberté de sa patrie. Boreel ne voulut pas quitter 
son poste, et van Beuninguen, qui sçavoit que la Cour n'ai- 
moit pas les auteurs de la médiation outrageante, qui avoit comme 
contraint la France de faire la paix, ne faisoit pas trop l'em- 
pressé pour cette Ambassade. 

On sçavoit qu'on ne pouvoit pas estre bien avec la France, 
et on n'y estoit pas bien eu effet; et ncantmoins les Estats de 
Hollande résolurent au commencement du mois de Juillet de 
licentier les nouvelles levées et de reformer les vieilles troupes (2). 
Ûue les compagnies de cavalleric scroient réduites à cinquante 
roaistres et les colonelles à soixante, celles d'infanterie à soixante 
hommes, et les colonelles à quatrevingts, à la reserve de celles 
des gardes, tant à pied qu'à cheval, qui seroient plus fortes que 
les autres. Par le moyen de cette reforme on cassoit treize cens 
soixante quatre cavalliers, et treize mille cinq cens quatrevingts 
seize hommes des vieilles troupes, sans les nouveaux régiments, 
qui avoient esté levés depuis trois ans, que l'on licentioit tous, 
et il demeuroit sur pied deux mille neuf cens dix chevaux, et 
vingtsix mille cent soixantedix fantassins, sans le régiment de 



(1) On auroit bien désiré — cet Provinces en 1672 (p. 445): ne se 
trouve pas dans le Ms. autographe. 

(2) AiUema, VI. 48. p. 637 svv. 
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marine, qui estoit de quarante six compagnies, à six fingt hom- 
mes, mais on les reduisoit à cent. Cette réduction ?aloit à l'Es- 
tat toutes les six semaines, trois cens soixante dix mille livres, 
et la Hollande y profitent en son particulier de dixhuit cens 
soixante dixneuf mille trois cens trente deux livres treize sols 
tous les ans. Ils se reservoient la faculté de faire encore une 
plus grande réduction, si lestât des affaires le permettoit; parce 
que la dépense excedoit encore de beaucoup le revenu de la 
Province. Les Estats de Zeelande estoient d'avis, au contraire, 
qu'on ne licentiast et qu'on ne reformast pas un seul homme, 
tant parce que les Espagnols continuoient de faire des levées, 
que parce qu'on ne sçavoit point si les deux Couronnes ne re- 
prendroient pas les armes pour les dépendances. Les autres 
Provinces traittoient l'affaire avec assés d'indifférence; c'est pour- 
quoy les Estats de Hollande déclarèrent aux Estats Généraux: 
Qu'ils avoient tellement chargé leurs sujets d'impositions extra- 
ordinaires pendant la guerre, au lieu que les autres Provinces 
n'en avoient point levé sur les leurs, qu'il estoit juste de les 
soulager dans la paix, et pour cet effet de retrancher toutes les 
dépenses superflues. Qu'ils vouloicnt bien ne rien précipiter et 
se donner un peu de patience; mais comme elle ne voudroit pas 
empescher les autres Provinces de retrancher leur dépense, ainsy 
esperoient ils qu'elles ne voudroient pas oster à cellecy la liberté, 
que les alliés se sont réservée, de consentir ou de ne point con- 
sentir aux contributions, et declaroient que si dans le dernier 
jour de Septembre elles ne s'expliquoient sur ce sujet, les Estats 
de Hollande exécuteraient les resolutions, qu'ils avoient prises 
pour cela dans leur dernière Assemblée. Qu'ils seroient bien aises 
de le faire de concert avec les autres Provinces et de l'avis du 
Conseil d'Estat; mais que si elles ne le faisoient pas, ils feraient 
sçavoir aux officiers, qui comniandoient les troupes de cette Pro- 
vince, qu'ils ne les payeraient plus, et qu'ils les tenoient pour 
licentiés. Et de fait, devant que de se séparer vers la fin du 
mesme mois, ils obtinrent ce qu'ils avoient désiré; sinon qu'ils 
eurent la complaisance de consentir que vingt une compagnies 
des nouvelles levées demeurassent sur pied, dont on formerait 
deux régiments, et qu'au lieu de cela la Hollande en licentieroit 
ou reformerait quarante sept, à mesure qu'elles viendraient à va- 
quer, tant pour remplir encore un autre régiment de marine, que 
l'on alloit former, que parce qu'elle se churgeoit du payement 
du régiment de Wirtz. Jamais on ne vit une si grande reforme 
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dans le païs ; car on cassa plus de quatre mille six cens chevaux, 
et plus de trente sept mille fantassins. Ils avoient quelque raison 
d'en user de la sorte, tant parce qu'il estoit nécessaire de ména- 
ger, que parce que dans ce grand nombre d'officiers il y en 
avoit fort peu qui fussent capables de commander, et qu'il estoit 
impossible que sous de meschants officiers les soldats fussent 
bon9. Mais ce qui restoit sur pied ne valoit pas mieux, et ne 
suffisoit point pour garnir plus de cent places fortes, qui faisoient 
les dehors ou les remparts de l'Estat. On vivoit d'ailleurs dans 
une seureté, qui n'est pas compatible avec une prudence médio- 
cre; de sorte que l'on ne doit pas estre surpris quand on verra 
cette horrible révolution, qui a pensé abismer ces Provinces en 
1672 (1). 

Les Estats, après avoir irreconciliablement offensé la France (2), 
voulurent faire d'autres amis, s'unir plus étroitement avec la 
Suéde, où l'on avoit quelque froideur pour la France, et prendre 
un plus grand engagement avec l'Espagne. Pour cet effet ils fi- 
rent proposer à Madrid et à Bruxelles, qu'on promettroit au 
Roy une garantie générale, pourveu qu'il payast à la Suéde un 
subside de soixante mille escus par mois; et afin de faire agréer 
cette proposition en Angleterre, ils y firent représenter: due ce 
que l'on promettoit présentement à l'Espagne n'estoit autre chose 
en effet, que ce qu'on luy avoit desja accordé par l'acte, que les 
Ministres du Boy de la Grande Bretagne avoient signé à Bru- 
xelles, et que le Chevalier Temple et les Ministres de cet Estât 
avoient mis entre les mains du Marquis de Castelrodrigo 
devant la paix d'Aix la Chapelle, quoyqu'elle eust esté résolue 
en France. Que les Ministres d'Espagne, qui voyoient bien qu'on 
ne leur donnoit que ce qu'ils avoient desja, avoient témoigné 
ncantmoins, qu'ils scroient bien aises, que les alliés s'expliquas- 
sent un peu plus clairement, et que s'ils le faisoient, la Cour de 
Madrid pourroit se résoudre à payer les subsides à la Suéde, et 
qu'il importoit aux alliés, de ne point faire connoistre à la Fran- 
ce, que ce n'estoit pan leur intention d'estendre la garantie au 
delà des Païs-bas; parce que cria luy pourroit faire venir l'envie 
d'attaquer le Boy d'Espagne dans ses autres Estats, et reveille- 



(1) Voyez p. 443 note 1. 

(2) Ms. autogr.: Ta>» Estai*, voyant qu'il »> avoit plus rien à espérer 
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roit son appétit. Que l'Angleterre et cet Estât n'estoient pas 
obligés de payer des subsides à In Suéde, ny par traitté ny par 
obligation particulière. Qu'il n'y nvoit point d'apparence, que 
le Roy de Suéde, après avoir ratifié la triple alliance purement 
et simplement, sans aucune condition ou reserve, voulust s'en 
dédire, pour entrer dans les interests de la France pour une 
somme d'argent (1), ou s'il estoit d'humeur à le faire, qu'il le feroit 
aussy bien après que l'argent des subsides seroit consumé et 
dissipé, que devant que de l'avoir touché. Ainsy que les Estats 
seroient d'âvis, que l'on differast de donner de l'argent à la 
Suéde, jusques à ce que la rupture qui pourroit arriver entre les 
deux Couronnes, l'obligeast à entrer en action en vertu de la 
garantie. Qu'alors on pourroit luy donner plus à propos la 
somme qu'on luy promettoit présentement, et prévenir par là 
celle que la France luy pourroit faire offrir. Qu'il y avoit d'au- 
tant moins d'apparence, que le penchant de la Suéde fust vers la 
France, qu'il estoit certain qu'elle fnisoit traitter avec l'Espagne, 
et que son intention estoit de faire une très étroite liaison avec 
la Maison d'Austriche. Mais devant que l'on pust faire consen- 
tir l'Angleterre à tout cela, l'Ambassadeur d'Espagne déclara, 
que la Cour de Madrid agreoit toutes les propositions qu'on luy 
avoit faites, et luy avoit donné pouvoir de promettre des subsi- 
des à la Suéde, d'accepter la garantie générale, et de concerter 
les moyens pour la faire exécuter. Il rendit en mesme temps 
aux Estats une lettre de la Reine Régente d'Espagne; mais elle 
portoit tout autre chose que ce que Don E st e v a n nvoit avancé (2). 
Elle disoit seulement, qu'elle donnoit ordre à l'Ambassadeur de 
commencer la uegotiation, en attendant qu'elle luy envoyast pou- 
voir pour la conclure. Cependant sur cette lettre, on fit difficulté 
de continuer les conférences avec luy, mesme après qu'il eut 
receu sou pouvoir, nonobstant les mémoires qu'il presentoit de 
temps en temps, et sans considérer les ombrages qu'il taschoit 
de donner de l'armement, qui se faisoit en France. Mais ce 
n'estoit qu'un prétexte. La garantie générale estoit bien éloignée 
des anciennes maximes de l' Estât; des sept Provinces il n'y avoit 
que celle de Hollande qui l'approuvast, les autres six ne s'en cx- 



(1 Ms. autogr.: pour une pièce d'argent. 

(2) mai» elle portoit — avancé: ne se trouve pas dans le Ms. auto- 
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pliqucrent point. Les sentiments de la Cour d'Angleterre com- 
mençoicnt desja à estre empoisonnés; et la Suéde, qui ne de- 
mandoit que toucher de l'argent, faisoit la réservée, et regardoit 
faire les deux autres alliés. 

Les affaires estoicnt en cette situation, lorsque les Estats de 
Hollande se séparèrent devant les festes de Noël de l'an 1668, 
dans le dessein de ne s'assembler qu'au mois de Février de l'an- 
née suivante. Devant que de se séparer ils résolurent les quatre 
points qui avoient esté proposés dés le mois d'Octobre. Pre- 
mièrement l'estendue de la garantie sur tous les Estats de la 
domination du Roy d'Espagne; secondement, qu'on réglerait a* ec 
les autres alliés les forces qu'il faudroit mettre sur pied pour 
l'exécution de celte garantie; en troisième lieu, que l'on tasche- 
roit de porter la Suéde à quelque modération, et à se contenter 
présentement de la moitié des subsides, et que l'autre moitié se 
payaet en plusieurs termes de six en six mois; et en quatrième 
lieu, que l'Angleterre et cet Estât asseurassent la Suéde, qu'en 
cas de rupture on luy payeroit soixante mille escus par mois, 
dont l'Empereur, les Rois d'Espagne et d'Angleterre, et les Estats 
payeroient chacun une quatrième partie, en sorte pourtant que 
l'Angleterre et les Provinces Unies fussent remboursées de leurs 
avances dans les termes, dont on conviendrait. On parla bien 
dans l'Assemblée de prendre un plus fort engagement avec l'Es- 
pagne; mais c'estoit l'aversion de la plus part des villes, et on 
n'y auroit pas pû disposer les autres Provinces. 

Ce furent là les negotiations qui se firent pour porter les 
Couronnes de France cl d'Espagne à la paix d'Aix la Chapelle, 
qui fera la fin de la première partie de cette Histoire. Je ne 
sçais pas si dans l'âge avancé où je suis, je pourray achever la 
seconde, et continuer mon ouvrage jusques au traitté que l'on 
vient de conclure à Nimegue (1). 



(1) d'Aïs la Chap'lle — Nimegue: ne se trouve pas dans le Ms. 
autographe. Voyez Additions et Correction*. 
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Dans le Ms. autographe on trouve encore le fragment suivant, des- 
tiné à faire partie du Livre XVI: 

La France, attachée à ses interests, se servoit utilement de l'adresse 
du Comte Destradcs, pour gagner les Estats des Provinces Unies, 
en se déclarant pour le party dominant, et en flattant le Premier 
Ministre. Ce fut en cette vue, qu'il s'employa avec tant de chaleur 
pour M. de Witt, lorsqu'en son absence la proposition des Députés 
d'Overysael, de laquelle il a este parlé cydessus (1), alloit à le dépos- 
séder du Ministère, dont une révolution entière dans le gouvernement 
de l'Estat estoit une suitte inévitable. Ce ne fut aussy que pour 
complaire aux désirs et aux interests du mesme Ministre, que le Roy 
de France rejetta les offres, que ecluy d'Angleterre fit de faire nego- 
ticr à la llaye le traitté, qui se fit depuis à Breda. Mais voyant, que 
l'invasion, que ses armes avoient faites dans les Païs-bas, et le pro- 
grés qu'elles y pourroieut faire encore, obligeoient le Ministre à son- 
ger à la conservation de l'Estat, que le feu qui s'estoit allumé dans 
le voisinage alloit consumer, et à considérer qu'après la ruine de l'Es- 
tat, ny luy ny son party ne pouvoient point subsister, elle changea 
aussy de conduite et commença à négliger une amitié, qui ne luy 
estoit plus utile. Les Estats avoient résolu de secourir les provinces 
de l'obéissance du Roy d'Espagne; ils avoient fait embarquer un bon 
corps d'infanterie, pour estre transporté en firabant, et ils alloient 
secourir puissamment le Marquis de Castelrodrigo, s'il eust pû 
se résoudre,, à les asseurer du remboursement de la dépense qu'ils 
feroient, des munitions qu'ils luy envoyeroient, et des deniers qu'ils 
offroient de luy prester. Ils n'en pureut pas demeurer d'accord avec 
luy ; et neantmoins ne pouvant pas abandonner les provinces de Flan- 
dre, ils ne laissèrent pas de faire connoistre au Roy de France, qu'Us 
ne pouvoient pas souffrir, qu'il poussast ses conquestes plus avant 
vers leurs frontières. Le Roy d'Angleterre avoit, de son costé, fait 
asseurer le Marquis, que comme il avoit les mesmes interests que les 
Estats, ainsy entreroit il dans les mesmes sentiments, et ne l'abau- 
donneroit point. 

Ce furent les raisons, qui obligèrent le Roy de France à finir la 
campagne, et à s'en retourner à Paris dés le mois de Septembre. Il 
permit que le Roy d'Angleterre et les Estats des Provinces Unies, 
qu'il disoit estre de ses amis, luy fissent quelques propositions d'ac- 
commodement, et il dit, que pour donner une preuve de sa mode- 
ration, il se couteuteroit des places qu'il venoit de conquérir, ou 
d'un équivalent, et que moyennant cela, il renonceroit aux droits 
de la Reine, qui s'estendoient sur plusieurs places et provinces. 

^1) Vojrei p. 310 •> ». 
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Pour ce qui est de l'équivalent, il le reduisoit à la Comté do Bour- 
gogne, ou au Duché de Luxembourg, Cambray avec le Catnbresis, 
Douay, St. Orner, Bergues St. Winox, le fort de Lincq et Fumes, 
avec leurs chastclenies, baillages et autres dépendances, dont il lais- 
soit le choix à l'Espagne. 

Outre l'interest commun que le Roy d'Angleterre et l'Estat des 
Provinces Unies (avoient) de s'opposer à la conqueste des Païs-bas, il 
importoit h l'un et à l'autre de ue s'engager point dans une guerre, 
dont le succès auroit esté incertain, et dont ils auroient esté obligés 
de soustenir seuls la dépense. C'cstoit une affaire de longue haléne 
que d'entreprendre de recouvrer par les armes les villes, que la France 
venoit de conquérir, et les Païs-bas estoient tellement épuisés, que 
tout ce qu'ils pouvoient faire, c'estoit de fournir à la dépense de leurs 
Gouverneurs Espagnols. Ce n'avoit (esté) que leur dernière foiblesse, 
qui avoit réduit l'Espague à subir les conditions dures du traitté des 
Pirenées, et depuis la paix on les avoit tellement négligés, qu'il s'en 
falloit fort peu qu'ils ne fussent entièrement abandonnés. C'est pour- 
quoy l'un et l'autre jugeant, qu'ils pourroient sortir de cette fascheuse 
conjoncture aux dépens des Espagnols, sans rien hasarder du leur, 
demeurèrent d'accord entre eux des moyens d'obliger l'Espagne à 
choisir, et la France à demeurer sans varier (1) dans les termes de 
l'alternative. La France ne fit point de difficulté de le promettre, et 
consentit à une trêve de six mois; mais elle vouloit aussy que l'Es- 
pagne s'en expliquast, afin qu'elle pust prendre ses mesures, sur les 
resolutions, que l'on prendroit à Madrid et à Bruxelles. Le Marquis 
de Castelrodrigo disoit: Qu'il ne vouloit pas estre obligé à la 
France de la suspension d'armes, que l'on estoit contraint de donner 
à la saison. Que la guerre que le lloy de France faisoit aux Païs-bas 
estant violente ou injuste, il avoit sujet d'en demander réparation, au 
lieu de la recompenser d'un si grand nombre d'importantes places. Que 
le mesme Roy s'estant donné le loisir de songer à l'alternative de- 
vant que de la proposer, on luy devoit donner ecluy de délibérer sur 
le choix; puisqu'aussy bien il n'avoit pas le pouvoir de démembrer 
sou gouvernement de tant de notables parties. 

Afin de lever ces difficultés le Roy d'Angleterre envoya à la Haye 
le Chevalier Temple, afin d'y faire un traitté formel, pour faire 
réussir leurs intentions. Le 18 Janvier il fit couuoistre par un mé- 
moire que le Roy, son Maistre, l'avoit envoyé là pour faire une al- 
liance plus étroitte avec les Estats, et pour concerter avec eux les 
movens d'esteindre le feu qui s'estoit allumé dans le voisinage. Le 19 



(1) tant Mrfar ■ 
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il eut sa première audiance, et ensuitte une conférence avec des De 
putes. Le 21 il demeura d'accord avec eux des traittés, et le 23 ils 
fureut signés de part et d'autre; quoyqu'en de semblables rencontres 
ceux que l'on appelle (1) les Estats Généraux n'ayent pas accoustumé de 
faire des traittés sans l'ordre et le pouvoir des Estats des Provinces, 
leurs Coinmittents. Il y avoit deux traittés: l'un contenant une al- 
liance défensive, par laquelle ils promettoieut de se secourir récipro- 
quement de quarante vaisseaux de guerre, de six mille hommes de 
pied et de quatre cens chevaux. Par l'autre traitté ils s'obligeoient 
à disposer les Espagnols à se déclarer touchant l'alternative, et afin 
d'y mieux réussir, à faire continuer jusques à la fin de May la trêve 
qui devoit exspirer avec le mois de Mars. Moyennant quoy ils pro- 
mettroient au Roy de France d'obliger celuy d'Espagne à accepter 
l'alternative dans ce temps là, et à son refus d'employer les moyens, 
qu'ils jugeroient les plus propres pour cela, pourveu que le Roy de 
France s'abtinst de porter ses armes en Flandre, où il ne pourroit 
pas continuer la guerre, pour quelque cause que ce fust, ny mesme 
recevoir les villes de ces quartiers là qui se voudroient rendre à luy. 
L'on y àjousta quelques articles secrets, par lesquels les alliés s'obli- 
geoient à faire faire la paix entre l'Espagne et le Portugal, et à se 
déclarer contre la France, si elle refusoit de faire la paix sur le piod 
de l'alternative. Ce qu'ils avoient d'autant plus de sujet d'apprehen- 
der, que le Roy, pour faire voir, que le Marquis de Castelrodrigo 
s'estoit trompé, en s'imaginant que la rigueur (de la saison) empescheroit 
les François d'agir, s'estoit rendu maistre de la Comté de Bourgogne. 

Il en âvertit les Estats avant que d'entreprendre le voyage au 
coeur de l'hiver. Il leur disoit dans sa lettre: Que son intention est oit 
de s'y saisir de quelques postes, afin de faciliter par ce moyen, aux 
Médiateurs le chemin à la paix, en obligeant les Espagnols, par la conti- 
nuation de leurs pertes, à songer à la conservation du reste; comme 
aussy afin de les empescher de luy faire une diversion de ce costé là. 
Car encore qu'il ne pust pas douter, que l'Empereur ne demeurast 
dans les termes du traitté de Westfalie et de la capitulation, qui 
avoit esté faite avec luy lors de son élection, il luy importoit ncant- 
moins de prendre ses seuretés contre les artifices des Espagnols, qui 
faisoient de grands devoirs à Vienne, pour tascher d'engager l'Empe- 
reur daus cette guerre. Au reste que quelque succès que ses armes 
eussent, il ne changeroit point de conduite, et ne laisscroit pas d'en- 
tendre à un accommodement sur le pied de l'alternative, pourveu que 
l'Espagne l'acceptast dauB la fin du mois de Mars (2). 



vl; Ceui qu* Von apptllt ». 
(2) Il <* «rtrtU - de Mar, \ 
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Les articles secrets furent aussytost portés en France, où l'on di- 
soit, qu'ils y avoient esté communiqués par les Ministres d'Angleterre, 
soit pour rendre les intentions des Auglois suspectes aux Provinces 
Unies, soit que véritablement des ames vénales et intéressées, dont la 
Cour de Londres a tousjours esté remplie, les eussent envoyés à celle 
de France, ou bien qu'en Hollande mesme, où l'on souffroit publique- 
ment qu'un traistre eust entrée au greffe, on eust envoyé une copie 
aux amis, qu'il est depuis allé servir à Paris. Tant y a que la Cour 
ne put pas dissimuler le ressentiment qu'elle en eut, qui fut effecti- 
vement si grand, que l'on peut dire, que c'est là où il faut chercher 
la première cause de la guerre, qui a réduit les Provinces Unies à 
des extrémités, d'où elles ne sont revenues que par miracle. Elles 
avoient esté assés heureuses, pour avoir fait faire la paix entre les 
Rois du Nort quelques années auparavant, et se proraettoient un 
semblable succès de ces traittés d'Angleterre, et de celuy qu'elles fi- 
rent depuis avec la Suéde, dont nous aurons occasion de parler bien- 
tost. Mais comme ce fut le hasard, qui les fit réussir en ce temps 
là, parce que le Roy de Suéde fut assés commode pour se laisser 
mourir, elles ne se pouvoient pas asscurer, que le mesme hasard les 
feroit triompher de la volonté et des sentiments du Roy de France, 
le plus fier et le plus puissant de tous les Princes de l'Europe. Ses 
Miuistres s'en expliquèrent, et M. de Lionne en escrivantau Comte 
Destrades, ne craignit point de dire, que le Roy s'en trouvoit ex- 
trêmement offensé, et qu'il ne perdroit pas l'occasion d'en prendre une 
cruelle vengeance. 

Pendant les conférences, que le Ministre d'Angleterre eut à la 
Haye, Christoffre Delfique, Comte de Dona, Ambassadeur 
Extraordinaire de Suéde, témoigna que cette Couronne là contribuè- 
rent volontiers au repos de la Chresticnté, et pour cet effet ne feroit 
point de difficulté de se joindre à ceux, qui travailloicnt à la paix 
entre les Rois de France et d'Espagne, pourveu que l'on demeurast 
d'accord des subsides, que l'on regleroit avec les Ministres de l'Em- 
pereur et du Roy d'Espagne qui estoient en Angleterre, où il alloit 
passer au premier jour. Les inclinations de la Cour de Stocohn 
n'estoient pas fort françoises en ce temps, et elle avoit besoin d'ar- 
gent, pour faire subsister les troupes, qu'elle avoit sur pied dans les 
Duchés de Brème et de Pomcranie. Le Comte mesme n'aimoit pas 
fort la France, parce qu'elle avoit osté à sou frère aisné le gouver- 
nement de la Principauté d'Orange, et l'en avoit fait sortir de mau- 
vaise grâce; c'est pourquoy en s'appliquant à donner la dernière per- 
fection à ce traitté, il ne se satisfaisoit pas moins que le Roy, son 
Maistre. Il y rencontra pourtant de grands obstacles. Il demandoit 
une somme considérable pour le passé, et soixante dix mille escus 
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par mois pour l'avenir, et vouloit que l'Angleterre et les Provinces 
Unies en fissent leur dette, quoyque ce fust à l'Espagne à les dé- 
bourser. Le Roy d'Angleterre, afin d'engager les Estats, offrit de 
s'obliger pour un tiers du passé; mais ceuxey pretendoient que l'in- 
terest commun, et non l'argent, devoit faire agir la Suéde. Ils con- 
sideroient, qu'en cas que l'Angleterre ne payast point, à quoy cette 
Cour est oit fort sujette, ils ne demeurassent seuls chargés du paye- 
ment de tous les subsides, et s'opiniastroient à ne s'obliger point, 
que les Espagnols ne les asseurassent de leur remboursement par de 
bonnes hypothèques. Ils pretendoient que le Roy d'Angleterre de- 
meurast garant de la promesse, que le Marquis de Castelrod rigo 
avoit cydevant faite sur ce sujet; mais lè Roy ne le voulut pas faire, 
et ses Ministres fireut bien counoistre, que ce n'estoit pas son inten- 
tion, que les Estats profitassent des desordres des Païs-bas, et en 
prissent occasion d'estendre leurs frontières. 

La promesse, que les Ministres d'Angleterre et des Provinces Unies 
firent à Paris de faire avoir au Roy la satisfaction, qu'il desiroit 
touchant l'alternative, leur firent obtenir la prolongation de la trêve, 
pendant laquelle on pressa si fort le Marquis d'acquiescer à ce que 
les amis communs jugeoient nécessaire pour la conservation du reste 
des Païs-bas, qu'il y donna enfin les mains. Mais voyant que par ce 
moyen la paix estoit comme infallible, il ne craignit poiut de dire, 
qu'il n'y avoit point de justice à demander que l'on promist des sub- 
sides à la Suéde lorsque l'on estoit sur le point de signer la paix, et 
que l'Espagne n'estoit pas obligée non plus de luy en donner pour le 
passé, parce qu'en ce temps là on ne pouvoit pas sçavoir si les trou- 
pes Suédoises seroient employées pour ou contre l'Espagne, et qu'il 
n'estoit pas raisonnable qu'elle payast celles que l'on eust pîi em- 
ployer contre elle: principalement après qu'on l'cust forcée de faire 
une paix si avantageuse à la France On leur représenta, que c'estoit 
à la France à se plaiudre d'estre obligée de faire une paix désavanta- 
geuse, et de se contenter de quelques places, au lieu que dans peu 
de mois il (1) auroit pû conquérir tout le reste des Païs-bas, qui n'avoit 
esté conservé à l'Espagne, que par l'Angleterre et par les Provinces 
Unies, qui n'ayant point d'alliance avec elle, la force qu'elles luy 
avoient faite de consentir à la conservation de ces preticux restes, 
ne luy devoit pas déplaire; mais elle devoit avoir de la reconnoissanec 
pour les offices qu'elles luy avoient reudus, en disposant la France à 
se satisfaire d'une partie de ses pretensions. Les Espagnols disoieut, 
que ce n'estoit pas pour l'amour d'eux que l'on avoit protégé les 
Païs-bas ; que ny l'Angleterre ny les Provinces Unies ne s'en seroient 
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point meslées, si elles n'y eussent pas esté intéressées; mais qu'elles 
n'en faisoient pa3 assês, et (1) que leur propre interest les obligeoit à 
faire quelque chose de plus. Le Gouverneur leur reprochoit la com- 
plaisance, qu'elles avoient pour la France, pendant qu'elles n'avoient 
que du mépris pour l'Espagne, et qu'elles aclievoicnt de ruiner cellecy 
en achevant de rendre redoutable cellclà. Il estoit vray; mais la né- 
gligence du Conseil d'Espagne, qui avoit comme abandonné les Païs- 
bas, luy attiroit toutes ces disgrâces, et ny l'Angleterre et les Provin- 
ces Unies n'estoient pas en estât de s'opposer aux armes de France. 
Il se fit bien plusieurs propositions, tant à Londres qu'à la Haye, 
pour un puissant armement, par mer et par terre; mais c'estoit pour 
prévenir la guerre plustost que pour la faire, et afin de convier la 
France à un accommodement. On résolut en Hollande d'armer qua- 
rante huit vaisseaux de guerre et de faire une levée de douze mille 
hommes, tant infanterie que cavallcrie, et afin d'avoir des troupes 
disciplinées, l'on emprunta des Ducs de Brunswic et Lunebourg trois 
mille hommes de pied et seize cents chevaux. 

Les gens de guerre n'y avoient point eu de Chef depuis le decés 
du défunt Prince d'Orange, et mesme il n'y avoit point do Mare- 
schal de Camp depuis celuy de M. de Brederode. La pluspart des 
Colonels n'avoient jioint veu la guerre, ou ne s'en souvenoient plus, 
et l'on avoit donné les compagnies à des gens qui u'avoient jamais 
esté soldats et ne l'est oient point, comme des prébendes, pour en tirer 
le revenu; de sorte que l'on pouvoit dire, que tout le service que 
l'on en pouvoit attendre, estoit de faire obcïr le Magistrat en temps 
de paix. Depuis que Guillaume Prince de Nassau, Gouverneur 
de Frise et de Groningue, s'estoit malheureusement tué de ses propres 
armes, il n'y avoit personne dans le païs, capable de discipliner cette 
milice déréglée, et de la commander, sinon le seul Prince Maurice 
de Nassau, son parent. H estoit desja Lieutenant General de la 
cavallcrie, et il avoit eu des emplois au Brésil et ailleurs, qui luy 
avoient donné quelque réputation. La pluspart des Priuces (2), qui 
consideroient sa naissance, et qui aimoient sa bonté, le recomman- 
doient avec tant de chaleur, que la Hollande ne pouvant pas empes- 
cher, qu'en disposant des hautes charges, l'on ne fist reflexion sur sa 
personne, consentit à ce qu'on le declarast Premier Marcschal de 
Camp, parce que les autres permirent qu'on luy joignist Paul Wirtz, 
soldat de fortune, mais qui par son mérite s'estoit élevé aux premières 
charges militaires. Il n'est plus (3) ; c'est pourquoy l'elogc, qu'on luy 
pourroit faire, ne peut pas estre suspect de flatterie. On ne s'y peut 
pas esteudre, sans pécher contre les loix de l'histoire; mais aussy ne 



i ll qu'elles n'en faisoient pas assis, et •. 
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peut on pas, sans crime, luy dérober l'honneur qui est deu à sa nie- 
moire. La lecture et l'expérience avoient rendu son esprit capable 
de former avec justesse des desseins, que sa valeur devoit exécuter. 
Il estoit impossible do voir rien de plus solide dans le cabinet, et 
rien de plus brave à la campagne. 11 n'ignoroit et ne craignoit rien. 
Sa fermeté dans le Conseil ne tenoit rien de l'opiniastreté, et sa pré- 
sence d'esprit dans les plus eminents périls, luy faisoit tenir un juste 
milieu entre le froid et le téméraire. 11 estoit sçavaut sans estre pé- 
dant, et estoit brave sans estre fanfaron. 11 est vray qu'on le trou- 
voit chagrin et difficile, en sorte que n'ayant pû compatir avec ses 
égaux, ny souffrir l'empire de ses supérieurs, il avoit si souvent changé 
de maistre, qu'il sembloit que la chose du monde qu'il afTectoit le 
plus c'estoit l'indépendance. Il est vray aussy que l'on trouva l'air 
de son commandement rude, et presque insupportable en Hollande; 
mais comme l'on demeure d'accord que dans ses emportements il ne 
se possedoit pas assés, pour arrester les premiers mouvements de sa 
passion, et que son humeur bilieuse estoit quelquefois aussy iucom- 
mode à luy qu'aux autres, ainsy faut il avouer, qu'il y avoit dans 
son esprit une délicatesse si fine, qu'il ne faut pas s'estonner, si trou- 
vant dans ecluy des gcus qu'il estoit obligé de voir tous les jours une 
rusticité et une grossièreté incompatible, il s'inquietoit dans la juste 
appréhension qu'il avoit d'en estre infecté (1). On le luy doit bien par- 
donner, si ayant à parler continuellement des affaires de la guerre à 
des gens qui ne les entendoient point, et si ayant à commander des 
troupes, dont les officiers n'estoient pas mieux disciplinés que les 
soldats, il se ohagrinoit en considérant, qu'à leur teste il pourroit 
perdre la réputation, qui luy avoit tant cousté à acquérir sous les 
plus illustres chefs et avec les meilleurs officiers et soldats de l'Europe. 
Il ne le put pas dissimuler dés que voulant faire ranger en bataille 
. les troupes, dont les unes avoient leur rendczvous auprès de Hardeuberg, 
et les autres à Bergucs op Zoom, il trouva qu'il n'y avoit point d'offi- 
cier qui secust commander, ny de soldat qui eust appris à obeïr. Car 
encore qu'il fust le second Mareschal de Camp, comme le Prince 
Maurice de Nassau estoit le premier, ncantmoins les Estats de 
Hollande avoient fait connoistre dans toutes les conférences, qu'ils 
avoient eues avec les Députés des autres Provinces, que leur inten- 
tion estoit de (luy) donner le commandement de l'armée, et d'en ex- 
clure le Prince. Et afiu que cela se fist sans préjudice de l'honneur 
du dernier, on le destina, du consentement de toutes les Provinces, 
à estre chef de l'Ambassade, que l'on disoit vouloir envoyer à l'Em- 
pereur, en laquelle ou luy donneroit pour collègue Hiordme de 
Bcvcrniug, qui fait une si belle figure en toute la suitte de l'his- 
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toire du temps. Ou le disoit eu effet. Plusieurs résolutions furent pri- 
ses sur ce sujet. L'on fit un estât de la maison et de l'equippagc 
des Ambassadeurs, et on leur avança mesme quelques deniers ^pour le 
faire commencer; mais ce n'estoit que pour amuser les plus crédules, 
jusqu'à ce que la paix entre les deux Couronnes ayant esté conclue, 
il n'estoit plus nécessaire de mettre une armée eu campagne, uy de 
faire la dépense d'une Ambassade, que la mesme paix rendoit inutile, 
et que sans elle mesme ne se seroit point faite. 

A l'occasion de la création de tant d'Officiers Généraux, qui dé- 
voient servir sous les Marcschaux de Camp, les Estats de Zcclande 
vouloient que l'on donnast la charge de Capitaine General au Prince 
d'Orange. 11 avoit prés de dixhuit ans, et sa naissance, les services 
de ses prédécesseurs, et les grands biens qu'il possedoit dans le païs, 
ne permettoient pas qu'on le considerast comme un particulier, et 
qu'on le laissast sans employ. L'on peut dire aussy, que ceux qui 
avoient l'année passée amorty la charge de Gouverneur et Lieutenant 
General en Hollande, n'avoient pas fait tout ce qu'ils pouvoient et 
dévoient faire, pour se conserver l'autorité, qu'ils possedoicut depuis 
la mort du Prince défunt. La Maison d'Orange avoit ses créatures, 
et pour partisans tous ceux qui se trouvant éloignes des dignités et 
des emplois, pretendoient y rentrer par l'avancement du Prince, et 
ses ennemis, que l'on appelloit Protecteurs de la liberté, n'avoient 
pas esté ny assés puissants, ny assés avisés pour détruire une faction 
qui ne pouvoit pas subsister sans leur perte (1). Des sept Provinces la 
Frise et Groningue avoient leur Gouverneur particulier depuis la fon- 
dation de l'Estat, et parmy les autres il n'y en avoit pas une où le 
Prince n'eust de puissauts amis, particulièrement en Zeclaude, où il y t 
en avoit de fort chauds, et où le peuple estoit plustost emporté que 
zélé pour luy. Les Prédicateurs, qui le gouvernent, faisoieut de leur 
chaire une tribune, et de leurs sermons des deelamatious pour le mé- 
rite du Prince et contre l'ingratitude des Estats. Quelques politiques 
intéressés s'y mesloient, et comme ils avoient du crédit, ils fai- 
soient prendre dans les Assemblées des Estats de leur Province, des 
resolutions directement opposées aux inteutions de la Hollande; quoy- 
que mesme en cette dernière Province, il y eust plus de fermeté et 
d'harmonie en apparence qu'en effet. Les honnestes geus estoient en 
fort petit nombre, puisque l'interest avoit bien fort altéré l'honnesteté 
de quelques uns des plus habilles, qui se détachoient petit eu petit 
de l'amitié de ceux, qu'ils avoient aidé à jetter les fondements de 
cette forme de gouvernement que l'on appelloit liberté. 

Les deux Provinces de Hollande et de Zeelande n'estoieut poiut 
d'accord touchant leurs principes. La Zeelande posoit: Que l'Estat 



(1) dit», y. 286 (note de l'auUur). 
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ne pouvoit pas subsister sans un illustre Chef; que c'estoit une de 
ses loix fondamentales, et que c'estoit à cette forme de gouvernement 
qu'il devoit la conservation de sa religion et sa liberté. Que les Es- 
tât* de Hollande, en voulant supprimer la charge de Gouverneur, 
renversoit les fondements du gouvernement. Qu'il estoit plus raison- 
nable que la Hollande entrast dans les sentiments des autres Provin- 
ces, que de vouloir obliger ccllcscy à embrasser les désirs de cellelà. 
Que la suppression de cette charge condamnoit les actions des pré- 
décesseurs du Prince d'Orange, et que les raisons de la Hollande 
marquoient une défiance très offensante de ses intentions; comme si 
tin jour il pourroit attenter à la liberté du pals, et s'en rendre Sou- 
verain. Qu'autrefois l'on avoit pris le mesme ombrage du Prince 
Guillaume, son bisayeul, et que l'on avoit donné la mesme expli- 
cation à ce que le Prince Maurice avoit fait en l'an 1617 et 18 ; 
mais que l'on avoit eu le loisir de s'en détromper, et que le succès 
avoit assés justifié ses intentions, puisque sans l'intervention de 
l'autorité du Prince Maurice, il eust esté impossible de régler le 
fait de la religion, comme il le fut par le Sinodc de Dordrecht. Que 
les Provinces, en faisant l'Union en l'an 1579, estoieut demeurées 
d'accord, que le Gouverneur, ou les Gouverneurs, des Provinces se- 
roient arbitres des différends qui naistroient entre elles, de sorte que 
l'on ne pouvoit pas supprimer cette charge, que l'on ne fust aupar- 
avant convenu d'un autre arbitre. Que la Hollande u'en proposoit 
la suppression, qu'afin de se donner la mesme autorité et supériorité 
sur les autres Provinces, que le Gouverneur avoit autrefois, dont on 
voyoit dcsja les marques en tout le procédé des Estats de cette Pro- 
vince là. Qu'il estoit moins insupportable de voir cette autorité entro 
les mains d'un Gouverneur que d'un allié, dont la graudeur et la 
puissance estoit dcsja suspecte et redoutable aux autres. Que l'on 
ne pouvoit pas oster à la postérité la liberté de disposer de cette 
eminente charge. Que faute de Gouverneur les différends, que les 
deux Provinces ont cntr'cllcs, n'ont pas pû estre réglés, ny la Zec- 
lande obtenir la moindre satisfaction de la Hollande. Que le secret 
ne peut pas estre bien ménagé, ny les desseins promtement ny heu- 
reusement exécutés, sinon sous un Gouverneur. Que si depuis le dé- 
cès du Prince défunt, l'Estat avoit obtenu quelques avantages, il eu 
falloit remercier Dieu, comme d'une chose que l'on devoit à sa conduite 
plustost qu'à celle des Ministres qui ont la direction des affaires. Que 
l'action de Chattam estoit quelque chose ; mais que ce qu'un de leurs 
capitaines avoit fait dans les Virginie», pouvoit bien estre mis en com- 
paraison avec cet exploit. Qu'au démeslé, que l'on avoit eu avec l'Eves- 
que de Munster, l'on avoit bien reconnu, que le desordre ne venoit 
que de ce que l'on n'avoit point de Chef; que par la mesme raison le 
Brésil s'estoit perdu, et le Roy de Portugal avoit impunément 
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ADDITIONS et CORRECTIONS. 



Les passages notes d'un * sont ajoutés daus le Ms. autographe et 
le Ms. Dclft à la marge ou entre les lignes par Wicquefort 
lui-même. 

Page 23. 

Et de la déclaration des Commissaires de Suéde du 8 Mars 1645; 
lisez: du 8 Mars 1660. 

Page 167. 

Et de fait quelque temps après on Jit un trailté particulier. Voyez 
p. 364, 365. 

Page 199. 

Hierncvens gaet een hrieff van den Heer Secretaris Lo (le- 
st cyn, daerinne mij van seer vervaerlijcke conséquent ic toeschijnt 
het geplccchde door 't gemeenc volck acn de persoon van den LU 
Admiracl Johan Evertsz., dacrop mijns oordeels exemplaere strafle 
moet volgen" (lettre de de Witt à Vivien du 16 Juin 1665 ms.). 

Page 222. 

La première ligne de la page 222 doit être lue au commencement 
de la page 224. • 

Page 235. 

La Reine (1) Marie; lisez: la Reine Marie (1). 

Page 236. 

De quinze cens mille escus d'or; lisez: de cinq cens mille escus d'or. 

Page 239. 

Extraict d'un avis etc. Voyez Aitzema, V. 46. p. 948, 949. 

Page 260. 

cependant je n'ay pas laisser; lisez: Cependant je n'ay pas laissé. 

Page 261. 

ron apliquera; lisez: ton s'expliquera. 

Page 261. 

S'esta nt heureusement saucé. Nous avons conquis; lisez: s'estent heureu- 
sement sauvé, nous avons conquis, etc. 
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Page 262. 

De haute suitte ; lisez: de liautr lutte. 

Page 203. 
5 Octobre 1566; lisez: 5 Octobre 1666. 

Page 307. 

» .. . De lieerc graeve va a Don a nocbtc ooek yemandt anders 
beeft mij oyt ecuige ouverture gedaen vau cen ligue tussebeu Swe- 
den, Eugelaudt ende hacr Ho. Mo. ; maer off het dienstieb zij dat de 
heeren Fransehe ministère in haere opinie dienaengaende werden ge- 
disabuscert, dan off het beter geraeden waerc die ombrage in hacr 
wat te voeden ende te laeten groeyen, gclijck zij van haere zijde haer 
voordecl hebben zoecken te docu met ous eene impressie te geven 
dat zij met Engelandt beter stonden als het iuderdaet wel bevonden 
werdt, laete k-k aen Uw Ed'». vooreichtichcyt ender beter oordcel" 
(lettre de de Witt à van Beverningh du 30 Juin 1667 ms.). 

Page 309. 

Les extraits suivants de la correspondance de de Witt avec son 
ftere ont rapport à l'expédition de Chatham : 

, .... In de missive aen haer Ed. Gr. Mo. hebb' ick gereinarqueert 
dat Uw Ed. is spreeckende in singulari numéro, gclijck ooek in die 
aen mij geaddresseert, als: ici hebbe yoetyeco»den het ancker te doen 
lichten ; ici ben besich getreext om volyens 't adtis van den ht. Admirael 
de Ru y ter de vlote te rerdeelen in 2 esquadres. Ick meyne altijdts, 
ende voornacmcntlijck in diergelijcke inaterien, gesprooeken te hebben 
in plurali numéro, naementlijck : wij hebben. yoedtyeconden etc., om 't 
goedtvinden vau den gem. Lt. Admirael off van den krijchsraedt daer 
mode in te begrijpcn; 't welck ontwijffclijck ooek doorgaens voor mo- 
dester sal werden geoordeelt ende opgenomen" (lettre du 8 Juin 
1667 ms.). 

, .... In cen dubbeldt van Uv» Ed«». overgecomen brieven van den 
23 deses werden bevonden dese woorden: wij souden wel gaerue de 
reviere hooger oploopen, maer alsoo daer eenige teracken in den yrondt 
iijn is 't selve uict mogelijck ; doch de originelcn houden in placts van 
de voors. gesubliniecrdc woorden: racket* in den teindt $>jn. Ick bidde 
dat Uw Ed. mij pertinentelijck instruerc van redenen die 't voors. 
dessein, soo het naederhandt uict noch in 't werck gcstelt zij, van 
onmogelijckc cxccutic gemaeckt hebben, opdat ick mij daer van, des 
uoodt zijnde, ten besten moge bedienen. Indieu gecn ander obstacul 
mogo gevonden worden dan dat cenige rackeu in den wiudt sijn, ge- 
licve Uw Ri. in bedencken te nemeu off 't voors. desseyn niet als- 
noch met vive force soude diencn te werden getenteert; daer men 
niet zeylen en kan, wil ick hopen dat men sal connen drijvcn, gelijck 
Uw Ed. scer wel bcschrijfft, hoe dat 's laudts schepeu, raits de engte 
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vau do reviere weder te ruggc gcdrevcn, ende uiet gezeylt sijn 

In allen gcvalle steuuc ick op Uw Ed*». gewoonlijcke resolutheyt, 
houdcnde mij versceckcrt dat niets ongctenteert sal blijven van 't gcne 
moge'.ijck sal wcseu (ende in soodacuige constcrnatic schijnt ailes bij- 
nacr mogelijck aen soo formidable maclit als Uw Ed. jcgenwoordich 
onder sich heeft), endc dat men met geen reden sal connen seggen : 
Vincere scit, Victoria uti nescit. Ailes is hier in volcoracn vreuchde 
ende ooek in groote verwachtinge" (lettre du 30 Juin 1667 ms.). 

# .... Het iuuenicn van eeuige stedekens, al soude men die acnstondts 
wederom moeten verlaeteu, houd' ick voor dienstich, maer liet ver- 
brauden van de selve meyne ick mede nevens Uw Ed. ondienatich 
endc ooek onchristelijck te weseu. Ter contrarie sal het buytcn twijf- 
fel vau goedt ende groot effect sijn dat men de Prcsbiteriaensche 
leeraeren cude ingesetenen in deselve aile faveur bewijsc cude goodt 
tractement aendoc" (lettre du 12 Juillet 1667 ms.). 

Page 315. 

Haer Ho. Mo. hcbbeu benevens het arresteren van den brieff 
tôt een algemeencn danck- bede- eu vuyrdach, vastgestelt, dat het 
voors. lactstc lidt binnen Breda uiet soude connen geexecuteert wer- 
deu om redeuen bij Uw Ed. aengetogen, soo als deselve ontwijffelijck 
al bereydts sal hebben vernomen. Ick bekenne gaerne, etc." (Voyez 
p. 251, note 3). 

g Ick en considerere 't verlies vau de veroverde eude verbraude 
schepen noch ooek de reputatie die door dese actie den Staet toege- 
bracht werdt, sooreel uiet als wel het ougemak ende de beuaeuwtheydt 
daerinne de stadt van Londen haer binnen corten tijdt sal bevinden 
door het verblijff vau 's landts vlote iu de Reviere de Teems, alwacr 
ick hope dat zij onder Godes zegen, uoeh lange sal connen huysch hou- 
deu tôt cen groot compulsoir van de vrede .... endc meyue ick dat 
desen Staet nu met veel meer reden kan endc ooek behoort te con- 
descenderen tôt de faciliteyt in mijn missive van den 14 descs (voyez 
p. 308, note 7) voor mijn advis voorgeslageu, als wel voorhenen, 
omdat ick uiet te gemoedt sie dat de vrede, jegeuwoordich geslotcn 
werdende, de Staet soo kleyn sal sijn in «de oogen van Engclandt als 
wel voorhenen, eude dat mitsdien ooek van die zijde soo licht geen 
pretexten tôt oorloeh opgcnotncu off hostilitcyteu begonnen sullen 
werden, als wel voor desen" (lettre de de VVitt à van Bever- 
ningh du 30 Juin 1667 ms ). 

dat men alhier naer so notaeble vercregen advantagea op den 
vijandt geen mesures moet nemen naer den regel van hoochmoet ofte 
outrecuidanee, heeft Uw Ed. wt mijue missive van den 30 tu der voorl. 
maendt conueu affnemen" (lettre de de Witt à van Beverningh 
du 2 Juillet 1667 ma.). 
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Pag. 318. 

A l'occasion de la conclusion du traité, de Witt écrit à van 
Beverningh, le 1 Août 1667: 

i Godt de Hecre zij gcdauckt voor sijne bcwcscnc genaede endc 
gocdcrticrenthevdt, ende gelieve het gehandeldc soo hestendich te 
maecken als het van deser zijdc ter goeder trouve is gecontracteert. 
Aile goede Regenten ende ingcsctcncn van den lande sijn aau Uvr 
Ed. naest Godt grootc dauckbacrhcydt schuldich over dcssclfs goede 
eu staudtvastigc couduicte in desen bijgcbraoht " 

11 y eut quelque difficulté à faire adopter par les États de Hol- 
lande la resolution d'offrir à van Beverningh un témoignage de 
leur reconnaissance. Voyez Hcsol. des États de Hollande du 26 Août 
1667. 

l)e Witt lui écrit le 28 Août 1667 (ras.): . .... Dat de deliberatic 
over ecue crckcutcnisse aen Uw Ed toe te voegeu voor desselfs rae- 
nichvuldige gedacue dicusten voor desen op 't tapijt gebracht geweest 
sijude, eenich accrochcmcnt subject is geweest, heeft mij incer gefa- 
cheert als yemandt; ooek en hebb' ick het in geen nieuwe propositic 
vrillen brengen voor ende aleer ick verececkert was dat het met eeu- 
pacrige stciumeu soude passercn, hebbendc daertoe alvorens de voor- 
naemstc ledeu gesondeert ende gcprcparccrt gehadt, ende voorts ooek 
aile andereu tôt de minste toe laeten sonderen, dacrinne de hcerc 
van Noortwijck sijnc assistentie met sonderlingen ijver toegebracht 
heeft. Van eenich verder cmploy, etc." (Voyez p. 211, note 1). 

Page 321. 

.... , et dans la sémaine prochaine les créanciers seront remboursés 
à leur grand regret" (\V\ 27 Octobre 1667). 

Voyez sur le remboursement des dettes le Livre XVII. 

Page 322. 

.... g L'Ambassadeur d'Espaguc a débité, qu'il y avoit plusieurs vil- 
les, qui s'opposoient au restablissement de M. de Witt, et entr'au- 
très celle d'Amsterdam, quoyque ce soit celle qui a enchery par dessus 
les autres. 11 est certain aussy que depuis la fondation de cet Estât 
il n'y a pas eu une si belle harmonie entre les membres de cette 
Province; de sorte que tout ce que l'on voudra faire ailleurs, ne sera 
pas capable de les brouiller" (W. 2 Août 1668). 

Page 323. 

.... , Auquel la Noblesse eu son particulier en a ôjousté un de 
six mille, dont ou luy a fait une constitution de rente qui est une 
autre faveur en ce temps, où l'on va rachetter les rentes" (W. 9 Août 
1668). 

Page 324. 

,Les Ambassadeurs de cet Estât n'emporteront que de bonnes 
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raisons et considérations pour l'interest commun, qui bien souvent 
ne sont pas de grand poids en cette Cour là ('). Les Estats d'HoU 
lande vouloient employer à cette Ambassade, de la part de leur Pro- 
vince, le Sr. Bevcming, qui a travaillé à la paix de Brcda, et qui 
a cydevant negotié longtemps en Angleterre du temps du Protecteur ; 
mais il a refusé d'y aller par quelque mécontentement qu'il a du 
Premier Ministre, et ce d'une manière si désobligeante, que lorsque 
ectt' affaire fut mise en délibération dans l'Assemblée des Estats de 
Hollande, sabmedy dernier, on ne parla pas seulement de luy, et l'on 
nomma un Bourgucmaistre de Leide" (VV. 12 Septembre 1667). 

Page 342, note (1). 
Ms. autogr. : Après la capitulation de la ville de Liste, F Ambassadeur 
d'Espagne rej>rcsenta aux Estats Pinterest qu'ils avaient à la conservation 
des Pais-bas, et la nécessité en laquelle le Marquis de Castelrodrigo 
se (rouvoit de demander un secours de douze mille hommes et d'un million 
en argent comptant, moyennant quoy il offroit de mettre entre leurs mains 
les villes de Bruges, cPOstende et P*amme, arec les Jorts Isabelle et St. 
Donas. Ce mémoire fut présenté le 3 Septembre, et doutant que la Hol- 
lande, qui estait prévenue, il y acoit longtemps, de l'opinion, que la perte 
des provinces ae 

témoigna de Vinclination, non seulement à prester un million de livres, 
mais aussy à en avancer jusque» à deux autres millions, qui pourraient 
estre employés à des levées de gens de guerre, qui seraient licentiés iey, 
et à l'achat (Pannes, et de vitres et de munitions de guerre, le Marquis 
envoya à la Haye le Baron de Bergheyck, pour toustenir la negotia- 
tion de P Ambassadeur. Ils firent mesme tenir quatre a cinq 1 mille hom- 
mes près fi à Bergues op Zoom, pour les faire embarquer et en munir la 
ville de Bruxelles, si les François faisoient mine d'en approcher. Mais 
le Roy se retirant et la campagne estant finie, et C Espagne craignant 
plus de perdre entre les mains des Estats, qui demandaient aussy Qand 
et Anvers, les places qu'il leur engagerait, et que le Roy ne pourvoit ja- 
mais retirer, parce qu'il ne pourrait pas refondre la dépense de Pentre- 
tien des garnisons, dont les gages seroient avancés par les Estats, que le 
progrés des armes de France, la negotiation commença à languir, et enfin 
à eschouer. Les villes de Flandre, qui n'estaient (') pas bien aises de rece- 
voir une garnison Protestante ; les Anglais estoient jaloux de voir passer 
des villes de cette importance au pouvoir des Estais, aussy bien que des 
conquestes de la France, et le Roy inesme, craignant d'exciter cette ja- 



rl) C. à d.: de Londrc» Rnvifcny au contraire /emporte de l'argent pour lea 
Miniitres de la Cour de Londres, et est chance' d'offre» fort considérables pour U 
Roy meame," 

(2) Litei : Le» tille» de Flânât* Nettoient. 



lotme, et de faire a rr es ter toute f Europe contre eux, sovffroit qu'on luy 
fist des offres d'accommodement, et offroil luy même une suspension d'ar- 
mes de six mois. 

Page 342, note (2). 
Ms. autogr.: Les Estais faisaient tout ce qu'ils pouvaient pour estein- 
dre le feu qui t'estoil allumé dans leur roisinage ; mais ne te pouvant 
pas asseurer de l'intention du Conseil de France, qui aroit fait voir eu 
plus d'une rencontre, qu'ils considéraient bien plus leur inierest que leur 
parole ('), taschoient de se fortifier d'alliances, et de faire comprendre 
aux Anglois, que le voisinage des François ne devait pas estre moins sus- 
pect à eux qu'aux Provinces Unies. Lionne escrivit en ce temps là à 
Destrades, que le Roy, son Maistre, aroit sceu, que M eerman, Am- 
bassadeur des Estais à Londres, n'onant pas ouvertement rechercher le 
Roy <T Angleterre, de peur que les Ministres de cette Cour là ne le rece- 
lassent en France, avoit prié le Comte de Molina, Ambassadeur d'Es- 
pagne, de luy faire la proposition a" une ligue contre la France. Que le 
Roy est fort mal satisfait de toutes les propositions de ligue que Von fai- 
soit faire en Allemagne et ailleurs, qu'il avait eu raison de ne communi- 
quer pas aux Estais le dessein, qu'il avoit d'entrer dans les Pais-bas, 
parce que Pevennnenl faisait voir qu'ils Pauroirnl pu traverser. Que ce 
procédé blessait P honneur et la bonne foy, et mesme le véritable inierest; 
puisque Pon pouvait avoir la paix sans cela ; mais si l'on continuoil (Peu 
user de la sorte, le Roy ne manquerait pas de leur rendre en double, 
quelque chose qui en pust arriver. Que Pou ettoit plus fasché à la Baye 
qu'à Madrid du progrès des armes du Roy. 

Page 345. 

De Witt écrit à van Beverningh le 19 Mai 1667 (ms.): 
0 .... Ende kan ick mede nevens Uw Ed. nict anders oordeelen otf 
bet werdt in dese coujuncture van tijden ende saeckeu meer endc 
mecr wenschclijck ende uoodtsaeckclijck dat de vrede met Eugclandt 
promptelijck gcsloten ende eeue goede intelligcntic tussehen bcyde de 
natien, is 't docnlijck, hcrstclt werde. Mijns oordeels en kan Uw Ed. 
nict te positif! noch te krachtich spreecken op 't poinct van de mor- 
tifientie van wcdcrzijdscbc preteusien, 't welek den eeuigeu grondtslacb 
is van eenc oprecbte vrede, endc hceft mij oversulx secr wel gcvallcn 
de antwoorde bij deselve op H voors. subject aen den Ueere Cour- 
tin gegeven. De vier opgcstclde articule» dunct mij d'iutentie van 
haer Ho. Mo. wel endc klacrlijck te vervatten, ende voor soovcel de 
wcynich bequaembeyt van Uw Edt». Sccretaris belangt, als Uw Ed. 
jets van gewichte in 't franscb ofte latijn geliefft gcstelt te hebben, 



(1) qni aroit — parole- l.iffr. 
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't welck een weynich wtstcl kan îijden, soo gclicvc Uvr Ed. hct op- 
gestelde ncdcrduytsch hcrwacrts over te seudcn, ende sal ick in sulcken 
cas besorgen dat 't eerste ten spocdichsten door den lieere W i c q u e- 
fort, ende 't andere door de heer Heinsius, soo lange die sich 
alhier bevindt, inoge geeffectueert werdeu. Ick heb mij oock verwon- 
dert etc." Voyez p. 345. 

Page 349, note (2). 
Ms. autogr. : Les offices, que les Estais faisoient faire, esloient plut 
pressants. Fan Beuninguen, qui estoit pour cela à Paris, ne dissi- 
muloil point que la guerre ne pouvoil pas continuer sans eux, et proiesloit 
qu'ils se declareroient contre celuy des deux Rois, qui refuseroit de faire 
la pair à des conditions raisonnables. Mais celles qui Festoient selon 
V intention des François, estaient très injustes dans l'esprit des Espag- 
nols. Les Estais, qui coulaient sortir d'affaires, promirent de disposer 
r Espagne à accepter F une des alternatites ; mais comme ils ne se pou- 
vaient pas entièrement asseurer des intentions du Conseil de France, qui 
leur avoit manqué de parole plus d'une fois, et qu'a cause de cela ils 
tasckoicnt de prendre des viesures justes avec l'Angleterre, la Suéde, le 
Dannemarc et quelques 1 rinces <F Allemagne, les Ministres de France té- 
moignèrent que le Roy, leur Maislre, n'esioil point du tout satisfait de 
leur conduite, et ne craignirent point de faire connoislre, qu'il s'en rcs- 
sentiroit un jour. 

Page 353, note (3). 
Voyez Basnage, 1. p. 822. Mecrinan se plaint vivement de 
ce qu'on disait de lui à Paris (Briecen, IV. p. 579, 5SC). Dans une 
lettre à de Huybert du 11 Décembre 1667 (ms.) de Witt écrit: 
.... ,wt de joiigste brieven van de Hccren Ambrs. in Engelandt 
hebben wij bespeurt dat deselve becren in de audientieu bij den Coning, 
ende in de couferentieu met Sijue Majta. Commissarissen haer noeb 
al vrij wat résolut tegens Vranckrijck bebben geexpectoreert, 't geue 
ons toegeschenen heeft uaer de notable veranderiuge outrent de ne- 
gotiatie met Spaigne voorgevallen, misschien soo beel wel uict te sul- 
len quadrercn met de resol. die bij baer Ho. Mo. mits de voors. voor- 
gevallen veranderinge, op bet werck van de Spaeuscbe Nederlanden 
stact te werden genomen." 

Page 361. 

* Sabmedy dernier l'Ambassadeur d'Espagne présenta à Mrs. les 
Estats une réponse aux raisons que le Roy a publiées, pour justifier 
les droits de la Reine, sa femme C'est sans doute quelque Fran- 
çois dénaturé, qui y a mis la main; car ce n'est pas le stile d'un 
Bourguignon" (W. 11 Juillet 1667). 

Page 366 (Voyez le sommaire et le Livre XVII). 

Ms. autogr.: Au mois iFAoust 1661 cet Estât estait convenu avec le 
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Comte de Miranda, Ambassadeur de Portugal, des différends, que Cou 
avait arec cette Couronne, à cause du Brésil, que les Portugais avoient 
occupé sur la Compagnie des Indes Ocndentales, de mauvaise foy. lit 
V avoient bien reconnu, puisque par le traillé ils avoient promis de dédom- 
mager la Compagnie (Tune tomme de quatre mille crusades [}), ou huit mil- 
lions de livres payables en seize ans ; mais ils n'en avoient rien payé encore, 
et se servaient pour prétexte de leur refus, de la prétention qu'ils avoient sur 
les villes de Cvchin et de Cananor, en la cosle de Malabar, qu'ils disoient 
avoir esté prises par les armes de la Compagnie des Indes Orientales 
contre la foy du mesme trailté. L'affaire avait esté fort débattue avec 
JJlhoa, Résident de iortugal, homme difficile, chagrin et peu propre à 
negotier des affaires de celte nature, à qui les Estais firent remonstrer 
au commencement de cette année: Que le Roy, son Maislre, n'avoil pas 
exécuté un seul point du iraitlé. Qu'il avoit promis, qu'il feroit régler le 
prix du sel, que les habitants de ces Provinces voudroienl aller quérir à 
Selubal. Qu'on leur permettroil de trafiquer au Brésil, et aux autres con- 
que s tes des Portugais, en payant les droits ordinaires, et en faisant passer 
leurs navires. Qu'ils n'acquilloie/il pas les dettes, qu'ils avoient faites au 
Brésil, et qu'ils manquaient de satisfaire à plusieurs autres points dm 
trailté. Mais comme ny la capacité ny la conduite (F Cl ho a ne répon- 
doieni pas a l'importance de cette negotialion, et qu'il fut même arreslé 
prisonnier pour dettes, et que les affaira de la Cour de Portugal com- 
mençaient à se brouiller, le Roy fit passer en ce pais Don Fr an ci se o 
de Mello, qui avoit negotié quelque temps en Angleterre. Le t raillé, 
par lequel il avoit promis de faire la guerre au Roy d'Espagne, ne s'exe- 
cutoit que faiblement, et il vivoil assés mal avec la Reine, sa femme, 
Louise Marie Françoise Elisabeth, fille de Charles Amedée 
de Savoye, Duc de Nemours, et d'Elisabeth de Vendosme, Fran- 
çoise d'humeur aussy bien que de naistance, et mesme avec le Prince de 
Portugal, son frère, qui s'intéressait pour la Reine contre les Ministres, 
qui possédaient la faveur et la confidence du Roy. Cestoieut Don ... de 
Sousa Vasconcellos, Comte de Castelmelhor, Antoine de Sousa 
de Macedo, Secrétaire d* Estât, et Henry de Miranda. U vie 
tFAlfonse estait assez irreguliere et scandaleuse, de sorte que testant 
rendu odieux au peuple, la Reine et le Prince, qui s'entendaient, n'eurent 
point de peine de s'en défaire. La Reine prenant sou prétexte sur la con- 
duite insolente des Ministres et des favoris, que le Roy avoit fait revenir 
à la Cour, après les avoir chassés à F instance du Prince et d'une partie 
de la Noblesse, se retira dans un couvent. Le Roy la suivit, et taseha 
de feu faire sortir; mais les religieuses ne luy permirent pas seulement 
de luy parler, et le renvoyèrent. Après cela, le Prince, voyant qu'il pou- 



(1) Luc*: qnatre miUiont tU etutade*. 
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voit sans danger (se) mettre a la teste des affaires, et en oster le manie- 
ment au Roy, se rendit un jour au palais, osla les gardes et toute l'au- 
torité au Roy, et renferma dans un des appartements de la Cour, où il 
le laissa en la compagnie de six jeunes gentilshommes, qui obser voient ses 
actions. Cette démarche estant faite, la Reine se déclara aussy, accusa le 
Roy d'impuissance, dit que son mariage avec Al/onse n'ayant jamais 
esté consommé, estoit nul, et épousa le Prince, qui s'es/oit fait déclarer 
Régent du Roiaume, et qui confina le Roy, son frère, dans fi s le de Ter- 
eere, la plus grande, mais non la plus fertile des Açores, ou isles de 
Flandre, sans avoir égard à la vénération qu'il devait avoir pour le throne 
de son Souverain et pour la couche de son aisné. 

Celte révolution, qui commença vers la fin de celte année et s'acheva 
au commencement de la suivante, n'eut point de suitte, parce que le Pape, 
en approuvant ce mariage incestueux, semblait avouer aussy cet atten- 
tat. Don Francisco de Mello, qui arriva à la Haye, ne put pas 
continuer de negolier, faute de pouvoir ; celuy qu'il avoit apporté, n'ayant 
plus de force, depuis qu'A Ifonse, à qui le frère lamoit le nom de Roy, 
ne Pestait plus en effet. Les Entais avaient protesté plus d'une fois, qu'ils 
ne demanderaient que ce qui ne serait que juste, et qu'ils seroient tous- 
jours presls de faire régler les différends dans une conférence à l'amiable. 

Page 367. 

#Jusqu'icy il n'y a pas d'apparence, que l'on puisse convenir de 
la personne de M. Wirtz, si ce n'est qu'en mcsme temps l'on donne 
à M. le Prince d'Orange séance au Conseil d'Estat; a quoy il y a 
quelque disposition, parce que l'on commence à voir qu'il sera comme 
impossible d'erapescher qu'on ne luy donne la charge de Capitaine 
General, si ce n'est présentement, du moins quand il sera parvenu à 
l'âge de dixhuit ans. Ceux qui aiment l'Estat saus interest, insistent 
fort à ce que l'on s'asseure d'une personne capable de restablir l'an- 
cienne discipline, mais pour dire la vérité, ceuxey sont en assés petit 
nombre; car sans les partisans de la Maison d'Orange, il y en a qui 
parlent avec mépris de luy, tant à cause de sa naissance, que parce 
qu'il est estranger. Je ne parle que de la Province d'Hollande, et 
de ceux qui y sont en quelque considération; dans les autres Pro- 
vinces les difficultés seront encore plus grandes" (W. 14 Juillet 1667). 

f WM Ick en kan niet bedenckeu waerom de heeren van Zeclandt in 
dien deele haer met haer Ed. Gr. Mo. niet hebben gelieven te voegen, 
verhopende immers dat het bij haer Ed. Mo. niet en dient tôt een 
redeu van desselfs praeteritie dat hij bij Hollandt voorgeslacgen is" 
(lettre de de Witt à de Huybert du 2 Octobre 1667 ms.). 

Page 375. 

De voorstellinge van de heer van Haren om de Provincic 
III. 30 
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van Hollandt ende Westvrieslandt noch een pas vcrder te doen gacn 
in efl'ectc naer eene deaignatie van den lleerc Prince van Oraigne 
tôt bet Capitainschap Gcnerae), sal ontwijffelijck in Hollandt niet aen 
de man willen .... ende van de designatie bekenne ick mede voor mijn 
particulier seer avers te wesen, om verscheyden redenen reflecterende 
op 't gemeene bestc Uw Ed. niet onbekent" (lettre de de Witt à 
Mcerman du 15 Août 1667 vas.). 

Page 377, note (3). 
Lisez: Ré sol. de* État* de Hollande du 5 Août et du 15 et 16 
Décembre 1667. 

Page 885. 

Way veu des lettres de M. l'Evcsque de Strasbourg qui escrit, 
qu'il ne trouve rien aux traittés, que l'on a faits avec l'Angleterre 
et la Suéde, que la pluspait des Electeurs et Princes d'Allemagne 
ne signent. Qu'il y a quelque chose que l'on aurait pû coucher en 
des termes moins forts; mais qu'il ne doute point que la France n'y 
acquiesce, veu l'intention que l'on y a de faire la paix, sur le pied 
de l'alternative" (W. 13 Février 1668). Voyez la lettre de de Witt 
au Prince Guillaume de Fursteraberg du 23 Janvier 1668 (ms.), 
citée apar M. F. Combes dans son Mémoire *ur la correspondance 
française inédite de Jean de Witt et du chevalier Temple relative- 
ment à la triple alliance, Voyez Mémoires lus à la S or bonne dans le* 
séances extraordinaires tenues les 8, 9 et 10 Avril 1863. Jliiloire etc. 
p. 49-65. Pari* 1864. 

Page 386, note (1). 
De Witt écrit sur son compte à Arlington: , Comme il n'estoit 
pas bien possible d'envoyer icy un Ministre plus capable ny plus pro- 
pre pour le naturel et le génie ( l ) de cette nation ( 2 ), que Mr. le 
Chevalier Temple, aussy croy je ( 3 ) que l'on n'aurait pas pû choi- 
sir une personne qui puisse ou veuille plus cquitablcmeut juger delà 
disposition eu laquelle il a trouvé les Estats à répondre aux bouncs 
intentions du Roy (*) de la Grand'Bretagne. 11 ne doit pas estre 
moins satisfait de la promtitude avec laquelle les Estât» ont passé 
outre à la conclusion et signature des traittés, pour lesquels il est 
venu icy, qu'ils le sont de sa conduite et de sa belle manière d'agir 
en toute la suitte de sa negotiation. 11 paroist, Monsieur, que Vous 
Vous connoissez en hommes, et que Vous ne donuez Vostre amitié 
qu'à ceux qui la méritent, puisque Vous faites employer des persou- 



(1,1 et le gmie- «jouté par de Witt. 

(2) Wirquefort avint écrit: de ce peuftlt. 

(3) Wicqucfort avait écrit: estime, je. 

(4) Wicqucfort nvnit écrit: de St Majesté U Roy. 
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nés, qui s'en acquittent si dignement. Je m'estime heurcut d'avoir 
eu à megotier avec luy, et de ce que par son moyen il Vous a plu 
me donner un nouveau témoignage (') de Vostre bienveillance " (let- 
tre du 4 Février 1668, Temple, I. p. 343). La minute de cette lettre 
est de la main de Wicquefort. 

Page 389, note (1). 

Les traittés connus sous le nom de la triple alliance, sont de la 
teneur suivante (voyez e. a. Aitzema, 1. c. ; Temple, I. p. 351 svv.): 

Serenissimus et Potentissimus Princeps oc Dominus Carolus ejus 
nominis secundus, Magnae Britanniae Rex, ac Cclsi et Praepotentes 
Domini Ordines Générales Foederati Belgii, reputantes atque apud 
animum expendentes summo dolore miserias calamitatesque belli, quod 
nupcr inter duas Coronas in finibua exarsit, quodque necessitatc qua- 
dam ineluctabili maximam partem Priucipum Statuumve Cbristiani or- 
bis iisdem involvet malis, serpente incendii istius n'anima ad vicinos, 
nisi tempestivc et in principio extinguatur, existimarunt se nullatenus 
functuros partibus officii muuerisque sibi a Deo mandati, si post féli- 
citer iu&tauratam amicitiam sub auspicio Divini Numinis, et reductam 
veterem necessitudinem inter Magnam Britanniam et Foederatum Bel- 
gium, eodemque tempore stabilitam paeem inter quatuor potentes Sta- 
tus, qui cruenti istius belli partes fuerunt, animum non apj-licetit se- 
dulo omnique industrie ad componenda dissidia, quac oborta sunt inter 
praedictas duas Coronas, praesertim ut memorati in fiuibus belli Ûamma 
sopiatur. Proinde, cum Serenissimus Magnae Britanniae Rex, et Celsi 
Praepotcntesque Ordines Foederati Belgii, post multum operis insump- 
tum, variasque obteMationes, obtiuuerint a Christianissimo Rege, ut 
professus sit dictis Ordinibus Gencralibus se ex hoc tempore arma de- 
posituruin, dummodo Hispani parati sint LU i rite atque solenniter cedere 
per tractatum pacis omnia loca et munimenta, ut et Castellanias cum 
annexis, quae armis in expeditione praecedentis anni occupavit aut 
munivit; vel ut Hispani permoveantur in eum transcriberc omne jus 
quod illis restât in Ducatu Luxenburgico (sive Comitatu Burgundii) 
praeter Cameracum cum Cameracesio, Duacum, Ariam, Fanum St. Au- 
domari, Bergas St. Vinoci, Fumas et Linckium, cum Bailluatibus, Cas- 
tellaniis, caeterisque quae inde pendent: Kegemque Christian, posteriori 
casu, restiturum Régi Hispaniae omnia loca ditionesque, quae Galli 
armis, ex quo Flandriam ingressi sunt, occupaverc; ca lege ut Celsi 
et Praepotentes DD. Ordines Générales reciproce caveau t, Regcinquc 
Christianissimum securum reddant, se effecturos apud Hispanos ratio- 
nibus aliisque momeutis, ut in easdem consentant leges ; arbitrati sunt 
se bac tempestate, atque hoc rerum articulo optimam navaturos operam 



{*) Wicquefort nvalt écrit: gvt!q«f tfmnignngt. 
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non modo utriqnc pracfatonim Bcgum, scd et aliis Principibus et 
Statibus viciais, si conjunctim communicatis consiliîs collât isque ope- 
ris adhorteutur, et quantum suarum virium est, permoveant saepius 
dictas duas Coronas, ad ineundam pacem legibus atque conditionibus 
supra memoratis ; in quem fineui facta uobis, qui has tabulas subsig- 
navimus, potestatc cura libéra, ex praescripto mandatorum nostrorum 
couvenituus de articulis et capitibus sequentibus. 

L 

Quod Rcx Magnae Britanniae, et Ordines Générales Foederati Bel- 
gii, conjunctim vcl separatim, communicatis tamen omnino consiliis, 
et secundum ea de quibus mutuo convenerint, omnem operam omnem- 
que industriam adhibebunt apud Regem Christianissimum, ut in op- 
tiraa legitimaque forma solenni tractatu spondeat et promittat Régi 
Magnae Britanniae, et Foederati Belgii Ordinibus Generalibus, se pacis 
foedus facturum cum Regc Hispaniae, citra omuem (quoeunque sub 
practextu, vel quacunque de causa) exceptionem vel dispensationcm, 
si Hispauiae Rex induci aut permoveri queat per Regem Magnae 
Britanniae, et Ordines Foederatos, ut cedat Régi Christian issimo, aut 
loca anno practerito in Belgica armis occupata, aut aliud tantundem 
valcns, per traditioucm locorum superius memoratorum aliorumve in 
compensatiouem, de quibus rautuo consensu partes inter se convenire 
poterunt. 

II. 

Ut Rex Christianissimus consentire velit in prorogationem vacatio- 
nis arraorum in Belgica ad fincm mensis Maii, ut temporis iuterea 
Rcx Magnae Britanniae et Foederati Ordines sedulo omnique industria 
et diligentia operam dare possint apud Regem aut Reginam Hispaniae, 
ejusque Consiliarios, uti legibus conditionibusque praefatis cousensum 
adhibere velint. 

III. 

Ut vero Rex Christianissimus nulla justa rationc dictam armistitii 
prorogationem recusare queat, Rex Magnae Britanniae Ordinesquc 
Foederati se codem tractatu obstringent, id se effecturos, ut reapse 
Galliac cedatur ab Hispanis omne quod Gallorum armis anno praeter- 
ito occupatum fuit, aut aliud tantumdem valens, de quo mutuo par- 
tium consensu conveniet. 

IV. 

Quod Rex Christianissimus inducetur et permovebitur, ut praedicto 
promisso plcnam adhibere fidem atquc in co fiduciam ponere velit, et 
ut proinde cjus arma in posterum quiescant in Belgica, ita quidem 
ut si practer omnem spem et expectationem Rex Magnae Britanniae 
Foederatiquc Ordines nequeant per exhortationes obtestationesque per- 
movere llispanos ante fincm mensis Maii proxiini, ut cousensum ad- 
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hibeant conditionibus sncpius mcmorntis, ac proindc ad média majoris 
cfHcaciae venire netcsse sit, nihilominus Galli intra iincs et. in Hnibus 
dictac Bclgicae sua anua non movcbunt aut introducent; sed Rcx 
Magnae Britanniae et Foederati Ordines se adstringent, atque in se 
récipient id se suppletnros quod necessum erit, ut Hispani rcapse 
obstringantur uti pacem legibus supradictis accipiant; adeoque llcgi 
Christianissimo integrum non erit ullos exercere actus hostiles in 
dictis regionibus, noque ullura occuparc oppidum, licet sponte sua se 
dedere velit, nisi Rcx Magnae Britanniae et Foederati Ordines cessent 
atque oraittant cfficcrc id quod jam dictura est. 

V. 

Quod, sancita inter duas Coronas pacc, cjus servandac sponsorcs 
vindicesque erunt in forma omnium optima, amplissiina et securissi- 
ma, non modo Rcx Magnac Britanniae, et Foederati Ordines, sed et 
Imperator, omnesque Rcges et Principes vicini, qui existimabunt sua 
interesse ut Orbi Christiano inconcussa mancat quics, et Bclçicac sua 
reddatur constetquc tranquillitas; in quem fincm definietur copiarum 
militarium numerus, aliaque média quibus utendum erit adversus al- 
terutram partium, quae temeraverit vel violaverit pacem, ut injuriam 
de mat ac parti laesac resarciat. 

VI. 

Pacta haec conventa omniaque et singula iis contenta, a dicto Do- 
mino Regc Magnae Britanniae, dictisque Dominis Ordinibus Gencra- 
libus Focdcratarum Provinciarnm, per patentes utriusque partis literas 
sigillo magno muuitas, débita et authentica forma, intra quatuor sep- 
timanas proxime sequentes, aut citius si fieri poterit, confirmabuntur 
et ratihabebuntur, mutuaque ratihabitionum instrumenta intra prac- 
dictum tempus hinc indc extradentur. 

In quorum omnium et singulorum fidem majusque robnr, hisec ta- 
bulis subscripsimus, illasque sigillis nostris subsignavimus. Hagac- 
Comitum iu Ilollandia 23tio die Januarii, 1668. 

W. Temple. 
L. S. Gellicum. 

Asperen. 
Johan de Witt. 
M. van Crommon. 
Àdolpb van Onckel. 
Johan Schrieclc. 
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Articuli separati, qui ejusdem crunt virtutis atque authoritatia, 
ac si inserti forent tractatui, hodierno die inter Regem Magnae 
Britauniae et Ordincs Générales Focdcrali Bclgii concluso. 

L 

Si in procuranda pace inter Galliam et Ilispaniara se offerat aliqua 
difncultas super puncto renunciationis, ea incunda est ratio, ut vcl 
nulla ejus in pactis Gat mcntio, vcl ut cjusmodi verbis concipiatur 
formula, ut neutrac duarum Coronarura quoad praedictam renuncia- 
t'ionem co quicquam accédât, aut etiam inde creetur aliquod juris 
dctriinentum: quod si vcio Rex llispaniarum, vcl etiam Kcx Chris- 
tianissimus, in id conscutirc nolint, adversus recusantem Rex Magnae 
Britauniae et Focdcrati Ordincs procèdent, ut couvcutuin est urticulo 
tertio et quarto dicti tractatus, et ultimo horum articuloruin respec- 
tive: ca tamen eonditione, ut, in casu recusationis Régis Hispaniae, 
Rex Christianissimus se rcciprocc obstriugat, quemadmodum in aiti- 
culo quarto, se nullatcuus arma moturum in Belgica. 

II. 

Quod Rex Magnae Britauniae, et Ordincs Générales Focdcrati Bcl- 
gii, ut prolixius ab omni parte satisfiat, se obligabuut omuem sedulo 
operam daturos, ut pax iuter Rcges Hispaniae et Lusitaniac eodem 
temporc sanciri possit ; ea tamen lege ut vicissiin Gallia se obstriugat, 
si tam cito non possit id uegotiura perduci ad exitum, uti pax inter 
se et Ilispaniam niliilominus incatur; hoc excepto, ut liberum sit Régi 
Christianissimo suppetias ferre Régi Lusitaniac foederato suo, cique 
auxilio esse, sive inferendo arma sua ut aliundc detrahat bostem, sire 
alto quoeunque modo quem sibi commodissimum atque maxime ex usu 
fore existimabit. Et si Hispaui adduci poterunt ut consent iant iu 
pacem sub dicta eonditione, atque ca proiude concludatur, Rex Chris- 
tianissimus tenebitur, a Belgica ut pacata, atque neutrarum partium 
rébus implicata, omnino abstinerc; ncque ei jus fasque erit quidquain 
adversus eam moliri, neque palara virtutc bcllica, neque clandestinis 
artibus; ut ne petere ullam satisfactioncm sub obtentu impensarum 
crogationumque quac in bello Lusitanico erunt facieudae, tam ob dc- 
lectutn militum, quam alia belli onera. Quod si contingat manente 
dicto l>ello per auxiliares Régis Christianissimi copias occupari loca 
quaedam iu Hispania ltaliave, Rex Christiauissimus simulatque pax 
cum Lusitania facta fuerit, cadem restituet Hispaniae, sed si, practer 
et contra expectationem, Hispania recuset |>acem cum Rege Lusita- 
niac, ut et cum Rege Christianissimo, ea cum exceptione ut foederato 
suo liberum sit ci auxiliari, quemadmodum jam dictum est, hoc in- 
opinato casu Rex Magnae Britauniae et Focdcrati Ordiucs tenebuntur 
reapse id efficere ut Hispani omnimodo in id consentiant: ita tamen 
ut reciproce Rex Christianissimua se obstriugat quemadmodum casu 
primo, quod non sit moturus arma in Belgica. 
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HL 

Si practer omnem expcctationem Rex Christianissimus inducat in 
animum ut promittere nolit quod tractatura pacis signaturus sit, si- 
raulatquo Hispani cessuri sint omnia loca ab co occupata in novissima 
cxpcditione, vel aliud tantundem v;ileus, de quo mutuo consensu con- 
venietur; aut promissorum fidem non implcat, aut dctrcctct rcspuatve 
cautiones et praemunimcnta in dicto tractatu expressa, quac nccessa- 
ria sunt ut obviain eatur metui justissimc concept o, ne Rex Christia- 
nissimus arma sua victricia in sacpius memorata Bclgica ulterius pro- 
férât: quod omnibus istis casibus, ut et si per alia subterfugia aut 
obliquas artes conetur pacis conclusiouem impedirc aut cludere; An- 
glia Foederatumque Belgium tenebuntur acccderc partibus Régis Ilis- 
paniae, omnibusque et junctis viribus terra marique adversus Gallium 
bcllum gererc, ut compcllatur non in leges duntaxat sacpius jam mc- 
moratas pacem facere; sed si arma in cum fincm sumpta Deum ba- 
beant faveutem et propitium, atque de communi consensu id expedire 
visu m fucrit, etiam bcllum continuare, douée rcs in cum statum fue- 
rint restitutae quo fueruut tempore foederis in collimitio regnorum 
in montibus Pyrenacis sauciti. 

IV. 

Articuli hi separati, omniaque et singula iis contenta, a dicto Do- 
mino Rege Magnae Britanniae, dictisque Dominis Ordiuibus Genera- 
libus Foederatarum Provinciarum, per patentes utriusquo partis 1 itéras 
sigillo magno munitas, débita et autbentica forma intra quatuor septi- 
mauas proxime sequentes, aut citius si ficri poterit, confirmabuntur, 
et ratihabebuutur, mutuaque ratihabitionum instrumenta intra prae- 
dictum tempus hinc indc extradentur. 

Actum Hagae-Comitum in Hollaudia, die 23 Jan. 1668. 

L. S. 

Cum Magnae Britanniae Rex, ac Ordines Foederatarum Belgii Pro- 
vinciarum, valde desiderarint Regcm Sueciae uua cum ipsis in partera 
principalem adscisci illius foederis, quod hodierno die per Dcputatos 
ac Plenipotentiarios suos conclusum signatumque est; quo prompta 
atque tuta pax inter Rcges duos vicinos promoveatur, quoque Divina 
adspirante gratia per orbem Christianum publica trauquillitas instau- 
retur; praeterea cum Rex ipse Sueciae jam ab iuitio corura motuum 
qui inter duos designatos Regcs cruduerunt, tam Magnae Britanniae 
Régi, quam Foederatorum Belgarum Ordiuibus, sit testatus bonum 
sincerumque suum proposituin ac studium, quo tenebatur, sese cum 
iis in boc negotio modo supradicto sociandi ac jungendi; idque rc- 
spectu arctissimae necessitudinis, et horuiu foederum per quac corn- 
muuibus cum iisdem commodis adstringi se agnoscit, ut per hune in- 
terveutum, perque inodos utiles quuscuuque. ac houcslos, paci inter 
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binos Reges stabiliendae iusudetur; nec per ullam diffîcultatem sesc 
hac tenus cohibitum, mentcm suam super re tota aperieudi, nisi quod 
praestolatus est dum certo resciretur quid deliberati atque ftrrai con- 
silii Rex Magnae Britanniac et Kocdcratorum Belgarum Ordines super 
omni hoc negotio essent capturi; tum quousque promoveri subsidia 
aliaque id genus nonnulla possent, per quae dictus Sueciae Rex sibi 
satisfieri cxoptat, ut pari et acquato cum Magnae Britanniae Rege 
ac Foedcrati Belgii Ordinibus passu in hac re procédât: ea propter, 
ex commodo communi visum est fore, si hoc iustrumentum inter Mi- 
nistros Députâtes ac Plenipotentiarios dictorum Regum Sueciae Mag- 
nacque Britanniae, nec non dictorum Foederati Belgii Ordinum scripto 
consignarctur; quo una ex parte obligaretur Rex Sueciae, mediante 
satisfactione praedicta, ad amplectendum designatuni foedus, et ad 
eandem navandain operam, eodenique passu procedendura, quo dictus 
Magnae Britanniac Rex dictique Foederatorum Belgarum Ordines pro- 
cedendum sibi esse existimant, ut negotium tam salutare promovea- 
tur: neenon parte ex altéra dictus Rex Sueciae certus ita fieret lo- 
cum sibi vacuum ac integrum relinqui foederis hujusce inter partes 
principales amplectcndi, quemadmodum id ut faciat a Magnae Britan- 
niae Rcge, et ab Ordinibus Foedcrati Belgii, per hasce praesentes, 
maxime amicum in modum rogatur; qui et ipsi libenter apud Caesa- 
rem et Hispaniarum Regcm omne officii genus eo convertent, ut con- 
troversiae nonuullae quae dicto Sueciae Régi cum iis possint inter- 
cedere, quamprimum componantur, et secundum jus fasque c medio 
tollantur. Quantum vero ad subsidia quae a dicto Rege praetendun- 
tur, Ordines Foedcrati Belgii Générales non defuturi sunt mandatis 
necessariis confestim ad legatos suos in Aula Britannica mittendis, ut 
hos inter et Commissarios quos dictus Magnae Britanniae Rex eam 
in rem designabit, interque legatum Régis Sueciae extraordinarium, 
qui iter jam nunc eo meditatur ex Belgio, aliosque illic degentes 
Ministros Principum Statuumve, quos id negotium quoque tangit at- 
que concernit, c nsilia incautur. super necessariis ac requisitis omni- 
bus coustituendis , sic ut foedus jain dictum cousequatur quamprimum 
substantiam atque formam pacti tripliciter consenti ; ad quod invitan- 
dis amicis et confoederatis, si qui ejus in partem admitti volent, omni 
ex parte opéra quara diligentissime dabitur. 
L. S. 

Page 391. 

Il (van Beuninguen) devoit partir aujourdhuy, et estoit 
allé à Amsterdam, tant pour prendre congé du Magistrat, que parce 
qu'on l'a nommé à la charge d'Eschevin, laquelle il tient au dessous 
de luy, si ce n'est qu'il faille nécessairement passer par là pour de- 
venir Bourguemaistre, et que ses amis l'oyent nommé en cette consi- 
dération" (W. 2 Février 1668). 



Digitized by Google 



m 



Page 401. 

M. Wirtz en reviendra un peu plus satisfait, qu'il ne l'estoit 
de son premier voyage; mais il aura de la peine à gagner l'affection 
des gens de guerre, qui ne sout pas accoustumés à un commandement 
si rude et severe" (W. 14 Juin 1668). 

Les Députés de l'Estat .... ont fait un rapport fort avanta- 
geux de M. Wirtz, et le justificut bien de tous les mauvais bruits, 
que les officiers ont fait courir coutre luy. Tout ce qu'ils trouvent 
à redire en luy est, qu'il est un peu colère et rude dans le comman- 
dement; mais ils l'excuscut parce qu'il a à faire à des offieiers qui 
sont ou ignorants ou malicieux" (W. 21 Juin 1668). 

Le 13 Septembre 1668 Wicquefort écrit qu'il y avoit question 
de donner à Wirtz la charge de colonel du régiment des gardes des 
États de Hollande, , mais il n'a pas voulu qu'où lo proposast, pour 
ne faire point de tort au Lieutenant Colonel, qui est frère du Secré- 
taire des Estais de Hollande, qui l'a eue en effet." (Voyez Késol. des 
États de Hollande du 14 Septembre 166S). 

Page 404. 

.... ,Naer dat de Staet door 't overmaecken vau penningen door 
d'hecre l'E s te vc non in ongclcgentheydt endc dispute geraeckt is ter 
oirsaecke van't faillissement van eeuen Bereuberch tôt Ilamburch, 
heeft deu Raedt van State geraeden gevonden de betaclinge van de 
Luncnburchsche subsidien te doen aen de Ministère vau de Vorstcu 
al hier aenwesendc, te wcten aea d'heeren Mu lier ende Abraham 
Wicquefort, beyde op commissie van de Hooohgem. Vorstcn albicr 
agerende. Ick vertrouwe dat Pie ter van Wicquefort in Uw Edts. 
missive geroert, deu voorn. Abraham van Wicquefort, die eeu 
van de albicr aenwesendc Luuenborchsche Ministère is, in naeverwandt- 
schap bestaet, ende dat het dicnvolgcns beswaerlijck sal siju het over- 
maecken der voors. subsidien den voorn. Pr. van Wicquefort wt 
de banden te krijgen, gelijck het ontwijifelijck den gem. A brabam van 
Wicquefort, daermede ick daegclijx ten dienste van 't gemeen te 
negotieren hebbe, wat acnstoot geven soude dat ick eenige debvoiren 
quaeme aen te wenden om sijnen vrundt te ontsetten van H proffijt 
op 't overmaecken van de voors. penningen vallende" (lettre de de 
Witt à son beau-ficre J. Deutz du 21 Septembre 1667 ma.). 

Page 404, note (3l. 

Lisez: Voyez p. 401 note 2. 

Page 405. 

M. de Noortwijck était mécontent de de Witt ,de ce qu'il 
avoit empesché, que l'on ait donné séance au banc de la Noblesse à 
un de ses gendres, par le moyen duquel il scroit le maistre de ce 
corps là, parce qu'il y a uu gendre et le dernier y a un oncle, et 
d'autres proches parents" (W. 14 Juin 1668). 
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Pape 429. 

Libelle scandaleux. Voyez: Bikliothcek van Nederlandsehe pamjletten 
Verzameling van Frederik Muller, II. p. 209. 

Page 411. 

r ll (le Prince d'Orange) a substitué en toutes ces fonction» lo 
Sr. d'Odicq, fils de feu M. de Beverweert, qui est capitaine et 
major d'un régiment de eavallcric, et qui va changer de profession à 
cause de cela; mais qui y réussira fort mal, tant à cause de son in- 
capacité personnelle, que parce que son crédit dépend de ecluy du 
Prince, qui ne peut pas estre fort grand, tant qu'il ne sera pas Ca- 
pitaine General, ny Gouverneur de Province. M. Temple, Ambas- 
sadeur d'Angleterre, a dit à quelques Députés des Estats Généraux, 
qu'il n'a point de part à tous ces conseils, et qu'au contraire il a un 
ordre bien exprès du Roy, son Maistrc, de conseiller au Prince de ne 
faire point de cabales dans les Proviuces, mais de commencer de cher- 
cher son avancement en Hollande. 11 y a de l'apparence aussy, que 
la Douaricrc ne luy en a point parlé, tant parce qu'elle n'est point 
satisfaite des conseils qu'il luy a cydevant donnés sur ce sujet, que 
parce qu'elle sçait, qu'il vit dans une très étroitte intelligence avec 
M. de Witt" (W. 27 Septembre 1668 . 

Page 414. 

Lisez: a quoy elle avoit eu doutant moins de peine a se résoudre. 

Page 415. 

» Je croy devoir ajouster à cecy que Mrs. les Estats ont receu 
une lettre de Rome, d'une personne inconnue, qui escrit, que cet 
Estât est menacé de grandes révolutions. Que la France et l'Angle- 
terre s'entendent, et qu'ils travaillent à l'estabhssement du Prince 
d'Orange, non seulement en la charge de Capitaine General ou de 
Gouverneur, mais comme Souverain du païs. 11 demande qu'on luy 
fasse tenir de l'argent pour faire son voyage, et offre d'apporter tou- 
tes les preuves; mais l'ou s'en moque" (W. 23 Février 166S). 

Page 416. 

Lisez: qui devoit produire son effet directement contre les Provinces 
Unies. 

Page 416, note (2). 
Ms. autogr. : Les Estats, afin de n'estre point prévenus ou surpris, 
formèrent deux corps d'armée, Cun de vingt régi me h h d'infanterie, et de 
dix de cavalier ie, sous le Prince Maurice de Nassau, qui eut son 
rendezvous au 10 Avril sur PEscaull auprès de Bergues op Zoom, et 
l'autre de douze régiments d'infanterie et de quatre de cavaileric sous 
M. Wirtt, h qui on donna rendezvous sur la rivière d'Yssel, où il de- 
voit attendre et joindre les troupes que les Ducs de Lunebourg prestoient 
à C Estai. La Heine Régente d'Espagne, etc. 
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Page 420. 

, .... Et comme le Roy est garaud du traitté de Cleves, on le priera, 
sans doute, de faire agir son autorité, afin que l'Evesque ne commence 
pas une nouvelle guerre sur les frontières de cet Estât, et peutestre 
avec les mesmes suittes, que si elle se faisoit en Flandre. On fera icy 
tout ce que l'on pourra pour l'éviter; mais il est certain, que si l'Eves- 
que continue de faire des levées, l'on aimera mieux luy faire un af- 
front que de recevoir un second de luy. Il vous plaira considérer, s'il 
n'est pas à propos de prévenir ces desordres, et que le Roy, qui a la 
gloire de donner la paix à la Chrestienté, dans un temps où il peut 
continuer de faire la guerre avec tant d'avantage, y mette le hola, et 
achevé d'obliger cet Estât, veu qu'il n'y a que trop d'esprits inquiets, 
qui veulent brouiller encore, et faire douter de la sincérité des inten- 
tions de Sa Ma**. Ce que je ne dis point sans sujet; mais je suis obligé 
d'y ajouter aussy, que ces Avis et spéculations viennent d'ailleurs, et 
de personnes que l'on conuoist bien au lieu où vous estes. Car pour 
co qui est d icy, l'on se fie tellement eu la parole du Roy, que dés que 
l'on sceut icy le 19 de ce mois, qu'il y avoit un traitté signé entre 
la France, l'Angleterre et cet Estât, les Estats de Hollande se sépa- 
rèrent dés le lendemain, résolus de ne s'assembler que vers la fin de 
Juin, ou au commencement de Juillet, laissant toute la direction des 
affaires au Conseil d'Estat de cette Province, et aux Députés ordinai- 
res, qui sont de leur part dans l'Assemblée des Estats Généraux. Je 
ne doute point qu'après la signature du traitté, l'on ne parle de l'es- 
change de quelques villes de Flandre avec la Comté de Bourgogne, 
parce que le Chevalier T em p 1 e en a fait quelque ouverture à Bruxelles, 
en suit te des ordres qu'il avoit receus de Londres; mais c'est dont 
cet Estât ne se meslera point, si ce n'est que la France témoigne 
l'agréer. Tout ce que l'on taschera de faire icy, ce sera d'achever de 
traitter une bonne alliance avec la Suéde, et avec quelques Princes 
d'Allemagne, de vivre bien avec l'Augleterre, de respecter la France, 
d'entretenir plus de gens de guerre que l'on n'a fait par le passé, et 
d'acquitter les dettes de l'Estat, et particulièrement celles de la Pro- 
vince d'Hollande, qui ont esté augmentés de quinze millions depuis 
le commencement de la guerre d'Angleterre; mais si la paix se fait, 
elle pourra acquitter plus de la moitié dans l'année courante, tant de 
l'argent, qui est encore entre les mains des receveurs, que de celuy 
qu'ils recevront encore du deuxeentiéme denier, et des autres droits 
extraordinaires qu'on levé" (W. 26 Avril 1668). 

Page 425. 

De Witt écrit à Temple le 27 Avril 1668 (Temple,!. 486, 4S7)('): 



(1) La minute de cette lettre e»t de la niant de Wicquefort. 
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' Vous devez estro bien satisfait de toute vostre conduitte, puisque le 
succès répond si parfaitement a rostre bonne intention, et que vostre 
ouvrage a un si excellent rapport aux fondements que Vous en aviez 
jetté. Toute la Chrcsticnté Vous doit la gloire d'avoir donné la pre- 
mière disposition dans l'esprit du Roy de la Grand* Bretagne à une 
si étroite liaison entre Sa Majesté et cet Estât ('), pour le bien et le 
repos universel de l'Europe. Sur ce principe Vous avez continué de 
* travailler, avec tant d'application et si heureusement auprès de Mous, 
le Marquis de Castelrodrigo ( 2 ), que c'est à Vous principale- 
ment à qui l'on est obligé de la bonne disposition en laquelle il se 
trouve présentement et de la puissance d'un si grand avantage pour 
la Chrestieuté qui en résulte" ( s ). 

Page 427. 

De Witt écrit à Hamcl Bruynincx: , .... Ick lacté mij scer 
wcynich gelegen sijn acn de discoursen die bij eenigen aldaer gevoert 
endc gespargeert worden dat ick door frausch gcldt in baerc partijc 
soude wesen getrocken. Jac bebbe redenen om selfs verbeucht te wc- 
sen dat sijl. auders nict in mijnc action endc comportemental te cul- 
percn weteu wt te vinden, aengesien een yeder alliicr soo regenten 
als andereu ten besten bekent is, dat ick met soodaenige vuilicheden 
in 't minste niet besmet en ben, soodat diergclijckc wtstroysels albier 
gansch geen ingressie souden vinden" (lettre du 30 Janvier 166S ms.). 

Page 430. 

Lisez: qu'ils avoient souvent avoué, que la paix ne seroit pas de plus 
longue durée etc. 

Page 432, note (1). 
Lisez : au sujet des subsides etc. Voyez p. 436 note 2. 

Page 436. 

#Lc Marquis de Castelrodrigo s'est enfin expliqué fort nette- 
ment aux Députés de cet Estât, touchant les subsides, que l'on pré- 
tend faire donner à la Suéde. Il leur a dit: Qu'il avoit bien eu pou- 
voir de promettre des subsides aux Suédois, pourveu qu'ils voulussent 
entrer en guerre avec le Roy, son Maistrc, contre la France; mais 
qu'il n'avoit point d'ordre d'achetter leur garantie, ou de leur donner 
des sommes, pour lesquelles on leveroit et entretiendroit une armée 
de vingt cinq mille hommes. Que la triple alliance ne parle point du 
Roy d'Espagne, et que n'ayant point eu de connoissance de ce qui 
avoit esté negotié à Londres, il n'estoit pas juste de le charger du 



(1) Wicqnefort avait <<crit: ta première ditposition à une matière informé, par te$ 
êwertnret pu t'ont arez faitett; d'une ti étroite liaiton entre le Rof delà Grande Bretagne 
et cet F.Uat. 

(21 auprit de Mont. le Harquit de Cat lelrodr igo: ajouta par de Witt. 
<S) Wicquefort arait t'criU que e'ett à l'ont principalement a qui l'on ett oaligé d'mm 
ti grand àtamtage. 
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payement de ces sommes, puisqu'il n'avoit point eu de part aux con- 
seils de ceux qui ont fait ce traitté. Que c'est cet Estât, qui doit 
craindre le plus présentement, et que ce sera de la prudence de Mrs. 
les Estats de se fortifier d'amitiés par des subsides, au lieu d'en char- 
ger l'Espagne seule, et .enfin que le Roy, son Maistre, n'a pas tant 
d'argent de reste, qu'il le faille employer à des subsides estrangers, 
sans nécessité, sans raison et sans justice. Que tout ce qu'il avoit 
pû faire, c'estoit d'escrire à la Reine Régente afin de sçavoir son in- 
tention là dessus, et que le Roy d'Angleterre et Mrs. les Estats fe- 
roient bien de luy escrire aussy. C'est ce qu'ils ont fait depuis quel- 
ques jours, et cependant l'on avisera iey aux moyens de contenter 
la Suéde. S'ils le font à leurs dépens, ils ne se mcsleront plus des 
affaires d'Espagne, et mesme ne ratifieront point la garantie, que leurs 
Députés, qui sont à Bruxelles, ont produise au Marquis. Ce seroit là 
le vray moyen de remettre les affaires au premier estât, et de faire 
un traitté plus particulier avec la France ; puisqu'aussy bien les Es- 
pagnols ne sont pas encore assés mortifiés, et ont de l'inclination à 
brouiller de nouveau. Ce ne peut pas estre à autre intentiou, que 
ses Miuistres disent icy, que le Roy leur fait offrir quelques places 
de Flandre pour la ville de Gueldre, parce qu'ils sçavent, que ce 
poste est capable de donner de l'ombrage plus qu'aucun outre dans 
le voisinage" (W. 31 Mai 1668). 

Page 447, note (1). 
Dans le Ms. Luzac on trouve encore le morceau suivant: J*ajou> 
teray seulement icy, que les Estais de Hollande ne purent résoudre à faire 
civilité au Prince de Toscane, qui arriva en Hollande au commencement 
de Pan 1668. // voyagoit incognito, comme les Cardinaux et les Princes 
font souvent en Italie, quoique son train, sa dépense et ses libéralités 
fissent assez connoistre sa personne et sa qualité. Les Estais de Hollande, 
qui comme Souverains de la Province le voulurent faire complimenter et 
régaler, le firent sonder touchant la réception qu'il f croit à leurs Députés. 
Il fit dire qu'il avoit recru hors de la porte de sa chambre le Chevalier 
Nany, qui luy avoit fait civilité de la part de la République de Venu 
se; qu'il y estait rentré le premier, et qu'il avoit pris la main et le pas 
sur luy; qu'il F avoit fait asseoir; qu'il luy avoit donné de C Excellence ; 
et qu'il r avoit conduit jusques à trois pas de la porte de la rue, et qu'il 
feroit le mesme honneur aux Députés qu'on luy envoyeroit. Nany estoit 
Sage de Terre-ferme, et est mort Procurateur de St. Marc, qui est la 
première dignité après la Ducale de Venise. L'Assemblée des Estats de 
Hollande au contraire n'est composée que de personnes d'une qualité bien 
inférieure à cellelà, et neantmoins ils ne s'en contentèrent pas, et me 
firent pas faire civilité à ce grand Prince, sans considérer, que ton n'en 
sçuuroit trop faire à un estranger de cette qualité, et que quelques chç- 
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ses que Von dit ('), il y a une distance infinie entre le Prince effectif et ^e 
Ministre représentant, surtout s'il n'a le caractère d'Ambassadeur, que les 
D'pjnts des Estais ne peuvent pas aroir en leur pais. Les Estais GenC' 
roux Cenvoyerent saluer par le Greffier, qui fut parfaitement bien rteeu, 
quoyqu'il ne fuit que Ministre d'une Assemblée qui ne se seroit point fait 
de tort, en employant en (*) cette fonction les premières) de leurs Députés. 



(1) Lises : qtu Von dis*. 
(1) Lise*: à. 



Lisez : page B, t'engageoit à rompre avec l'Ktpagne. 8 et ailleurs. défendoit. 12, après 
qu'on leur eut fait connoistre. 21^ qui la gardait. 22^ qui contraignirent. 2L pour la 
faire paaaer. 41, buyten. 45, épousant 48, n'appartinrent. 58, chose à quoy. 55, lors- 
quu l'on y eut iris. 5ft, pousscren. ib., Hoocbcyt. âL fut révoqué, ib., quand (aie). 
67. se fut usseuré. Tfl, d'une redoute. H5, Odicq. Sfi» meyne. 92, Keynst. ib., schey- 
dinge 85, ac retire à Brème. 114. note S, leur Réeol. 116. fist cesser. 117. estendue. 
134, politiques. 141. d'Kst rades, Tome II. 1 \H. aurait. 148. correspondance, ib , leur* 
bastiments de fort peu. 151* Pirates Hollandois. 173, le delay. UA differeroient. 191. 
désavantageuse. 190, l'eut aise u ré. 198, conduite 20^ Infectée. 203, il avoit cru. 316. 
différend. 217. la Province, ib , reaistance. ib. note 1, voyet ci-devant p. 121 ul 322, 
travaillé. 234, eut déclaré, ib., a'en rengeaat. 225, mois. 229, put obtenir. 2W, il y en 
eut. 339. n'avolt 240, après qu'il eut commencé. 243, après qu'il eut obtenn. ib., lois. 
247. par une. 256. Juger, ib., qui a tousjourt régné. 2HV, ils n'avuient armé. 285. Bruns- 
wic ib., pour délibérer. 2Hf>, connen acngesien werden. 287. Nortwic. 288, de* Pais-baa 
n'y connivoit. ib , Ambassadeur. 307. quoyque. ib. lit amener. 'MH. et faire éclaircir. 
SI 3. yemandt. 814, pendant 320. apprehendoient. .134. note L voyet ci-devant p, 320, 
note 4, 833. HainauU 886. quntrevingts mortepayes. ib., et luy fit dire: Que etc. 8H. 
note 8, p. S2L 3*5. qui demeureroient a la Kranre. 887. note 6, dans une affaire. 399. 
d'Argentean et de Navagne. 401. l'Eatat n'estoit desja. 412. des différends. 418, Inso- 
lence. 430. la bonnr intelligence. 
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timent à cause du coffre. Réponse résolue de Beverweert. Reso- 
lution des Estats de Hollande. Le Roy laisse la direction des affaires 
à la Douariere. Les Estats de Hollande se déchargent de l'éducation 
du Prince. W ci m an disgracié; il meurt; sa fortune. Traitté entre 
le Roy d'Angleterre et l'Electeur de Brandebourg. La Douariere en- 
voyé des Députés en France. Le caractère de Sr. de Zulcggom 
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Negotiation de Portugal. Le Comte de Miranda l'avance. Les 
Estats de Hollande veulent qu'on s'accommode avec les Portugais. 
D'autres Provinces s'y opposent. Offres de l'Ambassadeur. L'Ambas- 
sadeur d'Espagne traverse la negotiation, comme aussy la Zeelandc et 
la Gueldre qui protestent. Schulenbourg corrompu. Les Estats 
de sa Province le désavouent et luy font son procès. Il se retire 
auprès de l'Evesquc de Munster. Downing traverse la negotiation 
du Comte de Miranda, qui s'en trouve incommodé et signe le 
traitté. Les Estats envoyent un Commissaire en Portugal. Les Por- 
tugais différent de ratifier le traitté. Ulhoa arrive en Hollande. On 
ne luy veut pas donner audiance. La Compagnie fait des conquestes 
sur les Portugais dans les Indes. On refuse d'eschanger les ratifica- 
tions en Hollande. Le jour de la publication de la paix arresté. La 
perte de l'islc Fcrmosa. Estât de la negotiation d'Angleterre. Dow- 
ning surprend les Estats de Hollande. Il fait arrester trois juges 
du feu Roy. Le Roy d'Angleterre en remercie le Conseiller Pensio- 
naire. Nouvelle difficulté sur une vieille pretension. Le Maistre Pro- 
vincial de Malthe fait saisir des navires Hollandois en Angleterre. Le 
Roy en fait donner mainlevée. Sur quoy la pretension des deux na- 
vires Bonne Espérance et Henry Bonavcnture est fondée. Les Com- 
missaires Anglois signent le traitté. Le salut du pavillon réglé. Les 
Alliés ne doivent pas donner rctraitte aux rebelles. Beverwcert 
retourne en Hollande. Odicq fait une affaire à son perc, qui s'en 
fait scrupule. Les Estats de Hollande le justifient. Différend pour le 
païs d'Outremcusc. L'Ambassadeur d'Espagne en fait le partage, dont 
il laisse le choix aux Estats. Il s'en dédit. Les Estats se veulent 
mettre en possession de leur partage. On fait un autre partage. Don 
Es te van nommé à l'Ambassade d'Angleterre. Il offre une alliance 
défensive. Démcslés entre la Hollande et la Zeelandc pour la juris- 
diction de la Cour Provinciale. Erection d'une Cour féodale. Lea 
Estats de Zcelande envoyent des Députés à la Haye. Pretensions des 
Estats de Zeclande. Les Députes de Zeelandc ne font rien. Contes- 
tation entre la ville d'Amsterdam et d'Enckhuse pour la deputation 
au Conseil d'Estat. La ville d'Amsterdam en sort avec avantage. 
Différend entre les villes de Northollandc. Soulèvement à Gronin- 
gue. Schulenbourg condamné par contumace. Desordres de Frise. 
Règlement contre les corruptions. Accord entre la Hollande et la 
Zeclande. Les Députés de Zeelandc ne voyent point la Douaricrc. Ils 
sont désavoués. Le droit de la poste négligé par les Estats. Page 1. 

LIVRE QUATORZIEME (1663, 1664). — Les Estats de Hollande, 
jaloux de leur Souveraineté, ordonnent que dans les prières publiques on 
les nomme devant les Estats Généraux. Ceux de Hollande introduisent 
la nouvelle forme de prières. Les Estats de Frise traittent la reso- 
lution de ceux de Hollande d'incongrue et d'impertinente. Leurs rai- 
sons et les devoirs qu'ils font pour faire entrer les autres Provinces 
dans leurs sentiments. Les Estats de Hollande y répondent en des 
termes forts, et justifient leur procédé. Les Estats de Frise y veu- 
lent intéresser les Sinodcs de Hollande, mais sans succès. (Les Estât» 
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de Hollande) envoyent des lettres circulaires aux autres Provinces pour 
les obliger à suivre leur exemple; mais inutilement, sinon à Utrecbt, 
oii on change aussy la forme des prières. Us envoyent des Députas en 
Zeelandc, tant sur ce sujet, que pour d'autres affaires. Le Roy d'An- 
glctcrre leur escrit au sujet de l'éducation du Prince d'Oraugci 
dont ils se défendent. Poursuitte de la Comtesse d'isenghien con- 
tre le Prince d'Orange. Les Tuteurs du Prince demandent des re- 
présailles contre les Espagnols, que les Cours de Justice trouvent 
justes. On publie plusieurs escrits touchant les prières publiques, où 
on fait entrer les interests du Prince d'Orange. Le Député de 
Groningue s'en formalise, et veut disputer la mesme qualité à van 
Beuninguen. Les Estats de Hollande s'en ressentent. Serment 
contre les corruptions. Pvcsolutiou notable des Estats de Hollande. 
Pretensions des Anglois. Leur procédé en la coste de Malabar et de 
Guinée. (Us) se rendent maistres de la Nouvelle Belgique. Us refu- 
sent de negotier avec le secrétaire, qui estoit à Londres de la part 
de l'Estat. Les Estats résolvent d'armer contre les corsaires de la 
Mer Mediteranée, et convient les Rois de France, d'Espagne et d'An- 
gleterre d'armer aussy. (Les Anglois) prétendent l'empire de la mer. 
Us en veulent particulièrement à la Hollande. Downing menace 
l'Estat. Fait instance pour le dédoraageraent des navires Bonne Es- 
pérance et Henry Bonaventure. Ou croit que le différend pourroit 
estre ajuste. Le Parlement se plaint des Hollandois. Les Estats ar- 
ment trente vaisseaux contre les Anglois, qui s'en plaignent, et ar- 
ment aussy. Disposition à la rupture. Devoirs inutiles de l'Ambas- 
sadeur Hollandois pour l'empescher. On donne ordre à Ru i ter 
d'aller à la coste de Guinée. Downing ne pénètre pas l'intention 
de l'Estat, et se laisse duper. Disposition de la France à l'égard des 
Provinces Unies. D est rades arrive à la Haye. Ses emplois. Ses 
qualités. Sa première audiance. Les affaires qu'il met sur le tapit. 
Sa negotiation secrète. Son démeslé avec l'Ambassadeur d'Espagne. 
Difficultés touchant la ratification du traitté de Paris. Le dessein 
que l'on forme en Frauce pour le commerce. On forme un Conseil 
pour le commerce à Paris. On veut joindre les deux mers. La Hol- 
lande est le magasin de la France. On y défend le commerce de 
Hollande, sous prétexte de la contagion. Les Estats lèvent le droit 
du fret sur les navires François. Deux Hollandois vont pirater dans 
la Mer Rouge avec des commissions de France. Démeslé que l'on a 
avec la France pour la Cayane. L'entreprise des François sur Gigery. 
Les Estats envoyent van Beuninguen en France pour demander 
secours contre l'Angleterre, en cas de rupture. La guerre de l'Em- 
pereur et du Grand Seigneur. Strozzi en France, Zinzendorf 
en Hollande. Le premier obtient un secours considérable. Les Estats 
s'en défendent, et leurs raisons. Les Estats intercèdent auprès du 
Duc de Savoye pour les habitants des Vallées de Piedmont. Le Roy 
de France ordonne que les carosses des Princes du sang précéderont 
ceux de l'Ambassadeur, qui fait son entrée. Pretensions de la Cou- 
ronne de Suéde. Différend avec le Roy de Dannemarc. Les différends 
qu'on a avec l'Evesque de Munster pour la terre de Borculo, et pour 
III. 31 



4S2 



la dette de Lichtestein, pour laquelle on en vient à des hostilités; 
avec l'Electeur de Brandebourg pour la grande dette, on soumet la 
connoissance de l'affaire au Conseil de Malines. La mort du Prince de 
Nassau, Gouverneur de Frise. Péril du Prince Maurice. Page 101. 

LIVRE QUINZIEME (1665, 1666). — Le commencement de la 
deuxième guerre d'Angleterre. Les Anglois confisquent les navires Hol- 
landois, sans déclaration de guerre, et sans représailles. Le Roy fait une 
armée navale. La cause et le prétexte de cette guerre. Le Parlement 
en presse le Roy. L'animosité du Duc de Yorc. Première hostilité 
des Anglois. Les Estats se résolvent à la guerre, et nomment les 
Officiers Généraux, non sans quelque répugnance de la part de la 
Zeelande. Van Beuninguen tasche d'engager la France. La dis- 
position de cette Cour là, qui ne veut pas rompre avec l'Angleterre, 
et qui au lieu d'exécuter le traitté de Paris, envoyé une Ambassade 
solemnelle à Londres. Dest rades veut persuader, qu'elle fera plus 
d'effet que le secours. La France refuse de se déclarer, fait saisir 
tous les navires des Ilollandois, et incommode leur commerce. La 
Compagnie des Indes Orientales secourt l'Estat de vingt vaisseaux de 
guerre. Les Estats licentient les régiments Anglois. L'armée navale 
d'Angleterre se met en mer; mais estaut obligée de s'éloigner des 
costes de Hollande, celle des Estats trouve aussy le moyen de sortir 
des ports. Le premier combat. La mort de l'Amiral et du Vice- 
Amiral; la retraitte et la désobéissance de Tromp et des matelots. 
L'exécution de quelques Capitaines. Le malheur de Jean Evert- 
son. La contagion ravage la ville de Londres. Les exploits de 
Ru i ter en la coste d'Afrique. Estant de retour en Hollande, on 
luy donne le commandement de l'armée navale, que l'on avoit donné 
à Tromp, qui refuse d'obeïr à Ruiter. On les raccommode. Les 
prisonniers Hollandois sont cruellement traittés en Angleterre, où on 
arreste aussy le Secrétaire de l'Ambassadeur des Estats. On arreete 
le Secrétaire de Downing et Oudart à la Haye. Les Anglois at- 
taquent quelques navires Hollandois dans le port de Bergues, ville 
capitale de Norvegue, mais sans succès. Ces navires arrivent à bon 
port. La tempeste dissipe l'armée navale de Hollande. Le Roy d'Es- 
pagne meurt. Celuy de France se déclare pour les Provinces Unies. 
Les conditions de paix que cellescy proposent. Cabales en Hollande 
contre le Premier Ministre, et en faveur du Prince d'Orange. De- 
voirs de l'Ambassadeur de France pour le Premier Ministre. La dis- 
position des Princes voisins. Le Dannemarc et la Suéde sont peu 
satisfaits des Estats, que l'Evesque de Munster considère comme ses 
plus grands ennemis. Il traitte avec le Roy d'Angleterre; entre en 
Overyssel; forme des entreprises sur plusieurs places. Les Estats luy 
opposent une armée, qui ne fait pas grand' chose. Le Roy de France 
envoyé aux Estats un secours de ses meilleures troupes, qui est plus 
incommode qu'à van tageux à l'Estat. Le Comte de Waldec fait un 
traitté a la Haye pour les Ducs de Lunebourg. Negotiation avec le 
Ministre de Suède. Les Estats envoyent un Ambassadeur à Stocolm. 
Difficultés qu'il y rencontre. Amerongue Député Extraordinaire 
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en Dannemarc. Sa negotiation, qui est difficile. Le Roy envoyé un 
Ministre à la Haye, qui y réussit. Suittes de la mort du Roy d'Es- 
pagne. Reflexions sur cette conjoncture. Raisons pourqnoy la France 
avoit différé de se déclarer. Démcslé avec la France pour le salut du 
pavillon. Déclaration du Roy pour cela. Il fait do grands armements 
par mer, qui n'ont point de suitte, et ne veut point rompre avec le 
Roy d'Angleterre. Negotiations avec la Reine Mcre et avec l'Am- 
bassadeur d'Angleterre, que les Anglois rompent. Les deux armées 
rentrent en mer, et se battent, Le combat dure quatre jours, et les 
Hollandois en sortent avec avantage, à quoy la France n'a point de 
part. Second combat, où ï r o m p agit avec plus de courage que de 
prudence. On le fait venir à la Haye, où on luy oste sa commission. 
Les intrigues de Buat, de Kivit et de van der Hors t. Hol- 
mes entre dans le Vlie, où il brûle quantité de navires. Le feu 
consume une partie de ville de Londres. Les Ministres de Suéde 
font des ouvertures d'accommodement. Le Roy d'Angleterre refuse 
de traitter dans une ville neutre; tasche de justifier sou procédé. Les 
Estats y répondent. Démeslé entre les Rois d'Angleterre et de Dan- 
nemarc. Traitté avec l'Electeur de Brandebourg, qui fait aussy con- 
clure ecluy de l'Evesque de Munster. Devant qu'il fust fait, les Es- 
pagnols donnent passage à des troupes, qui entrent dans la Mairie 
de Boisleduc, mais sont défaites, comme aussy auprès de Mastricht. 
La Cour de Madrid desavoue ce que l'on avoit fait en Flandre au 
préjudice des Provinces Unies. Les Estats de Hollande so chargent 
de l'éducation du Prince d'Orange; mettent d'autres officiers auprès 
de sa personne. Les Suédois assiègent Brème, mais lèvent le siège. 
Alliance entre le Roy de Dannemarc, les Estats des Provinces Unies, 
l'Electeur de Brandebourg et les Ducs de Lunebourg. . Page 181. 

LIVRE SEIZIEME (1667, 1668). — Disposition à la paix d'Angle- 
terre. Le Roy veut que les Estats envoyent leurs Ministres à Londres. 
Hs s'en défendent, et la France s'y oppose. Le Roy d'Angleterre reçoit 
leurs excuses et offre d'envoyer ses Ministres à la Haye. Ce qui ne 
plaist pas aux Alliés. L'Ambassadeur de France rejette ces offres. 
Les Médiateurs s'en offensent. On convient enfin de Brcda, où les 
Ministres des intéressés et les Médiateurs se rendent. Difficultés qui 
se rencontrent en la negotiation. L'affaire de Chattam les règle. Les 
particularités de cette expédition, qui fait conclure la paix de Breda. 
Le contenu du traitté. Les Estats envoyent une Ambassade Extra- 
ordinaire en Angleterre, à cause de l'invasion que les François avoient 
faite en Flandre. La cause de cette guerre. Pretensions de la France: 
droit de dévolution soustenu et débattu. Le Roy de France en escrit 
aux Estats. 11 entre dans les Pais- bas; s'arreste à Charleroy. Le 
progrès de ses armes. Traitté d'alliance avec Portugal. L'Ambassa- 
deur d'Espagne demande secours d'hommes et d'argent aux Estats, 
et offre des seuretés pour le remboursement; mais le traitté ne s'a- 
chève point. Le Roy de France se retire, et offre une suspension 
d'armes et la paix, aux conditions d'une alternative, dont il laisse le 
choix aux Espagnols. Le neveu du Pape veut faire mettre l'affaire 
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eu uczotiation. Les Estats en font représenter l'importance en An 
yleterrc, et tascheut de se fortifier d'alliances, dont la France prend 
ombrage, et en témoigne du ressentiment. Intrigues des Princes de 
Furstemberg. Negotiation que l'Estat fait faire avec la Suéde. Dif- 
férends avec Portugal. Don Francisco de Mello, Ambassadeur 
de Portugal, arrive à la Haye. Révolution de ce Roiaume là. Pre- 
mière disposition à la triple alliance. Ministre des Estats accablé 
sous les ruines de Ragouse. Les Estata font deux Mareschaux de 
ewnp et quelques autres hauts Officiers. Le Prince de Tarentc 
prétend la charge de General de la cav aliène. La Zeelande s'y op- 
pose, et parle de l'avancement du Prince d'Orange. Les Estats de 
(iueldrc et de Frise la secondent. Ceux d'Utrccht suivent les sen- 
timents de la Hollande, et suppriment la charge de Gouverneur de 
leur Province. Ceux de Hollande envoyent des Députés en Zeelande, 
prennent une notable resolution le 5 Aoust, et font un serment so- 
lemnel. Les Auglois veulent qu'on déclare la guerre à la France. 
Les Estats sont plus réservés. Les Espagnols se négligent. La dis- 
position de la Couronne de Suéde, de l'Electeur de Brandebourg, des 
Ducs de Brunswic et Lunebourg. Sentiments de la Zeelande et de 
quelques autres Provinces. Devoirs de l'Ambassadeur d'Espagne. Ne- 
gotiation de Guillaume Temple, Ministre d'Angleterre, qui con- 
clut une alliance offeusive et défensive. Les Estats Généraux, pour 
la conclure, passent par dessus les formes. Les Alliés veulent obliger 
les deux Rois de France et d'Espagne à se tenir à l'alternative. La 
Suéde entre dans l'alliance. Les Espagnols s'avisent trop tard de 
renouer la negotiation à la Haye. On leur dtclarc, qu'il faut qu'ils 
acceptent l'alternative. Trevor et van Beuninguen negotient en 
France pour le Roy d'Angleterre et pour les Estats. La France offre 
une trêve au Marquis de Castelrodrigo, qui la refuse. Le Roy 
de France entre dans la Franche Comté, au plus fort de l'hiver, et 
s'en rend le maistre, ce qui redouble la jalousie des Estats, qui la 
dissimulent si peu, que le Roy s'en offense. Ils pressent le Gouver- 
neur des Païs-bas de conclure. 11 fait le difficile; mais on luy dé- 
clare qu'il faut qu'il s'explique. 11 se résout enfin, et promet d'en- 
voyer un Plénipotentiaire à Aix la Chapelle. Ou fait des projets en 
Hollande pour un puissant armement, et on forme un corps d'armée 
sur les frontières de Brabant. Negotiation avec les Ambassadeurs 
d'Espagne et de Suéde. Sentiments de la Hollande; de la Cour de 
Madrid. Le Marquis de Castelrodrigo continue de chicaner, 
mais consent enfin à tout ce que les alliés désirent. Les Ministres 
se rendent à Aix la Chapelle, où Beverning a à démcsler avec 
l'Evesque de Strasbourg pour le rang. Triple alliance. Disposition 
de la Cour de France peu favorable aux Estats, qui se le tiennent 
pour dit, et prennent quelques resolutions, qu'ils croyoient pouvoir 



faire leur seurcté. 



Page 296. 



Additiohs et Coebections. 



Page 457. 
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